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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à quinze heures, 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procis-verbal de Ju deuxième séance du 
26 août a été affiché et distribué, 
Il n'y à pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 


2 
TOURNEE DE LA COMEDIE-FRANÇAISE EN UNION SOVIETIQUE 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article % du règlement, du projet de loi 
n° 8067 portant ouverture des crédits nécessaires à une tour 
née de là Comédie-Française en Union soviétique (n° 9142), 


Je consulte l’Assemblée sur Je passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux arlicles.) 

M. le président. « Art, 1%, — Sur les erédils ouverts an 
ministre des finances et des affaires économiques par la loi 
n° 53-1314 du 31 décembre 1%553 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des finances et des 
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définitivement annulé su titre du chapitre 37-934 « Dépenses 
éventuelles et accidentelles », 

Je mets aux voix l'article 1*, 

(L'article 47, mis auæ voir, est adopté.) 

« Art. 2, — Il est ouvert au ministre des affaires étrangères, 
gur l'exercice 1954, au titre du budget des affaires étrangères 
I. — Service des aflaires étrangères) et en addition aux eré- 
its ouverts E ia loi n° 53-1399 du 31 décembre 1453 rela- 
tive au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère des affaires étrangères pour l'exercice 1954 (LE — 
Service des affaires étrangères) un crédit de 25 millions de 
francs applicable au chapitre 42-23 « Relations culturelles avec 
d'étranger, — Echanges culturels. » — (Adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis œux voix, est adopté.) 


— 3 
REPONSES DES MNISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
Ministres à des questions orales. 


RETRAIT DE QUESTIONS 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le président du conseil, ministre des affaires étrangères, aux 
questions n°° 12-433 et 12-434 de M. Boutbien. 


Mais une réponse écrite ayant été donnée à ces questions, 
M. Boulbien voudra sans doute considérer qu'elles som deve- 
nues sans objet et doivent être relirées du rôle des questions 
orales 

L en est ainsi décidé, 


REFORNT DE QUESTIONS 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la question de 
M. Pierre Garet à M. le ministre du logement et de la recons- 
truction; mais, M, le ministre du logement et de la reconstruc- 
tion m'avant fait connaître qu'il ne pouvait assister à la pré- 
sente séance, la question de M. Pierre Garet est reportée d'office, 
conformément au 4° alinéa de l'article 96 du règlement, à l'ordre 
du jour de la séance du premier vendredi ulile, 


L'ordre du jour appellerait la question de M. Jean Cayeux à 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
wsime; mais, M, le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme m'avant fait connaître qu'il ne pouvait assister 
à la présente séance, la question de M. Jean Cayeux est 1epor- 
tée d'office, conforménent au 4° alinéa de l’article 96 du règle- 
ment, à l'ordre du jour de la séance du premier vendredi utile. - 


L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre de 
l'agriculture à la question de M. Bricout; mais M, le ministre 
de l'agriculture m'avant fait connaître qu'il ne pouvait assis- 
ter à la présente séance, cette question est reportée d'office, 
conformément au 4° alinéa de l'article 9% du siulenelt, à l'or- 
dre du jour de la séance du premier vendredi utile. 


MISE À LA RETRAITE DES INSTITUTEURS 


M. le président, Mile Marzin expose à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale que sa cireulaire n° 29 du 16 juillet 1933 rela- 
dive à la mise à Ja retraite des instituteurs lèse les fonction- 
naires intéressés dans leurs droits et avantages acquis. En 
outre, cette cireulaire contrevient aux dispositions de l’article 50 
de la loi du 20 septembre 1948 qui précise que le pren: du 
traitement est continné jusqu’à la fin du mois civil au cours 
duquel le fonctionnaire est mis à la retraite, le service de pen- 
sion commençant au premier jour du mois suivant. Elle lui 
demande si, dans ces conditions, il envisage l’abrogation de 
ladite circulaire, 


La parole est à M. le ministre des affaires marocaines et tuni- 
siennes, suppléant M. le ministre de l'éducation nationale. 


M. Christian Fouchet, ministre des affaires marocaines et tuni- 
siennes, suppléant M. le gninistre de l'éducation nationale. Mes 
chers collègues, il est exact que la question relative à la rému- 
nération et à la mise à la retraite du personnel de l'enseigne- 


cultés. 
Aussi, le ministre de l'éducation nationale a recherché les 
moyens de remédier à un tel état de choses. 


La circulaire du 16 juillet 1953 que vise l’auteur de la ques- 
tion posée a été remplacée, en date du 30 juin dernier, par 
de nouvelles instructions qui règlent maintenant le problème 
d'une manière satisfaisante, 

La solution est différente selon qu'il s'agit du personnel 
admis à la retraite sur sa demande, à la fin de l’année scolaire, 
ou du personnel qui, ayant atteint la limite d'âge extrême, 
est admis d'office à la retraite. 

Pour les premiers, l'admission à Ja retraite intervient avec 
effet du 16 septembre, c'est-à-dire avec arrêt, à cetle date, 
des. services comptant pour la retraite, mais le traitement est 
assuré jusqu'au %0 septembre. La pension est mise en paye- 
ment à compter du 1° octobre. 

Pour les seconds. la mise À la retraite d'office est pro- 
noncée à compter de la date à laquelle la limite d'âge est 
atteinte, avec cessation des fonctions au 31 août. 

La pension est mise en payement à dater du 1% septembre, 
mais suspendue du 1* au 13 septembre alin d'assurer le trai- 
tement d'activité entre ces deux dates. 

La pension est rétablie à compter du 16 septembre. 


I apparaît ainsi qu'une solution heureuse est intervenue 
pour lerrèglement de la question posée par Mile Marzin. 


INVESTISSEMENTS PRÉVUS PAR LE DÉCRET DU 9 AOUT 1953 
EN MATIÈRE DE CONSTRUCTION 


M. le président. M. Joseph Dumas expose À M. le ministre 
des finances, des ailaires économiques et du plan le cas du 


propriétaire d'un immeuble qui se trouve contraint de vendre 


celui-ci pour faire construire un pavillon à sa convenance en 
vue de son habitation personnelle dans une localité différente 
de celle où est situé l'immeuble. Cette vente se heurte à cer- 
taines difficultés en raison Ge l'importance de l'immeuble et 
de son occupation en majeure partie par deux entreprises com- 
merciales importantes, L'une de ces entreprises serait cepen- 
dant disposée à acquérir l'immeuble si la somme consacrée à 
cette acquisition pouvait être considérée comme une partici- 
pation de l'employeur à la construction et comme représentant 
en partie l'investissement de 1 p. 1N sur les salaires prévu 
par le décret du 9 août 1953, étant donné que le prix de vente 
de l'immeuble serait immédiatement affecté en totalité à la 
construction d'un nouvel immeuble et à l'achat du terrain sur 
lequel il doit être édifié ; 11 lui demande si la réalisation d’une 
telle par l’entreprise commerciale serait considérée 
comme faisant partie des investissements prévus par le décret 
du 9 août 1953 relatif à la participation des employeurs à la 
construction. 

La parole est à M. le ministre des affaires marocaines ef 
tunisiennes, suppléant M. le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan. 


M. Christian Fouchet, ministre des affaires marocaines et 
tunisiennes, suppléant M. le ministre des finances. Les acqui- 
sitions d'immeubles ne figurent pas parmi les modalités d'in- 
vestissement expressément et limitalivement prévues par le 
décret n° 53-704 du 9 août 1953 et l’arrête du 2 décembre 1953. 
L'institution de la participation des employeurs à l'effort de 
construction a eu, en effet, pour but d'encourager la construc- 
tion de logements neufs, Sont donc exclues toutes les dépenses, 
même d'investissement, qui ne concourent pas directement à 
celle fin. 

Si, dans le cas particulier, l'acquisition de l'immeuble 
l'entreprise commerciale a bien ad résultat final de permettre 
au vendeur de construire un logement neuf, l'acquéreur de 
l'immeuble ancien ne peut évidemment, en ce qui le concerne, 
se prévaloir de cette circonstance. 


La question posée comporte donc une réponse négative. 


Le ministère du logement et de la reconstruction, consulté 
verbalement sur cette question, qui relève au premier chef 
de sa compétence, est d'accord sur le sens de la réponse. 


INDEMNISATION DE VICTIMES DE CALAMITÉS NATURELLES 
DANS LE JURA 


M. le président. M. Barthélemy demande à M. le ministre 
des firances, des affaires économiques et du plan: 1° quel est 
le montant des crédits. qui ont été affectés dans le département 
du Jura à l'indemnisalion: 4) des viticulteurs victimes des 
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(gelées tardives de mai 1953; b) des sinistrés des inondations 
de la Loue et du Doubs, de juin 1953; 2° quel est le montant 
des crédits affectés à la réparation des dommages causés par 
l'ouragan de grêle qui a ravagé une partie de l'arrondissement 
de Dole, le 18 juillet 1953; 3° quelles mesures il compte prendre 
pour que tous les travailleurs ruraux et urbains soient égale- 
meut et substantiellement indemnisés. 


La parole est à M. le ministre des affaires marocaines et 
tunisiennes, suppléant M: le ministre des finances, des aflaires 
économiques et du plan. 


M. Christian Fouchet, ministre des affaires marocaines et 
tunisiennes, suppléant M. le ministre des finances. Les dotations 
budgétaires d'allouer des secours aux victimes de 
calamités publiques, quelles qu'elles soient, sont celles qui ont 
été prévues au chapitre 46-91 du budget de l'intérieur pour les 
secours d'extrême urgence. 

Les victimes des calamités agricoles visées par l'auteur de 
la question posée sont, en outre, susceptibles de bénéticier 
des dispositions de Ja loi n° 50-960 du 8 août 1950 « instituant 
diverses mesures tendant à apporter une aide financière aux 
victimes de calamités agricoles » et des dispositions de 
Varticle 63 de la loi n° 48-1516 du 26 septembre 1948 en ce qui 
concerne les entreprises industrielles et commerciales. 


A la date du 24 août 1954, la situation des prêts accordés 
dans le Jura en application de la loi du 8 août 1950 était Ja 
suivante d'après les communiqués par la caisse 
nationale de crédit agricole : 

a) Victimes des gelées tardives de mai 1953: 4.175.000 francs; 


b) Victimes des inondations de la Loue et du Doubs: 5 mil- 
lions 780.000 francs; 


c Victimes de l'orage de grèle du 18 juillet 1953: 3 millions 
830.000 francs. 


Soit au total: 12.885.000 francs. 


Aueune demande de prêt au titre de la loi du 26 septem- 
bre 1943 n'a été présentée à la caisse ceutrale de crédit hôte- 
lier, commercial et industriel, en ce qui concerne l'industrie 
et le commerce. 


Aucune demande de prêt ne demeure en instance en ce qui 
concerne l'agriculture. 


M. le président. La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. Il n'est pe inutile que je souligne, 
après la réponse qui vient de m'être donnée, que cette ques- 
ton a été posée à M. le ministre des finances au mois d'oc- 
tobre 1953 et qu'il à mis ps conséquent dix mois pour y 
répondre. Cela prouve à quel point M. le ministre des finances 
s'intéresse aux sinistrés et plus particulièrement à eeux de 
son propre département. 


A un moment où une saison d'été particulièrement anormale 
caractérisée par des précipitations atmosphériques très abon- 
dantes fait redouter de prochaines inondations, il faut se sou- 
wenir gr les populations agricoles des basses vallées de la 
Loue et du Doubs ont été sévèrement éprouvées, l’an dernier, 
par diverses calamités naturelles : gel, débordement des rivières 
et orages. 


L'an dernier, les journaux régionaux de Franche-Comté 
titraient en gros caractères: « L'inondation catastrophique. Les 
trombes d’eau qui se sont abattues sur la région ont provoqué 
de subites et dommageables inondations. Les dégâts matériels 
et aux cultures sont incalculables ». 


Des Le agraire de résolution ont alors été soumises à 
T’Assemblée nationale, tendant à secourir les sinistrés par des 
exonérations d'impôts et l'attribution de substantielles indeim- 
uisations. 


Ces propositions ont été adoptées sans débat à l'unanimité; 
mais, comme à l'habitude, elles n'ont été suivies d'aucune 
réalisation sérieuse. Quelques réductions d'impôts ont été 
accordées, d'un taux grotesquement dérisoire, Il m'a été cité 
le cas d’un petit vigneron de Champagne-sur-Loue, victime 
des gelées tardives de mai 1953, qui a bénéficié d'un dégrève- 
ment d'une dizaine de francs. Quelques autres ont bénéficié 
de libéralités fiscales à la même échelle. 


. Dans la même localité, un cultivateur qui a dû, pour 
« joindre les deux bouts », cumuler avec sa profession agri- 
cole celle de terrassier, ayant eu sa maison envahie et ravagée 

r les eaux, ses meubles noyés, ses maigres récoltes empor- 

s, s'est vu refuser tout secours d'urgence ainsi que toute 
exonération d'impôts. Mieux, l'administration des finances l’a, 
au contraire, deux fois menacé de sanction pour non paye- 
ment de ceux-ci. 


A Champlive, dans le département du Doubs, où de nom- 
breuses maisons ont été gravement endommagées par Îles 
eaux, il n'a pu être attribué, par le conseil général, qu'une 
somme totale de 25.000 francs pour indemmiser toutes Îles 
victimes. 


On fait remplir aux sinistrés, dans le département du Jura, 
de nombreux imprimés et même constituer des dossiers. Aux 
demandes faites par les intéressés, on a répondu que ces 
dossiers avaient été transmis aux services compétents, Mais, 
quand il s'est agi d'identitier les compétences, on n'a trouvé 
personne, 


Actuellement, ceux des sinistrés qui s’obstinent À vouloir 
obtenir une suite à leur demande d'indemnisation recoivent 
une lettre des services préfectoraux les informant qu'il n'y 
a aucun crédit pour la réparation des dommages mais, ainsi 
que vient de le dire M. le ministre, que les victimes des 
gelées, des orages ou des inondations ont Ja possibilité 
d'emprunter, à cet effet, au Crédit mutuel agricole. 


Les viticulteurs et cultivateurs du Jura et cenx des autres 
départements également ont le sentiment très net que le Gon- 
vernement se moque d'eux, comme il se moque des proposi- 
tions de résolution votées par l'Assemblée nationale, 


J'entends bien que la plupart des sinistrés de la commune 
de Port-Lesney, dont est maire M, le ministre des finances, ont 
été indemnisés et mème très rapidement. Si ce n'était là que 
Ja manifestation tangible d'une adroite administration mumici- 
pale et de l'utilisation rationnelle des plus-values du budget 
communal, je m'associerais volontiers su chœur qui devrait en 
féliciter M. le maire de Port-Lesney, Mais, comme il est bien 
clair que, pour une large part du moins, les finances minis- 
térielles y ont participé, je voudrais que tous les sinistrés agri- 
coles et autres, du Jura, de Franche-Comté et d'ailleurs soient 
justement et substantiellement indemnisés des dégâts qu'ils ont 
Subis, au même ‘itre que l'ont été ceux de Port-Lesney, 


Is ont d'autant plus le droit de l'être que, dans le cas de 
l'inondation, les pertes qu'ils ont éprouvées sont la consé- 
quence de l'incurie du Gouvernement qui refuse à l'administra- 
tion des ponts et chaussées les crédits nécessaires à l'approfon- 
dissement et à la correction du lit des rivières torrentueuses, 
comme la Loue et le Doubs, ainsi que ceux indispensahles à la 
construction de digues de protection dans les plaines hasses, 
travaux importants que ne peuvent assumer les budgets des 
collectivités locales. 

IL faut, pour conclure, que le ministère des flnances tienne 
compile de Ja volonté affirmée par l'Assemblée nationale er 
votant des propositions de résolution qui l'invilent à indemnise 
substantiellement les victimes des calatmités naturelles, 


TUNIS ET MAROC 


Suite de la discussion d'interpellations. 


_M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des interpellations : 


De M. Jacques Bardoux sur les mesures qu'a prises le Gou- 
vernement pour faire cesser l'intervention des Etats étrangers 
et notamment de la Libye, dans la formation, l'équipement et 
l'armement dés commandos de corubaltants ou des équipes de 
tueurs —- opèrent sur les territoires de Tunisie et du Maroc 
dont la France assure, en vertu des traités, la protection ; 


_De M. Pineau sur les mesures politiques, économiques et s0- 
ciales que le Gouvernement envisage pour obtenir une détente 
réelle au Maroc et sur les directives données à cet eflet au 
résident général; 

De M. Quilici sur la politique du Gouvernement en Tunisie ; 


De M. Aumeran sur la continuation et l’aggravation d’une po- 
litique d'abandon et de fait accompli n'ayant engagé et n'en- 
ageant que des gouvernements et non le pays, qui en subit 
es terribles conséquences sans que ses représentants aient été 
préalablement consultés ; 


De M. Fonlupt-Esperaber sur la politique que le Gouverne- 
ment entend suivre dans les affaires tunisiennes et, d'une fa- 
çon plus générale, sur les principes dont il entend s'inspirer 
| la solution des problèmes qu: se posent en Afrique du 

ord ; 

De M. Vassor sur les conditions envisagées par le Gouver- 
nement pour assurer la sauvegarde des intérêts français en 
Tunisie ; 
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De M. Halleguen sur: 1° la représentation que le Gouverne- 
ment se fait du problème tunisien dans son ensemble et, en 
particulier, de l’origine véritable de l'activité terroriste dans Ja 
régence; 2° le choix qu'il a eru bon de faire des interlocuteurs 
du Gouvernement français et, en particulier, sur la question de 
savoir auxquelles des déclarations contradictoires du Néa-Des- 
tour il fait référence lorsqu'il choisit d'abandonner, en fait, à 
ses dirigeants la direction des affaires intérieures tunisiennes ; 
3° la notion du protectorat à laquelle il se réfère ; 


De M. de Monsabert sur la politique que le Gouvernement 
entend suivre pour assurer, dans le cadre des réformes annon- 
etes en Tunisie et de leurs modalités d'application, la pérennité 
de la présence et de la primauté françaises en Afrique du Nord 
et l'harmonieux développement des communautés franco-tuni- 
sienne et marocaine indispensables à la création du bloc franco- 
africain, seule garantie de Ka place de la France dans le monde; 


De M. Clostermann sur l'évolution des événements en Afri- 

ue du Nord, notamment au Maroc, et Ja nécessité de régler 

’urgeuce le probléme dynastique, clef de la politique et de la 
présence française ; 

De M. Conte sur les mesures qu'envisage de prendre Je 
Gouvernement pour protéger l'amitié franco-musulmane contre 
Jes entreprises répétées du gouvernement de Madrid ; 


De M. Cadi Abdelkader sur la politique musulmane du Gou- 
vernement en Afrique du Nerd et principalement en Tunisie 
et au Maroc. 


Voici les lemps de parole encore disponibles dans ce débat: 
Gouvernement, 6) minutes; 

Groupe socialiste, 54 minutes; 

Groupe communiste, 74 minutes ; i 
Groupe du mouvement républicain populaire, 5 minutes; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 60 minutes ; 
Groupe des républicains indépendants, 5 minutes ; | 

Groupe indépendant paysan, 21 minutes; 

Groupe des indépendants d'ontre-mer, 12 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 3 minutes; 


Isolés, 5 minules, 


Le groupe des républicains sociaux, le groupe d'action répu- 
blicaine et sociale, le groupe paysan, le groupe de l'umion 
démocratique el socialiste de la résistance et des independants 
de gauche ont epuisé leur lemps de parole. 

Cependant, des groupes qui n'ont pas l'intention d'utiliser le 
leur, veulent bien en faire don à d'autres collègues, 

Dans Ja suite de Ja discussion générale, Ja parole est donc à 
M. Bouvier O'Cotlereau qui appréciera, j'en suis sûr, ce geste 
de courloisie, 


M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau. Mesdames, messieurs, c’est 
en qualité de membre du groupe des républicains sociaux que 
j'interviens, mais, parcourant depuis trente-cinq ans l'empire 
chérilien, ami de nombreux Marocains, musulmans, israëlites et 
Franco-Européens, c'est également en leur nom que je voudrais 
exprimer au Gouvernement les appréhensions que suscitent Ja 
situalion actuelle du Maroc et les récentes mesures prises en 
Tunisie. 

Ces mesures, qui sont à l’origine des interpellations actuelles, 
ont pu laisser que, par une analogie, rien 
ne s opposerait à leur transposition et à leur application dans 
l'empire chérilien. 

Nous savons que le Gouvernement n'entend pas agir de Ja 
sorle et il résulte des déclarations faites tant par le résident 
général M. Francis Lacoste que par M. le ministre des affaires 
marocaines et tunisiennes que des conversations et des études 
menées avec le souverain du Maroc précéderont toute décision. 


Le Maroc à vécu, au cours de ce mois d’août, ne période de 
désordres sanglants provoqués par des terroristes et des 
meneurs, afin de manifester à l'occasion de la fête de l’Aïd 
Kébir et du 20 août qui, en 1953, marquèrent le départ du 
sultan Sidi Mohammed ben Youssef. 


Au cours de ces manifestations et tueries exéeutées des 
éléments en majorité très jeunes, des groupes demandèrent le 
relour du sultan déposé. 

IL existe donc, mais r une infime minorité, une qmestion 
dyvnastique, Sur ce point, monsieur le ministre, l'immense 
imajorité des Marorains, la lotaliié ou presque des France-Buro- 


péens vous dernandent de prendre solennellement posilion. De 
quelle façon ? En déclarant que cette question est d ordre pure- 
ment marocaine et islamique. 


. Ce sont les notables, pachas et caïds oulémas et fkis, qui ont, 
pour des raisons de croyance que l'ancien souverain ne 
pouvait plus être leur chef religieux. 

Avant celte prise de position, plusieurs résidents généraux 
étaient intervenus auprés du souverain. Rappelons-nous la 
réponse de M. Eric Labonne au discours méprisant du suitan à 
Tanger; rappelons-nous les démarches nombreuses faites par 
le général Juin et le général Guillaume auprès du sultan pour 
le conseiller, 

Une première fois déjà, et pour les mêmes raisons, en 1951 
les tribus avaient effectué une marche sur le palais, que le 
résident général avait arrêtée dans les forêts environnant la 
capitale. Retournés dans leurs tribus, les chefs marocains se 
sont rapidernent aperçus que l’apparente réconciliation du palais 
et de la résidence n'était qu'un leurre et, très vite, l’Isliglal, 
alors soutenu par le palais, reprenait son activité autifrançaise. 


En août 1953, 90 p. 100 des chefs marocains décidèrent, sans 
appel de rermplacer leur chef religieux, nommant à sa glace 
Sidi Mohammed ben Moulay Arafa, descendant direct dn père 
du sultan Moulay el Hafid, signataire du traité de Fez du 
30 mars 1912. 

Le Gouvernement français a reconnu le sultan Sidi Mohammed 
ben Moulay Arafa. 11 faut donc agir à son égard avec confiance 
et lui décerner les marques de Géférence et de considération 
qui fui reviennent, Le retard da Gouvernement à accomplir 
certains gestes donne des mutifs à l'agitation. 

Vous ne pouvez, par ailleurs, converser et traiter qu'avec le 
sultan au pouvoir, entouré de son maghzen, de son conseil 


| du gouvernement, leqnel est composé d'une section marocaine 


et d'une section française, cette dernière comprenant trois 
collèges : agriculteurs, commerçants et industriels, non patentés, 


C'est au sultan et à lui seul qu'il appartient de décider, 
selon les conseils et les suggestions du résident général — 
lequel est, selon l'article 3 du traité de Fez, dépositaire de tous 
les pouvoirs de la République an Maroc et seul intermédiaire 
du sultan auprès des représentants étrangers — c'est au 
cuitan seul, dis-je, qu'il appartient d'élargir, si c’est nécessaire, 
les délégations au sein du conseil de gouvernement, afin de 
vwermettre à la représentation de certaines parties de la popu- 
ation luarocaine de prendre gart aux conversations et aux 
études qui précèderont les réformes. 


Agir autrement serait diminuer l'autorité du souverain qui 
vient, en un an de règne, de montrer une dignité, une sagesse 
| à re, un courage et un esprit démocratique qui le quali- 

nt hautement. 


Quelle autorité pourrait avoir sur ses sujets un souverain 
qui verrait notre Gouvernement +“ une discussion sur 
le régime intérieur et les relations futures du Maroc et de la 
France, non pas seulement avec lui et son maghzen, mais avec 
des représentants des diverses tendances d'une opinion maro- 
caine que vous rechercheriez et choisiriez ? 


Les « interlocuteurs nécessaires et possibles », pour reprendre 
l'expression d'un grand quotidien, seront-ils ceux qui donnent 
des mots d'ordre — on plutôt de désordre — et qui visent 
surtout à compromettre la sécurité de l'Afrique du Nord, en 
affaiblissant la France et, partant, l’Europe occidentale ? 


Est-il exact que le résident général se rait de nommer, 
e dahir ou gar décret, une assemblée composée uniquement 
e Marocairs, puis un collège de Français désignés par arrêtés 
résidentiels, ces deux groupements étudiant séparément les 


réformes ? 


Quelle autorité laisseriez-vous, dans ce cas, au conseil du 
gouvernement actuel ? 


Aux Français nationaux le nationalisme marocain me peut 
porter ombrage. Beaucoup d’entre nous pensent : « Nous serions 
nationalistes si nous étions marocains ». 


Mais nous ne pouvons considérer comme nationalistes et 
agissant en ce nom les eriminels qui, trop souvent, tuent 
femmes et enfants, mutilent et brûlent les cadavres, ignorant 
même si leurs victimes n'étaient pas des adeptes des réformes 
ks plus larges envisagées en leur faveur. 


Soulignons an passage la magnifique attitude et le civisme à 
l'égard de la métropole d'éléments marocains qui, d'abord, 
alertèrent nos compatriotes et sauvèrent du massacre de nom- 
breux Européens en lenr donnant asile. Un seul d’enfre eux 
ä ainsi sauvé quarante-deux personnes menacées et en dänger. 
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Notons également les eflorts déplovés par les Marocains du 
bled pour arrêter les incendies allumés par des spécialistes. 
Malgré le nombre des foyers d'incendie déclarés, surlar e 
totale brûlée reste inférieure à celle des sinistres normaux. 


Toute la population rurale marocaine à couru an feu pour 
l'éteindre. Ce courage ne surprend d'ailleurs pas ceux qui con- 
naissent les Marocains et apprécient leur fidélité. 


Nous savons que les terroristes sont désavoués par le parti 
de Fistiglal et le parti démocrate de l'indépendance, lesquels 
sont dépassés par des éléments provocateurs. 


Par contre, les partis communistes marocain et français ne 
désavouent pas les terroristes. 


L'Humanité du 18 août publie un extrait du communiqué 
du parti communiste marocain faisant « le bilan du chemin 
parcouru depuis août 1953, tirant les lecons de cette année de 
combats au cours de laquelle Ja lutte et l'union de toutes les 
forces furent les armes de Ja victoire », indiquant que « Ja 
classe ouvrière marocaine a versé généreusemert son sang et à 
accompli des prodiges d'effort, d'ingéniosité et d'audace ». 


Dans cet article, le parti communiste marocain apprécie 
« le soutien eflectif et constant du parti communiste fran- 
çais ». IL relate « la solidarité témoigne par la grande Union 
soviétique 

Mais, direz-vous, monsieur le ministre, cela ne permet pas 
de penser que les interlocuteurs nécessaires et possibles seront 
a pmori communistes. 


Reportons-nous au même numéro de L'Humanité et confron- 
tons deux autres textes. 


Le premier texte émane du parti communiste marocain; le 
second provient des étudiants marocains à Paris, unanimes, 
disent-ils, sans distinction d'opinion et de croyances. 


Ces deux textes présentent les solutions préconisées pour 
le Maroc. 


Dans un texte on lit: « La fin de la terreur policière »; dans 
l'autre: « La fin de la terreur policière »;, dans l'un: « Ja 
vie sauve pour les condamnés à mort »; dans l'antre: « Ja 
vie Sauve pour les patriotes condamnés à mort »; dans l'un: 
e le retour des exilés et déportés »; dans l'autre: « le retour 
des internés et exilés »; dans l’un: « l'octroi des libertés 
démocratiques »; dans l'autre: « l'octroi des Libertés démocra- 
tiques »; dans l'un : « la reprise des négociations avec la France 
sur. ja buse de la reconnaissance effective de Ja souveraineté 
nationale »; dans l'autre: « l'ouverture des négociatious avec 
la France sur la base de la reconnaissance de la souveraineté 
nationale du Maroc ». 


La sonfrontation des textes permet de conclure que le parti 
communiste 1narocain n'est pas étranger à l'organisation de 
l'agitation au Maroc. 

En recherchant vos interlocuteurs, ne risquez-vous pas de 
choisir parmi ceux qui sont déjà des adversaires aussi nette- 
ment déclarés ? 

Les vrais amis et interlocuteurs de la France sont le sultan, 
son conseil, les pachas, caïds, chefs de tribu, dont la valeur 
nous a aidés Jors de la pacification du Maroc, qui maintiennent 
la tranquillité dans les campagnes et la majorité des villes, 
qui ont été les grands recruteurs et entraîneurs des merveil- 
leuses troupes qui, par deux fois, ont aidé à sauver l'honneur 

3 Ja France. (Applaudissements sur divers bancs à l'extrême 

ite.) 


Si la France a pris, en 1912, des engagements À l'égard du 
Trône, elle à aussi, au fur et à mesure du ralliement des 
tribus dissidentes, garanti à leurs représentants le respect de 
leurs coutumes par un maghzen marocain souvent ignoré par 
elles, jusqu'alors. Seuls ces meneurs d'hommes peuvent per- 
mettre à la présence française de se maintenir. Nous avons 
confiance en leur parole. 


Ce ne sont pas les renforts de troupes qui décideront les 
agriculteurs franeo-europeéns à rester sur leurs exploitations. 
Cette réflexion vous à d'ailleurs été faite, à Tunis, par un très 
haut fonctionnaire. 


Lyautey disait: « Une ferme vaut bataillon ». faisait 
ainsi allusion non à la force, mais an ravonnement 
qu'assurent dans le bled les exploitations françaises qui, loin 
«le maintenir dans une misère grande les iellahs qu'elles 
eg or | les soignent gratuitement, les payent largement, 
| on compare la rémunération qu'elles leur assurent avec 
les sommes versées par les fermiers marocains, ouvrent lien 
Souvent des chantiers pour donner du travail pendant les 
Périodes de chômage et consacrent des heures toutes les 
semaines à l'instruction des enfants de leurs ouvriers. 


La phrase de Lyautey est toujours vraie, mais vous ne pou- 
wez espérer voir les agriculteurs français rester an Maroc 
— et je pense parler en leur nom — s'ils ont comme avenir, 
même lointain, la certitude qu'ils devront finir par quitter un 
pays où le rôle de la France aurait malheureusement cessé, 


On peut foujours, dans ces conditions, parler de « présence 
française ». Ce ne sera qu'un mirage. 


faut que vous soyez persuadé, monsieur lé ministre, 
que si c'est de Paris que Je Maroc peut être perdu, ce n'est 
qu'au Maroc que les Français narocains qui y installés 
peuvent le sauver. (Applaudissements sur divers bancs à 
l'ertrème droite.) 

Les représentants du parti républicain radical et radical- 
socialiste au Maroc vous out fait part, dans une lettre du 6 août, 
de Jeur opinion : 

« Nous sommes farouchement opposés » — vous ont-ils 
écrit — « à toute autonomie interne qui, par le jeu des 
contraintes et des impôts, éiuminerait rapidement les mino- 
rilés. » 

Nous devons, au fur et À mesure que les Marocains mueni- 
mans se révélent aptes à prendre çn main la gestion des 
intérêts de l'empire chérilien, nous etlorcer de passer de la 
gestion directe au contrôle, puis au conseil, C'est, d'ailleurs, 
en partie commencé, mais encore faudrait-il être assuré que 
notre effacement progressif s'opère bien au bénéfice du peuple 
luarocain et ne profite pas aux adversaires que nous sivons 
être derrière les meneurs officiel. 

Les Marocains reconnaissent eux-mêmes que leur empire, 
come les autres territoires de l'Afrique dn Kord ne pourrait 
se suffire à Jui-même, Ils ont pu apprécier les bienfaits de la 
France et sont d'accord pour qu'une large entente politique, 
économique et culturelle soit maintenue entre leur pays et 
le nôtre. 

Les Marocains savent que c'est le budset de la France qui 
a fait les frais de pres de 50 p. 100 de l'équipement du 
Maroc. 

La charge de la dette publique marocaine est de huit milliards 
seulement. 

Les Marocains savent que. sans la France, le blé tendre, le 
blé dur, les céréales secondaires seraient raflés à bas rix 
durant les années de bonne récolte et que la diseite régnerait 
souvent. 

C'est la France qui permet la volorisation à plein prix de fa 
production marocaine et cela, bien souvent, au détriment de 
ses propres finances, 

En agissant ainsi notre pays applique le principe de l'Union 
francaise. Les Marocains le savent, ils désirent rester dans 
cette Union. 

Le Maroc moderne a pu être créé grâce à l'amitié des peuples 
marocain et francais, secondée pat l'heureuse entente à 
longtemps régné entre les souverains de ce pays et les grands 
résidents généraux que la France y a toujours délégur 

Fin 1952, l'ancien sultan du Maroc disait aux parlementaires 
de nuances politiques diverses qu'il recevait en son palais : 

« L'œuvre de la France au Maroc est magnifique; le nier 
serait nier que le soleil existe ». 

IL soulighait: « Les réformes que nons solliritons ne doivent 
pas mettre en cause la présence française au Maroc. 

Le calme revenu, il faudra effectuer des réformes d'ailleurs 
déjà amorcées, telles que Ja création de conseils de djemaas, 
de tribus; une extension et une réforme de la justice chéri- 
fienne, une administration commune marocaine et francaise 
s’installant progressivement dans les villes ; en ce qui concerne 
la déconcentration de l'Etat, une plus lirge accession de la 
jeunesse marocaine aux postes administratifs et surtout tech- 
hique<, vers lesquels elle doit être orientée. 

Le développement des mesures d'intérêt social, joint À une 
interpénétration économique, jouant aussi bien à l'intérieur 
l'extérieur du Maroc, comduiraient les Marocains et les 

rançais à coopérer de plus en plus à la gestion des affaires 
communes. 

Tont ce processus a d’ailleurs été prévn dans les conseils 
laissés par le maréchal Lyautey qui, après avoir pacifié Île 
Maroc, a tenu à y reposer après sa mort, persuadé qu'il servi- 
rait encore le prestige et la grandeur de la France en restant, 
dans cet empire, un véritable trait d'union des deux peuples 
qu il aimait et estimait. (Applaudissements sur divers bancs à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Raymond-Laurent, 


| 
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M. Raymond-Laurent, Mesdames, messieurs, dans une brève 
intervention, je voudrais présenter, au nom du groupe du 
mouvement républicain populaire, quelques remarques sur la 
situation actuelle au Maroc et sur les perspectives d'avenir. 


Tous ceux qui observent les événements dans notre grand 
protectorat d'Afrique du Nord suivent avec une inquiétude de 
lus en plus vive la tension des rapports franco-marocains, 
| ve les manifestations de terrorisme ou autres ne sont que 
l'un des aspects, Rien, certes, n’est encore perdu. Mais, si nous 
tardous davantage à opérer des changements et à réaliser les 
réformes nécessaires, nous nous trouverons sans doute, quelque 
jour, aux prises avec des difticultés et nous subirons des 
épreuves qu'aujourd'hui encore nous pouvons éviter. Une 
récente mission d'information accomplie an Maroc, avec des 
collègues de Ja commission des affaires étrangères, m'en à 


Notre premier devoir, certes — et le traité de 1912 nous en 
fait une obligation — est d'assurer le maintien de l'ordre publie 
et de la sécurité privée. C'est l'intérêt de tous, Marocains et 
Français. 

Une double exigence, non pas contradictoire mais complé- 
meëntaire, s'unpose à cet égard: exercer une justice plus 
prompte et très rigoureuse à l'encontre des coupables avérés, 
imnais aussi limiter à l'indispensable les arrestations préven- 
lives qui, il faut bien le dire, ont été multipliées à l'excès, 
ne pas maintenir les mises en résidence forcée abusives et les 
détentions illimitées sans jugement, se refuser, en un mot, à 
l'arbitraire. 

Parallèlement, une opposition légale doit être admise, à la 
fois moyen efticace de faire échec à une action illégale et condi- 
tion préalable pour oblenir Ja détente. 


: D'autre part, il faut que le Gouvernement — nous savons 
bien qu'il à agi, malheureusement, jusqu'à ce jour, sans résul- 
tat appréciable — use davantage des moyens en son pouvon 
pour que la radio du Caire cesse de diffuser des appels au 
meurtre et, ajouterai-Je, pour que l'agitation au Maroc ne trouve 
pas une aide et des appuis, sinon sa source, dans une zone 
Voisine de la nôtre, (Apmlaudissements au centre el sur divers 
bancs à gauche et à droite.) 


Je ne reviendrai pas sur les circonstances qui ont précédé et 
accompagné la déposition de l'ancien sultan — il en a déjà 
été beaucoup parlé au cours de ce débat — sinon pour regretter 
vivement que le Gouvernement français ne se soit laissé forcer 
la main et qu'il ait été placé devant un fat accompli, ne pou- 
vant plus, dès lors, que s'incliner et le ralifier, afin d'éviter le 
qure. 

Un tel acte a été grave de conséquences et c’est pourquoi, 
tant du côté français que du côté marocain, il faut renoncer, 
comme on l'a déjà souligné, à l'illusoire et dangereuse poli- 
tique fondée sur une opposition entre les éléments berbères 
et les éléments arabes, qui ne repose plus sur la réalité depuis 
que les populations des campagnes et celles des villes s’inter- 
pénètrent, (Applaudissements au centre et à gauche.) 


Le problème dynastique s’est trouvé ainsi posé. Dès main- 
tenant, il est peut-être possible de trouver une solution au 
moins provisoire, Toutefois, ce problème ne saurait, selon nous, 
ttre considéré comme prioritaire, la préminence revenant bien 

lutôt au problème des réformes à accomplir dans les struc- 
lures el les institutions. 

Nous estimons donc, comme l'a déclaré à cette tribune, le 
41 août, M. le président du conseil, et pour reprendre ses 
paroles, que nous devons agir en accord avec le sultan actuel. 


La déposition de l'ancien sultan se justifiait, a-t-on dit, à 
l'époque, par l'urgence et Ja nécessité d'accomplir de larges 
réformes auxquelles il s’opposait obstinément. Nous le croyons 
volontiers, Mais les dahirs ayant force de loi, signés depuis 
à la demande des autorités françaises par le nouveau sultan 
et promulgués — sinon mis en application — au cours de ces 
derniers mois, apportent-ils une politique vraiment nouvelle ? 
Nous ne le pensons pas, 


| est vrai que la réforme judiciaire introduit enfin au Maroë 
un code péual et un code de procédure pénale destinés à 
supprimer, où en tout cas à atténuer dans une première étape 
Y'arbitraire et la vénalité qui règnent généralement à l'heure 
actuelle dans l'exercice d'une justice indigène où n'existe pas 
la séparation des pouvoirs. Mais son application sera forcément 
lente et longtemps imparfaite, faute notamment de magistrats 
marocains, bien que l'école d'administration que nous avons 


ouverte à Rabat commence d'en former, ainsi qu'elle fait, 


déailleurs, pour les autres fonctions publiques. 


, Cette réforme judiciaire a été favorablement accueillie par 
l'ensemble de la population. Par contre, les autres dahirs, 


quelles que soient certaines dispositions intéressantes, né 
s'inspirent guère de l'esprit nouveau qui doit pénétrer notre 
politique marocaine. 


De quel problème, en effet, s'agit-il lorsqu'on prend une vue 
d'ensemble des événements et des hommes ? Ses données sont 
simples à définir, si la solution demeure complexe. 1 


Depuis que nous sommes au Maroc, nous avons formé toute 
une génération qui est arrivée à maturité, non seulement d’âge, 
mais d'idées et de sentiments. M. le ministre des affaires maro- 
Caines et tunisiennes le soulignait hier, ce fait essentiel 
coïncide avec l’évolution mondiale qui, depuis la guerre, a 
éveillé partout les nationalismes des peuples d’outre-mer. C’est 
cette génération qui se tourne vers la France et, se réclamant 
de nos principes, demande à participer désormais au gouverne- 
ment du Maroc et à la gestion des affaires publiques. lé 


L'ancienne génération nous faisait confiance et, avec elle, 
s'était instituée une collaboration qui a cessé avec la généra- 
tion actuelle. Il faut la reprendre sous une forme nouvelle, car 
une coupure s’est produite entre les autorités françaises et 
cette jeunesse évoluée. 


Celle-ci ne représente, dira-t-on, qu’un nombre restreint 
d'hommes qualifiés, et même ceux-là sont encore sans expé- 
rience concrète, assurément. Mais ces hommes apparaissent, 
| le veuille ou non, comme les futurs dirigeants du Maroc. 

la France de décider si leur accession aux leviers de com- 
mande se fera d'accord avec elle ou bién contre elle. , 


Mais quel est done, à notre égard, leur état d'esprit ? 


Mes collègues et moi-même nous sommes efforcés de convers, 
ser librement avec des interlocuteurs nationalistes, aussi bien, 
d’ailleurs qu'avec nos compatriotes, dans les divers milieux, 
et avec les Marocains traditionalistes foncièrement hostiles aux, 
tendances nouvelles. Nous ne eroyons pas nous faire illusio 
en disant que les jeunes Marocains nationalistes, non seulement 
ne contestent en aucune manière l’œuvre immense — qui fait 
honneur au génie français — accomplie dans leur pays sur 
tous les plans depuis plus de quarante ans, lui rendent volon- 
tiers justice, mais encre reconnaissent expressément la néeces- 
sité du maintien de Ja présence française au Maroc. 


Cela va de soi dans le domaine technique, car la population 
marocaine ne peut fournir ni les ingénieurs ni les médecins ni 
les professeurs ni les administrateurs ni-Ja plupart des autres 
cadres supérieurs dont elle a besoin, et également parce que 
uotre aide économique et financière continuera d’être indispen- 
sables au Maroc. Cette nécessité est aussi reconnue sur un plan 

lus élevé, car ces hommes se rendent bien compte que le 
Maroc appartient, géographiquement et politiquement, au sec- 
du monde et qu'il ne saurait impunément s’en 

tacher. 


La Ligue arabe cherche — on ne le sait que trop — à utiliser, 
le Maroc. Elle y est aidée par les extrémistes du parti de FIsti- 
au Caire où résidant à New-York, auprès de 

0. 


. 


M. le président. Monsieur Raymond-Laurent, votre temps de 
parole est épuisé. Je vous prierai de bien vouloir conclure. 


M. Raymond-Laurent. Je ne crois pas abuser souvent de la’ 
tribune. 


Je demande à M. le président toute son indulgence et le prie 
d'être aussi libéral que je m'efforce de l'être moi-même Jorsque 
je préside cette Assemblée. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Je suis très libéral, mais je dois aussi me 
montre respectueux d’un règlement qui est valable pour tous.' 


M. Raymond-Laurent. Je rappellerai donc rapidement que la 
Ligue arabe cherche à utiliser le Maroc, qu'elle y est aidée par 
les extrémistes du parti de A Se a réfugiés au Caire ou rési- 
dant à New-York auprès de l'O. N. U. Maïs les nationalistes du 
Maroc, dont la fierté s’accommoderait mal de voir leur pays 
devenir un satellite de cette ligue, au reste trop divisée pour 
être autre chose qu'un facteur d’agitation, n’acceptent pas, je. 
crois pouvoir le dire, de lui être subordonnés. Par ailleurs, ils 
savent bien que l’absence de la France au Maroc risquerait de 
provoquer une mainmise économique extérieure, qu’i est inu- 
tile de préciser, conduisant inévitablement à une sorte de tutelle 
militaire et même politique, qu'ils redoutent, car ils en ont 
connu Jes prémices vers la fin de la guerre. 


Pour tous ces motifs, l’interdépendance étroite des intérêts 
franco-marocains de tous ordres ne leur échappe pas et ils 
À défendent, sincèrement, croyons-nous, d’être des sépara- 
Ustes. 
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Cette prise de position, qu’emportés par le ressentiment et 
la passion, si nous demeurons passifs, ils ne maintiendront 

s, ne diminue en rien leurs revendications d'ordre interne. 
Kous pe pourrons que de plus en plus difficilement — ne le 
voyons-nous pas ? — maintenir un certain temps encore, par 
la contrainte, l’état de choses actuel. Notre préocupation cons- 
tante doit viser à gagner les esprits et les cœurs. 


Prenons garde qu'à plus ou moins brève échéance une explo- 
sion se produise. Déjà le bled — ainsi qu'on nomme les 
campagnes — calme jusqu'à présent, est sourdement travaillé. 
Dans les grandes villes mêmes, la tension est dangereuse. 


Que faut-il done faire ? Passer progressivement, mais sans 
prolonger les délais et sans allonger inutilement des étapes, 
du stade de l'administration directe à celui de l'association. 
C'est le véritable esprit du traité de protectorat inspiré par 
Lyautey en 1912. C'est aussi l'application des principes juste- 
ment définis par la Constitution de 1946. C'est entin l'intérêt 
bien compris de la France en Afrique du Nord. 


Le cadre du traité de 1912 s'y prête sans qu'il y ait lieu 
de le modifier dans l'immédiat, mais le but doit être l'inté- 
gration du Maroc, comme Etat associé, dans l'Union française. 


A cet effet, il convient de mettre en œuvre, au plus tôt, 
tout un programme de réformes. Des Français du Marve et des 
Marocains eux-mêmes, travaillant d'accord, en ont jeté les 
bases. Le Gouvernement français ne l'ignore pas. 11 doit enfin 
se décider, en adopter les grandes lignes et en aborder sans 
plus tarder la réalisation avec le ferme espoir de réussir. 


I me suffira d'indiquer qu'un tel plan comporte, en premier 
lieu, la refonte du gouvernement marocain du Maghzen et la 
création d'institutions représentatives, non pas conçues à J'eu- 
ropéenne, mais vraiment adaptées aux mœurs et aux traditions, 
en mèine temps que sauvegardant les intérêts matériels et 
moraux de nos compatriotes du Maroc, qui doivent y trouver 
légitimement place à l'échelon municipal et dans le cadre 
er I doit confier aux Marocains qualifiés des responsa- 

ités dans l'administration publique. Cette intégration est 
prévue, dira-t-on. Oui, mais sa réalisation n'en est pas moins 
restée jusqu'à présent, reconnaissons-le, très insuffisante, sinon 
trop souvent fictive. 


L'application du plan doit encore relever Je niveau général 
de vie à la ville comme à la campagne. A cet égard, le pro- 
blème fondamental est celui des paysans, des fellahs — au 
nombre de 7 millions environ sur 8 à 9 millions d'habitants 
— dont il faut améliorer très sensiblement le sort, notam- 
ment par des travaux d'irrigation, par un équipement et un 
habitat moins rudimentaires, par une organisation du crédit, 

des services agricoles beaucoup plus développés, atin qu'ils 
ne viennent pas grossir sans cesse le sous-prolétariat des bidon- 
villes casablancais et celui qui commence à se former dans 
d'autres agglomérations. 


Au point de vue économique, l'industrialisation du Maroc doit 
s'orienter, de plus en plus, moins vers l'exportation des matiè- 
res premières que vers leur transformation sur place. Des privi- 
À fiscaux, qui ue se justifient plus, doivent être revisés ou 


_ Au point de vue social, pe tout est à faire pour la main- 
d'œuvre marocaine des villes, en vue de lui assurer des condi- 
tions de travail plus équitables, plus humaines, de donner 
aux salariés la protection légale, le logement, la formation 

fessionnelle élémentaire, les cadres qui leur manquent, de 
es préserver, en un mot, de Ja misère matérielle et morale, 


* A cet d, il est juste de signaler l'effort méritoire accompli 
ue de jeunes patrons qui se montrent soucieux de leurs 
voirs. 


Par quelles méthodes atteindra-t-on les objectifs ainsi fixés ? 


. D'abord et avant tout, en créant un climat de détente et 
d’apaisement, plus encore que par des mesures spectaculaires, 
e à une action quotidienne, patiente, persévérante, pleine 
e compréhension et d'amitié, qui permettrait de rétablir la 
confiance disparue. 


! On renouera ainsi les contacts, aujourd'hui rompus, qui 
s imposent avec les éléments marocains vraiment sonrioentetés 
et un dialogue utile pourra s'établir. Des commissions mixtes 
devront se réunir en une sorte de conférence de la Table 
ronde, car des décisions unilatérales, au Maroc comme en 
Tunisie, ne sauraient suffire. L'expérience a montré que les 
essais de réforme sont inefficaces ds celles-ci sont octroyées, 
voire imposées. Elles doivent résulter d'une collaboration libre- 
ment consentie, 


Et, si l’on doute d'une entente sible, je rappellerai qu'il 
à quelques années une mixle s'est réunie pour 


étudier les problèmes de l'enseignement et que ses travaux ont 
été fruclucux. 

Voilà, mesdames, messieurs, s:mplement esquissée, à grands 
traits, la politique franco-marocaine que le groupe du mouve- 
ment républicain populaire demande au Gouvernement de 
mettre en œuvre, maigré les difiicullés de l'heure. 


I n'est pas trop tard pour définir et proclamer solennelle- 
ment, en iixant des élapes et des délais, cette politique d'en- 
seimtle à la fois généreuse et réaliste, conforme à notre meil- 
leure tradition nationale comme à l'intérét bien compris des 
deux populations, 


Une telle politique doit avoir pour but et pour résullat — jé 
ne saurais op le souligner — loin de relâcher les kens entre 
le Maroc et 1a France, de les resserrer tout au contraire à leur 
mutuel avantage, Là-bas, comme en Tunisie, mais sous des 
formes convenant à une siluation très différente, elle doit 
aboutir à un nouveau statut d'association durable avec la 
France. 

L'Afrique du Nord tout entière, ouverte à Ja fois sur la Médi- 
terrante et sur l'Atlantique, présente un intérêt vital pour 
l'Union francaise, car elle apparait comme un véritable prolots- 
gement de la France métropolitaine. 


Notre aflaiblissement dans celte région du monde, où nous 
comumanduns le bassin méditerranéen occidental, aurait pour 
notre pays des conséquences profondéments graves, irrépa- 


‘ rables, car nous cesserions d'être une grande puissance. 


Mais, de même que nous en avons fait ailleurs la cruel 
expérience, le temps travaille contre nous. fl faut nous décider 
et faire preuve, tout ensemble, d'imagination, d'imitiative et 
de volonté, (Applaudissements au centre el sur certains bancs 
à gauche et à droite.) 


M. le présidant. La parole el à M. René Mayer. 


M. René Mayer. Mesdames, messieurs, après avoir écouté les 
divers interpellateurs, je ne me propose nullement, en montant 
à cette tribune, de faire au Gouvernement un proces d'inten- 
tion. En effet, je m'efforce d'être juste et objectif et je n'oublie 
pas quelle était la siluation en Tunisie et su Maroc lorsqu'il 
a pris le pouvoir. 

Je m'efforcerai également d'observer un ton modéré et une 
prudence qui est nécessaire, je crois, quand on parle des 
questions d'Afrique du Nord, _ que soit, d'ailleurs, le collège 
auquel on appartienne. (Applaudissements Sur certains bancs 
à gauche, à droite et à l'extrême droite.) 

Je ne dirai rien du Maroc parce que j'attends d'y voir se 
délinir une politique gouvernementale, me bornant à répéter 
que j'ai toujours considéré comme une erreur regrettable du 
gouvernement précédent léviction de l’ancien sultan du Maroc, 
que, comme chacun le sait, personnel'ement, j'avais absolu- 
ment refusé d'opérer. (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 

En ce qui concerne la Tunisie, ma tâche sera doublement 
facilitée. D'abord, d'une manière générale, parce que, en 192, 
a eu lieu dans-cette enceinte un débat dans lequel je me suis 
exprimé. J'ai même déposé un ordre du jour qui, s'il abait 
été, à cette époque, accepté par le Gouvernement, aurait, je 
crois, pu être voté. 


Sur ce que j'ai dit à l'époque, j'ai reçu d'amis tunisiens et 
de Français de Tunisie des témoignages qui montrent que 
cette position, si elle ne donnait pas satisfaction, bien entendu, 
aux nationalistes les plus extrémies, pouvait étre retenue en 
1952, c'est-à-dire sur la base des réformes projetétes en 1954, 
comme un terrain de discussion utile. 

J'ai dit que cela ne pouvait pas satisfaire les nationalistes 
les plus extrèmes. 11 ne faut pas s'élonner, rues chers collègues, 
de la position des mouvernents nationalistes, Les mouvements 
nationalistes, par leur nature, demandent toujours des mesures 
extrèmes. Leur rôle est de demander de telles mesures, Is sont 
condamnés, naturellement, par la vie méme, à ue pas tre 
satisfaits à 100 p. 100, 

Le rôle de leur interlocuteur est de leur démontrer avec 

atience, continue:lement et chaque jour, que si leur rôle est 

e revendiquer l'extrème, celui de leur interlocuteur est de 
ne point le leur accorder. (Très bien! très bien! sur cerlains 
bancs à gauche et à druite. 

Député d'un département français limitrophe de la Tunisie, 
ami des Français de Tunisie et des Tunisiens, ayant autrelois 
entretenu des rapports empreints de respect de ma part et de 
bienveillance de la sienne avec le possesseur de la régence 
de Tunis, j'ai toujours cherché, au pouvoir ou hors du pouvoir, 
à promouvoir des réformes eu Tunisie, 
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C'est la raison pour laquelle je me suis obstiné, presque 
tout seul — je puis même dire tout seul — il y à un peu 
plus d'uo an, à exiger qu'aient lieu dans ce pays des élections. 


Pourquoi ? Pas pour le plaisir de faire des élections, mais 

ur que pussent être constituées en Tunisie des assemblées 

ui, dans ma pensée, devaient servir de base au développement 
d'une vie publique conduisant à l'autonomie interne. 


J'ai profondément regretté que les mouvements nationalistes 
tunisiens aient, d’abord, dans certains endroits seulement, 
saboté ces élections et, Inalheureusement, ensuite, déclenché, 
contre plusieurs hommes qui avaient été élus, des actions qui 
se sont traduites par l'assassinat de certains d’entre eux. 

Mais, mes chers collègues, je ne crois pas que la France, plus 
que d'autres pays, doive arrêter sa volonté de réforme lorsque 
ses intentions, même celles que je vieus de rappeler, sont 
momentanément mal comprises. il faut toujours essayer de 
continuer dans la voie que l’on s'est tracée et, s’il ne faut 
as céder à des injonctions, disais-je en 1952, il faut faire évo- 
uer les institutions. 

J'ai entendu plusieurs orateurs le dire, à cette tribune, avec 
Taison. 

I y a, dans les rapports entre notre pays et les mouvements 
nationalistes en Afrique du Nord, pour beaucoup, une question 
de générations, a-t-on dit. Il y a aussi une question de perméa- 
bilité mondiale, Il y a le fait que les habitants des trois pays 
d'Afrique du Nord, en tout cas de la Tunisie dont je parle, ne 
sont pas aujourd'hui aussi isolés du reste du monde qu'ils 
l'étaient il y a vingt ans, quarante ans ou cent ans. 


Cette perméabilité mondiale a forcément des effets. Je 
m'étonne, je dois le dire, d'entendre tant d'hommes raisonner 
comme si tout changement dans cette partie du monde, ainsi 
que dans les autres, devait être absolument barré, exclu et 
rendu impossible, 


Je ne le crois pas. Je suis partisan du changement. Je l’ai 
éié dans d'autres matières, mais je crains, sans d'ailleurs faire 
d'allusion pour personne, que ceux qui sont opposés aux Chan- 
gements en Afrique du Nôrd ne soient ques aussi ceux 
qui sont opposés aux changements en Europe. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche. — Applaudissements au 
centre et sur plusieurs bancs à droite et à Perxtrème droite.) 


Si nous avons, pendaut des années, pratiqué à cet égard une 
olitique de volonté de réforme, cela nous a amenés quelque- 
ois à lancer, comme nous l'avons fait à travers le monde 
depuis plus de cent cinquante ans, des formules. Nous avons 
parlé d’ « aulonornie interne ». Après quoi, on a regardé de 
plus près ce que cette expression voulait dire. 


Or, dans la rigueur étymologique des mots, la formule 
« autonomie interne » signifie Fétat de celui qui fait sa propre 
loi interne. A partir du jour où, en 1%51, on a commencé à 
parier de l'autonomie interne, on s'est avancé dans une voie 


qui devait amener la Tunisie dans un état différent de celui 


qu'elle avait connu jusqu'alors, 


Dans l'élat actuel, la loi en Tunisie résultait du concours 
de deux volontés, la volonté tunisienne et la volonté fran- 
ap A partir du moment où on parlait d'autonomie, inévita- 
lement, on devait aller vers un régime dans lequel la loi 
tunisienne interne ne serait plus le Fait du concours de ces 
deux volordés, mais bien d'une seule, 


M. Mitterrand, qui est aujourd'hui ministre de l'intérieur, a 
eu, dans le discours qu'il a prononcé au cours du débat de 1952, 
une excellente formule que j'adopte volontiers : « Quelles réfor- 
mes devons-nous faire ? Toutes celles qui sont compatibles 
avec le maintien des intérèts français essentiels », 


Quels sont ces intérêts ? 


Il y a la sauvegarde des intérêts des Français de Tunisie. 
Mais, ici, ne nous y trompons pas, mes chers collègues, plus 
qu'ils ne s’y trompent eux-mêmes. Quand vous vous entretenez 
avec ces hommes qui aujourd’hui sont émus, blessés, parce 
ne ne peuvent accepter d’être purement et simplement exclus 

‘une communauté qu'ils ont créée, ils vous disent: Défendez 
les droits de la France, car c'est en les défendant que vous 
défendrez les nôtres. 


Ils ne revendiquent pas les droits des Français de Tunisie. 
Is vous disent de maintenir, dans un nouveau contrat, les 
droits de la France, ce qui sera leur véritable garantie. (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche, — Applaudissements 
au centre, à droite et sur divers bancs à l'extrême droite.) 


Si nous partons de là, nous arrivons très bientôt, monsieur 
le ministre, à un autre point de vue important et qui doit être 
notre règle, 


| eZ de défendre l’Europe sans 


Dans les conversations que vous avez, que vous aurez, avec 
les dirigeants de la Tunisie, il ne doit y avoir au départ aucun 
malentendu. Une entière franchise est nécessaire et il faut 
dissiper, dès le départ, tout ce qui pourrait donner naissance 
à des malentendus. Car, malheureusement, l'expérience des 
trois dernières années le prouve, s'est sur de semblables malen- 
tendus que se sont greffés ensuite des désaccords et, après les 
désaccords, les troubles entraînant les mesures de rigueur, 


Dans son allocution prononcée devant Son Altesse le bey de 
Tunis, le président du conseil a défini un certain nombre de 
rincipes. Naturellement, il n’a pas pu aller jusqu’à développer 
outes les conséquences de ces principes, et l’on pourrait peut- 
être dire qu'à cet égard, i! y avait, dans le message qu'il a 
apporté, un peu trop ou pas tout à fait assez. 


Mais, de toute manière, étant donné 4 s'agit maintenant 
de le préciser, il faut être bien clair. Il faut être d'autant plus 
net que si le discours que M. Mendès-France a prononcé devant 
Son Altesse le bey était fort clair, celui que de M. Tahar ben 
Ammar a prononcé à son tour devant Son Altesse le bey, lors 
de son investiture, n'est pas tout à fait aussi clair et même, 
m'a paru, d’après les renseignements que j'a pu obtenir, un 
peu divergent. 

Je connais et j'estime M. Tahar ben Ammar, qui est d'ailleurs 
le parent d’une très grande famille amie du département de 
Constantine, dont un | membres siège sur nos bancs. 


Toutefois, je m'étonne, sans m'en alarmer par trop, car je 
pee que vous avez dû depuis remettre les choses au point, 
e voir que tel que cela avait été présenté à ce moment, le 
ministère déclarait s’assigner comme première mission la négo- 
ciation des transferts de compétence et l'achèvement de ces 
transferts dans les trois mois, Après quoi, commencerait la 
négociation des conventions. 


Or, si j'ai bien compris le message du président du conseil, 
vos propres paroles et celles de M. Mendès-France, £e n’est pas 
de cela qu'il s’agit. Les transferts de compétence s’effectueront 
aux cadences déterminées par les conventions qui vont être 
négociées, Sur ce point, il ne saurait y avoir de désaccord 
réel entre nous, tout au moins je l’espère. 


M. Christian Fouchet, ministre des afJaires marocaines et 
tunisiennes. Aucun. : | 


M. René Mayer. La discussion des garanties est présentée dans 
l’allocution du président du conseil tunisien comme un acte 
second et indépendant. 


«a La souveraineté tunisienne ainsi dégagée, une et sans par- 
tage, n’est nullement incompatible avec la présence amicale de 
la France; tant la présence de Ja France que la garantie des 
intérêts de ses ressortissants feront l'objet, après débats appro- 
fondis, des accords que votre Gouvernement aura le devoir de 
soumettre à sa haute appréciation. » 


Eh bien! je dis que, sur ce point, une rectification est évi- 
demment nécessaire. Je ne doute pas, d’ailleurs, monsieur le 
ministre, qu'au cours des entretiens que vous avez pu avoir à 
Paris avec M. Tahar Ben Ammar vous y ayez procédé, mais cet 
exemple montre Je caractère indispensable d'une I]nmineuse 
clarté, au départ, sur les Jlimnites que les conventions doivent sti- 
puler à l'autonomie interne. 


C'est sur ce point que je voudrais présenter devant l’Assem- 
blée quelques observations, qui me seront d’ailleurs facilitées 
par le fait que, pour une fois, sur ces questions d'Afrique du 
Nord, je me trouve — avec plaisir, je dois le dire — en plein 
accord avec mon collègue M. Fonlupt-Esperaber. (Sourires.) 


Le problème tunisien, mes chers collègues, est aujourd’hui 
dominé, dans la vie du monde, par des événements dont il ne 
eut être ni isolé ni séparé. Je veux parler des problèmes que 
a guerre froide pose à la défense du monde libre. 


Le monde libre a perdu une guerre en Indochine. Il a perdu 
une partie de l’Asie. Nous ne savons pas celle qu'il gardera. 
Ce que nous savons, c’est que les événements qui s’y sont pro- 
duits donnent à l'Afrique un rôle éminent, et même de plus en 
plus prééminent. 

Nous savons qu’en Afrique la France a, elle-même, un rèle 
éminent et notamment qe, dans cet ensemble de l’Europe, 
de la Méditerranée et de l'Afrique, il y a ce que j'appelle « Je 
pilier des méridiens », qui passe par Paris, Alger et Brazzaville, 
et le « balcon méditerranéen » qui va de Gabès à Agadir. C'est 
sur ces deux lignes de force, sur ces deux axes essentiels que 
s'établit inévitablement une coopération au sein de l'alliance 
atlantique. 


La stratégie du monde libre est à ce En pas. 
iterranée, 


éfendre la Méditerranée sans l'Afrique du Nord, 
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L'Algérie est couverte par le pacte de l'Atlantique. Je si- 
gnale, en passant, que, puisque de nouvelles négociations 
seront entreprises avec la Tunisie et le Maroc, il serait peut- 
être opportun d'examiner la possibilité, à cette occasion, de 
combler une des insuffisances du pacte qui avait été signalée 
lors de sa discussion, dans cette Assemblée, à savoir que le 
acte de l'Atlantique ne couvre que les trois départements 
ançais d'Algérie, et non point les pays qui se trouvent 
Fr. ét Bizerte, d'une part, Port-Lyautey et Casablanca, 
d'autre part. 


La stratégie défensive du monde libre exige Bizerte, Mers- 
el-Kebir et Casablanca. Par conséquent, elle suppose d'une 
façon indiscutable que toute réforme, toute inspiration à l'auto- 
aomie soit, en réalité, d'une manière ferme, claire et bien 
prononcée, exclusive de l'indépendance. 


L'indépendance de la Tunisie serait, d’ailleurs, un mythe, 
car la Tunisie n’a pas un support économique qui lui per- 
mette de vivre en état indépendant, (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche. — Applaudissements au centre, à 
droite et à l’ertrême-droile.) 


Mais, de surcroît, pour cette raison de politique générale 
ve s'impose aussi bien au salut des Tunisiens qu'au salut 
es Européens, il faut que le « oui » à l'autonomie interne soit 
parfaitement clair et que le « non » à l'indépendance propre- 
ment dite soit parfaitement ferme. (Vifs applaudissements sur 
des mêmes bancs.) 


Bien entendu, mes chers collègues, ainsi que cela à été 
signalé par d'autres orateurs, cela suppose une politique con- 
certée entre la France et ses alliés qui sont membres de Ja 
coalition Atlantique et qui n’ont pas toujours été sans se méler, 
à différentes époques et de diverses manières, de l'évolution 
des événements, même intérieurs, dans les protectorats. 


C'est pourquoi, en 1951, à cette tribune, au Jendemain des 
élections générales, je demandais déjà qu'il y ait une politi- 

ue concertée entre les alliés concernant les pays d'Afrique 
du Nord. Je l’ai redit en 1952, avec d'autres, dans un débat sur 
la Tunisie, 


! C'était une des nombreuses raisons pour eg j'avais 
suggéré et obtenu la réunion de la conférence des Bermudes, 
en mai 1953. 


C'est l'absence de cette politique, concertée entre les alliés 
qui à fait perdre la guerre d’indochine et qui, si elle persis- 
tait, ferait perdre l'Afrique au monde libre. (Nouveaux applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 


D'ailleurs, mes chers collègues, la Grande-Bretagne ne s'y 
trompe pas. Au moment où elle vient de réaliser un accord 
avec le Gouvernement égyptien en ce qui concerne la base de 
Suez, n’avons-nous pas entendu M. Hopkinson, secrétaire d'Etat 
adjoint, dire à la Chambre des Communes, s'agissant de Chypre : 
« Îl à toujours été entendu qu'il y a dans le Commonwealth 
des territoires qui, en raison de leurs conditions particulières, 
ne peuvent jamais espérer devenir entièrement indépen- 
dants » ? 


Vous pouvez être assurés que c’est une position que le gou- 
vernement de Sa Majesté défendra encore dans l'avenir aux 
Nations Unies. 


S'il est permis au rapporteur du pacte de l'Atlantique 
d'ouvrir une parenthèse, je dirai qu'il aurait été bien désirable 
que, de ce pacte, sortit un conseil de l'Atlantique Nord qui fût 
capable de régler de semblables questions ou d’y prêter ses 
bons offices. Car, sr tout, dans cette affaire, il s’agit d'une 
question entre la Grèce et la Grande-Bretagne, qui en sont 
membres toutes les deux. 


Donc, mes chers collègues, au frontispice de toute conversa- 
tion, au Maroc comme en Tunisie, il faut qu'il soit clair que, de 
l'autonomie interne, ces deux pays ne pourront pas se diriger 
vers l'indépendance. 11 faut, par conséquent, que la France 
conserve les moyens de la défense, aÿec la part de contrôle 
nécessaire sur ce qui s'ensuit tout naturellement; je veux 

arle: des télécommunications, des communications et, pen- 

ant un certain temps, de la douane par où, après ‘out, 
passent les armes. 


Quant à la monnaie, vous être trop averti, monsieur le 
ministre, des questions qu’elle pose = que j'aie besoin d'en 
entretenir l’Assemblée, qui les connaît au surplus. 

Le deuxième point sur lequel je désire attirer l'attention de 
nos coflègues est relatif à l'assemblée tunisienne. 


Nous ne savons pas comment cette assemblée sera désignée, 


Si elle sera désignée ou élue au premier ou au second degré, 


Mais une chose me parait particuliérement importante, c'est 
que cette assemblée ne puisse pas avoir le caractère d'assem- 
blée constituante. 


M. Marcel Prélot. I! faut, alors, en faire deux. 
M. René Mayer, Nous allons y venir, mon cher collègue. 
M. Félix Kir. Deux ou trois, 


M. René Mayer. M. le chanone Kkir en désire davantage; ik 
né Va pas cependant jusqu'à la polysynodie ! 


Le traité du Bardo, dont on a beaucoup parlé, qui n'est pas 
long, qui ne contient pas ce que l'on croit, mais qui contient 
autre chose que ce que l'on dit (Sourires.), nous a, au moins, 
donné une obligation que nous avons toujours respectée et qui 
reste la base de notre action vis-à-vis de Son Altesse le bey 
de Tunis, celle d'assurer le maintien et la protection de Ja 
ir husseinite. (Très bien! très bien! à droite et sur divers 

ances.) 


Il en résulte que nous ne pouvons pas approuver la création 
d'une assemblée qui pourrait, un beau jour, porter atteinte à 
cette dynastie Le nen! très bien! sur les mêmes bancs.) 
et déclarer qu'elle doit être remplacée par des institutions qui 
ne comportent pas celle permanence que nous avons garantie, 


Monsieur le ministre, vous ne voudriez pas, j'en suis sûr, 
et aucun gouvernement français ne pourrait vouloir se trouver 
un jour dans l’obligaticn d'intervenir, au besoin par la force, 
entre le bey, dont il doit garantir la dynastie, et une assem- 
blée qui voudrait porter atteinte à sa personne. (Très bien! très 
bien! sur les mêmes bancs.) 


C'est la raison pour laquelle cette assemblée peut étre con- 
sultative d'abord, puis législative, mois en aucun cas consti- 
tuante, en lout cas hors de la volonté de Son Altesse Je bey de 
Tunis, 


Enfin, j'en arrive à la question épineuse en droit, douloureuse 
en fait et fondamentale de la représentation des Français de 
Tunisie. 

En 1952, m'adressant à M. Robert Schuman dans le débat, je 
disais : « Le projet de réforme, sur un point, ne me pa’ait 
pas complet, La representation des Français de Tunisie ne me 
parait pas assurée d'une manière convenable. Est-il indispen- 
sable et inévitable qu'il y ait une assemblée tunisienne homo- 
gène ? » 

Mes chers collègues, en 1951, au moment du gouvernement 
de M. Chenik, c'était peut-être évitable, Aujourd'hui, trois ans 
après, je crois, et je Je dis comme je le peuse, que l'existence 
d'une assemblée purément tunisienne est devenue inévitable. 
Mais, avec la même force qu'en 1952, je dis et redirai toujours 

ue ce serait une erreur de supprimer tout point de contact, 
dans les assemblées, eutre Français et Tunisiens, (Très bien! 
très bien! sur plusieurs bancs à gauche et à droite.) 

Bien entendu, les Français de Tunisie ne peuvent pas exercer 
leurs droits politiques; le maréchal Lyautey le disait déjà aux 
Français du Maroc, de la même manière que s'ils habitaient 
Paris, le département de l'Eure ou le département de Cons- 
tantine. Mais s’ils ne peuvent pas exercer leurs droits et si les 

ints de contact disparaissent, il est absolument vain de parler 

e communauté franco-musulmane. 


Or, je vous le dermande, qu'est-ce que la volonté de faire 
vivre les pays d'Afrique du Nord dans la communauté franco- 
rusulmane ? Cela dépend-il tellement de questions purement 
juridiques? N'est-ce pas la volonté d'animer une réalité vivante, 
de trouver une méthode de coopération entre l'Islam et la civi- 
lisation occidentale ? . 


Si c’est bien cela qu'il faut entendre par communauté franco- 
musulmane, pourquoi ce qui est bon à Coustantine, à Tébessa 
ou à Batna ne le serait pas à Tunis, au Kef ou à Sousse ? I 
m'est impossible de le comprendre. 


Je pense qu'il faut trouver un moyen d'expression des inté- 
rêts communs aux différents groupes ethniques de ce pays, 
notamment dans les domaines agricole, économique, minier et 
financier. 


Que cette assemblée soit élue par les municipalités, par les 
chambres de commerce, d'agriculture ou minière, comme Île 
disait M. Fonlupt-Esperaber, je n'y vois, pour ma part, aucun 
inconvénient, pourvu que Français et Tunisiens y siégent 
ensemble, 


J'ajoute que si je rencontrais les leaders du mouvement 
nationaliste tunisien, je me permettrais de leur demander 
pourquoi ils font sur ce point une politique réactionnaire, 
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En effet, n'est-il pas réactionnaire de séparer les deux élé- 
ments ethniques ? En Algérie, pendant des années, les Déléga- 
tions financiéres ont siégé Francais d'un côté, Musulmans de 
l'autre. Vous avez considéré, lors du vote du statut de l'Algérie 
dent M. Rabier d'abord, puis M. Fonlupt-Esperaber furent les 
rapporteurs, cormme une réforme utile de les faire siéger en 
commun, ainsi que cela existe d’ailleurs dans les conseils géé- 
raux dont vous avez voté récemment la parité de représenta- 
tion. C'est cela le sens du progrès, 

Si on ne l’observait pas on irait en sens inverse, Et pour 
arriver à quoi ? Je ne dis pas qu'on serait dans une situa- 
tion semblable à celle de l'Afrique du Sud, mais cela com- 
mencerait à y ressembler. Si on séparait les deux éléments 
ethniques, on créerait une sorte d’ « apartheid » 
comme on dit en Afrique du Sud, ce qui serait particulièrement 
gave. 

Si on laissait se scinder et s’écarteler la communauté pour 
faire du séparatisme intérieur, je vous demande de craindre, 
mes chers collègues, que dans quelques années nous nous trou- 
vions dans une situation qui serait assez comparable à celle 
que la Grande-Bretagne a dû affronter en Egypte et la conclu- 
sion, duns ce cas, me paraît devoir, au bout d'un cerlain temps, 
être la méme, 

Telles sont, mesdames, messieurs, les questions sur lesqueiles 
je désirais altirer l'attention du Gouvernement, 

Celui-ci se maintiendra-t-il dans les limites que je viens de 
dire et surtout éclairera-t-il d'une manière éclatante le chenal 
de sa navigation ? (Sourires ) Si oui, il maintiendra les droits 
de la France en Tunisie, et, par conséquent, il maintiendra 
ja France et les Français en Tunisie, Sinon, s’il n’est pas clair, 
non pas jusqu'à la brutalité mais jusqu'à l'évidence, il créera 
de nouveaux malentcudus et un jour, par conséquent, les trou- 
bles recommenceront. 


Je crois avoir signalé un certain nombre d’écueils. Des 
réponses que j'obtiendrai aux questions que j'ai posées dépen- 
dra mon vole, (Vifs applaudissements sur certains bancs à 
gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Abbas Gueye. 


M. Abbas Gueye. Mesdames, messieurs, dans ce débat dou- 
Joureux, mous voudrions, nous indépendants d'outre-mer, nous 
faire un devoir impérieux de nous incliner, sans distinction 
de camp, devant Le victimes des bagarres sangiantes  e 
ont eu lieu en Tunisie et an Maroc et le deuil réciproque des 
familles ‘francaises et tunisiennes. 

En effet, mesdames, messieurs, nous estimons que l'Afrique 
nuire ne doit être autre chose que partie intégrante de l'Union 
francaise. C'est pourquoi nous considérons comme nôtres, sans 
distinction, toutes les victimes qui sont tombées là-bas et qui 
y tombent encore, au cours de rencontres fratricides nées d'une 
déplorable incompréhension. 


Dès lors, comment ne pas nous réjouir sincèrement de la 
paix rétablie dans cette partie de l'Union française et comment 
he pas soutenir, comment ne pas applaudir chaleureusement 
le Gouvernement qui a pris sur lui ia courageuse initiative de 
mettre fin par une compréhensible négociation à l’inutile effu- 
sion de sang francais et tunisien ? Notre souhait serait que 
l'apaisement qui s'amorce actuellement en Tunisie s’étende 
rapidement à toute l'Afrique du Nord où d'autres espérances 
légitimes ne doivent pas être décues. 

Certes, nous ne sommes pas les avocats bénévoles de l'actuel 
gouvernement, mais nous ne pouvons pas, sachez le bien, mes- 
dames, messieurs, rester indifférents quand celui-ci engage 
avec énergie, courage et dynamisme son existence pour tra- 
duire par des faits concrets les promesses faites solennellement 
au nom de la République française et dans l'intérêt de cel'ei 
aux populations des territoires d’ontre-mer loyalement atta- 
chées à la France, notre commune patrie. 


C'est pourquoi les indépendants d'outre-mer, conscients du 
mandat qu'ils détiennent au sein de l’Assemblée nationale, ont 
cru devoir, au lendemain de la proclamation solennelle de 
l'autonomie interne de la Tunisie par M. ie président du conseil 
Mendès-France, manifester leur approbation par un eommu- 
niqué, 

A la parution de ce communiqué, par lequel nous nous féli- 
citions de la courageuse décision prise par le Gouvernement en 
la personne de son président qui sans aucune hésitation, après 
avoir fait cesser le feu en Indochine à la date qu'il avait pro- 
mis de respecter lors de son investiture, a eu l'heureuse initia- 
tive d'aller lui-même, en personne, offrir la paix entre les 
frères qui se batlaient en Tunisie, nous avons subi l'assaut 
déloyal des ealomnies venant de certains milieux qui, dépour- 


vus de tout sentiment national, ne songent qu’à leurs intérêts 

articuliers au détriment de ceux, infiniment majeurs, de 
F'Ünion française. (Applaudissements sur certains cs au 
centre.) 

N'en déplaise à cette dangereuse minorité, dont l’incons- 
cience n’a d’égal que l’égoïsme, nous réaffirmons hautement, 
sans détour et sans ambiguïté, notre approbation des décisions 
pacifiques prises par M. le président Mendès-France dans l’inté- 
rêt bien compris de la nation. 


Le loyal attachement à la France des dizaines de millions 
d'âmes que nous représentons au sein de l'Assemblée, nous, les 
élus d'outre-mer, est suffisant pour refuter à jamais toutes les 
insinuations selon lesquelles les territoires d'outre-mer seraient 
sur la voie de se séparer de la France par la violence. 


C'est ià, mesdames, messieurs, des accusations gratuites qui 
nous fout sourire vraiment, tant sont évidentes et nombreuses 
les preuves de notre loyalisme envers la République. 


Que nos accusateurs aveugles se souviennent seulement dé 
la large contribution des populations d'Afrique noire à la libé- 
ration de la mère patrie. 


Ce que certains esprits pourraient, sans crainte d’être démen- 
is, nous reprocher, c'est de vouloir avec fermeté défendre 
notre dignité d'hommes, et nous la défendrons en exigeant 
l'application loyale de la Constitution du 27 octobre 1946. 


N'estsil pas légitime, mesdames, messieurs, que les popula- 
tions qui ont, par deux fois, apporté sans réserve et sans 
hésitation, leur concours loyal à la défense des libertés répu- 
blicaines, aspirent aujourd’hui aux mêmes libertés ? Ou bien 
les mots ont en France un sens À n’ont pas là-bas, dans 
les territoires d’outre-mer. C’est là une contradiction dange- 
reuse qu'il faut à tout prix éviter si, réellement, on veut cons- 
truire une véritable Union française entre la métropole et ses 
territoires africains. 


C'est pourquoi je ne saurai terminer, mesdames, messieurs, 
sans attirer l'attention du Gouvernement sur la nécessité de 
oursuivre sans relâche la politique d’apaisement qu'il a sk 
eureusement inaugurée en Afrique du Nord, politique coura- 
geuse, politique réaliste saluée avec un immense espoir par 
tous les ressortissants de l'Union française et par tous ceux qui 
ont à cœur la sauvegarde de la paix, | 


Pour ce qui est plus particulièrement des territoires d'outre- 
mer, ces pays faisant partie intégrante de la poñltique fran- 
caise, Ja tâche du Gouvernement serait d’y faire supprimer 
toutes les inégalités sociales nées de l’inadmissible discrimi- 
nation raciale dont on constate encore, là-bas, la survivance 
dans tous les domaines et dans toutes les activités, 


Nous demandons donc au Gouvernement d'étendre à ces ter- 
ritoires, sans restriction aucune, toutes les tibertés sociales 
existant dans la métropole en insistant notamment sur les 
injustices flagrantes dont sont encore viclimes les populations 
autochtones des territoires d'outre-mer où hélas, il faut le dire 
avec fermeté, l'arbitraire préside souvent encore aux rapports 
entre blanés et noirs. 


Dans tous les cas #t dans toutes les circonstances, un gou- 
veauement quel qu'il soit, qui aura Je courage, comme l’actuel 
gouvernement, de faire régner la justice sociale dans les terri- 
toires d'outre-mer, justice sans laquelle il ne saurait y avoir 
ni paix ni ordre, peut compter sur notre appui total et sur celui 
de l'opinion publique de l'Union française. di 

L'essentiel de la mission civilisatrice de la France en Afrique 
n'est pas seulement, à notre avis, la défense des intérêts d’une 
minorité. Elle consiste plus justement, croyons-nous, à lJibé- 
rer et non à asservir. 


C’est, en effet, sous le triple vocable de la liberté, de l’éga- 
lité, de la fraternité que la France a rayonné et rayonnera 
encore de tout son prestige de par le monde, 


Je dirai done en terminant au Gouvernement et à son prési- 
dent qu'ils peuvent compter sur note soutien sans réserve 
tant qu'ils demeureront dans la voie qu'ils se sont tracée pour 
donner à la France sa vraie place et son vrai prestige. (Applau- 
dissements sur certains bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Malleret-Joinville. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Alfred Malleret-oinviile, Mesdames, messieurs, ce n’est pas 
un hasard s’il faut résoudre, au cours de cette année, tant de 
problèmes qui se posent à la France. 


Depuis plus de sept ans, ea effet, une ligne politique inspirée 


des mêmes principes a été observée dans la conduite de nos 
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affaires, ‘il s'agisse de l'Indochine, de Ja Tunisie, du Maroc 
et de l'Algérie, ou qu'il s'agisse de notre comportement en 
Europe et dans le monde, 


Les changements qui sont survenus dans la situation inter- 
mationale n’ent pas permis à cette ligne de résister à l'épreuve, 
car elle était caractérisée par la négation des réalités les plus 
évidentes. 


Il est un fait, par exemple, que, depuis un demi-siècle, les 
peuples coloniaux ont considérablement évolué. Ils considèrent 
qu'ils sont composés d'hommes comme les autres et ils refu- 
sent de se laisser traiter plus iongtemps en esclaves, 


De plus, l'exemple donné à tous par le peuple chinois ne peut 
plus s’oublier, Les colonjalistes qui se cramponnent à des 
notions périmées n'auraient-ils pas, comme tout le monde, 
remarqué ces changements ? Ils les ont vus, bien sûr, mais ils 
ne veulent pas renoncer à leurs privilèges abusifs. De ce fait, 
ils ont été conduits à accentuer leur opposition non seulement 
aux intérêts des peuples opprimés, muis aussi aux intérêts de 
leur propre nation. Ils ont subordonné notre pays à un gouver- 
nement étranger dans l'espoir qu'on allait les aider au nom 
de la « solidarité capitaliste », à maiatenir leur dictature dans 
les colonies. 


De fait, les Etats-Unis ont donné cette aide, mais en s’effor- 
gant par tous les moyens d’évincer Iurs alliés et concurrents. 

En Asie,-en og cette aide pourrait être exprimée ainsi: 
& Vous avez des difficultés, messieurs les Français, eh bien, 
Otez-vous de là, nous sommes prêts à vous remplacer ». Et 
dans bien des cas, ils ont joint le geste à la parole. 


Au total, la ligne politique qui a été suivie depuis sept ans 
a’a abouti à aucun des résultats qui en étaient escomptés. Elle 
ée solde par un échec complet. Le malheur est que notre peuple 
en a supporté les frais. 


Quel bilan! Des dizaines de milliers de jeunes hommes sont 
morts. Des milliers de milliards ont été gaspillés. Des branches 
entières de notre économie se sont rabougries sous l'influence 
du protecteur et concurrent étranger. Et la tension internatio- 
nale est devenue telle à certains moments qu'une troisième 
guerre mondiale paraissait imminente, Qu'on se souvienne 
senlement de l’appel que M. Bidault a lancé, en avril dernier, 
à l'aviation de bombardement" des Etats-Unis, 


Et, en fin de compte, qui osera dire que dans tout cela Ja 
France ait renforcé ses amitiés et gagné en prestige ? 


Le mérite des communistes est d’avoir, dès le premier jour, 
dénoncé cette politique de catastrophe, malgré les cris, les 
injures, les calomnies et la répression; c’est d’avoir conslam- 
ment fait entendre la voix de l'intérêt national, 


Le peuple nous a écoutés et à cause de cela d'autres se sont 
mis à répéter ce que nous affirmions depuis sept ans. Nous 
nous en réjouissons sans réserve, Car nous soutenons et sou- 
tiendrons tout ce qui peut favoriser l'union de la nation pour 
reconquérir notre indépendance nationale, consolider la paix 
et resserrer nos liens d'amitié avec tous les peuples. 


La chute du gouvernement Laniel-Bidault a été accueillie 
avec soulagement par l'opinion et le nouveau président du 
conseil déclarait aussitôt qu'il voulait faire la paix en Indo- 
chine. La guerre a effectivement cessé. Les Français comme 
des Vietnamiens en ont conçu une immense satisfaction. 


Les peuples de l'Afrique du Nord, eux, extrêmement attentifs 
à ces événements, ont pensé que des solutions pacifiques pou- 
vaient et devaient également être recherchées aux problèmes 
qui se posent en Tunisie, au Maroc et en Algérie. 


C'est alors que M. Mendès-France à affirmé que son gouver- 
nement reconnaissait sans arrière-pense l'autonomie interne 
de l'Etat tunisien et qu’il était prêt à transférer à des personnes 
et à des institutions tunisiennes l'exercice interne de la sou- 
veraineté. 


Cette déclaration à fait la meilleure impression sur les Tuni- 
siens, parce qu'elle était beaucoup plus nette que toutes celles 
des gouvernements précédents. De ce point de vue, elle était 
attendue depuis longtemps, particulièrement depuis 1945, car 
de peuple tunisien avait pris au sérieux les buts de guerre 
des alliés contre l'Etat hitlérien et il avait accueilli avec espoir 
la charte des Nations Unies, dont l’article 1* stipule qu il 
fallait désormais « développer entre les nations des relations 
amicales fondées sur le respect du principe de l'égalité des 
droits des peuples et de leur droit à disposer d'eux-mêmes », 


Les Tunisiens pensaient, d’ailleurs, avoir largement payé Ja 
reconnaissance de ces droits: 70.000 des leurs étaient tombés 
dans la guerre contre les nazis, et leur pays avait servi de 
champ de bataille. 


La déciaration de M, Mendès-France étant done attendue, bien 
qu'elle ne fût pas de nature à donner une complète satisfaction 
au peuple tunisien qui, comme le nôtre et comme tous, aspire 
a être entièrement tuaitre chez lui, Mais au moins elle offrait 
déjà cet avantage de porter implicitement une condamnation 
de la politique passée et de permettre à la Tunisie de faire un 
pas en avant vers la liberté, si elle était appliquée. 

« Si elle est appliquée », toute la question est là, car ce n'ext 
pas la première fois que l’on fait des promesses au peuple 
tunisien, 

IH y a d'äbord eu celles du traité du Bardo. Le traité no 
prévoyait aucune ingérence de la France dans l'exercice au 
pouvoir législatif, du pouvoir exécutif, ni de l'administration 
tunisienne. L'article 2 précisait que l'occupation militaire n'étaut 
que provisoire et cesserait « lorsque les autorités françaises et 
tunisiennes auront reconnu d'un commun accord que j'admu- 
nistration locale est en état de garantir le maintien de l'ordre », 

I! paraît que, depuis plus de soixante-dix ans, cet accord n'a 
jamais pu se réaliser, et la promesse de l'article 2 n'a pas 
été tenue, bien que Île traite ait été conclu à partir d'uue 
position du gouvernement français que Georges Clemenceau 
définissait ici mème, le 9 noverubre 1881, en tes termes: 


« Sans avoir déclaré la guerre, vous avez fait marcher des 
troupes contre le bey de Tunis et vous Jui avez imposé un traité 
par la force. » 

IL est vrai qu'officiellement les choses ne s'étaient pas passées 
comme le disait Clemenceau. On avait cuvové des troupes sut 
le territoire du bey pour « ofliciellement » le protéger, On les 
a maintenues « officiellement » pour continuer à assurer sa 
protection. 

Mais, plus près de nous, après la deuxième guerre mondiale, 
c’est une véritable pluie de promesses qui est tombée sur la 
Tunisie. Le fait qu’elles aient dù être si souvent renouveltes 
suflit déjà à juger leur valeur, J'en cite quelques-unes. 


IL y à eu celle du conseil des ministres de mai 1950. On 14 
dans le communiqué officiel : 


« Avant son départ pour la Tunisie, M. Périllier recevra Îles 
instructions nécessaires pour l'application des réformes prépa- 
rées par M. Mons. » 

M. Mons, à son tour, dit en juin 1950: 


« 11 serait fou de penser et de croire que la France, généreuse 
et fidèle à sa mission, va encore différer longtemps les évoiu- 
tions que J'ai qualifiées de nécessaires, » 


M. Robert Schuman, À la même date, déclare : 


« M. Périilier, dans ses nouvelies fonctions, aura pour mission 
de conduire la Tunisie vers le plein épanouissement de <es 
richesses et de l'amemer vers l'indépendance, qui est l'objectif 
final pour tous les territoires au seu de l'Union française, » 


En septembre 1953, enfin, M. Pierre Voizard dit au Bey: 


« Le Gouvernement de la République entend poursuivre, dans 
un climat de compréhension ét de confiance, et daus le cadre 
de la souveraineté tunisienne doat votre Altesse est aujourd'hui 
le détenteur vénéré, l'évolution harmonieuse des institutions 
de ce pays. » 


C'étaient là de bonnes paroles. Mais elles sont restées des 
paroles. 


Le 31 octobre 1951, après plus d'un an de négociations, le 
ministère tunisien pouvait écrire à M. Robert Schuman : 


« L'autonomie interne que la France entend réaliser jure 
avec la persistance de l’état de choses actuel, tant dans le 
domaine législatif et gouvernemental qu'admiuist'atif. » 


A quoi M. Schuman a répondu, dans sa note du 15 décembre 
1951, par une fin de non-recevoir et par l'affirmation de prin- 
cipes qu'on peut définir, dans leur ensemble, par le mot de 
cosouverainelé et qui marquaient un recul, du moins sur le 
plan juridique, par rapport au t'aité du Bardo, 


Ainsi se déroulaient les choses sur le plan des conversations 
ministérielles, mais passé la porte des palais, la discussion se 
poursuivait avec un tout autre accent, 


Devant l’impatience bien compréhensible des Tuaisiens, les 
ministres M. KR. des affaires étrangères ne connaissaient 
qu'une réplique : le renforcement de la répression. Et ce furent 
les déportations des leaders politiques tunisiens, l'internement 
sans jugement, l'emprisonnement des matriates, les ratissages 
de toute une population, comme au Cap Bon, où le général 
Garbay s'illustra, alors qu'il n'ex avait guère besoin après les 
effroyabies massacres de Madaga=car, 
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Des actes abominables furent commis à cette époque en 
Tunisie, à un moment où la lutte armée des Tunisiens n'avait 
pourtant pas commencé, 


Dans son rapport du 2 février 1%2, le général Gaxbay 
avouait que « l'opération du Cap Bon avait été menée rude- 
ment et rapidement ». Et il ajoutait: 

« Ï1 ne faut pas oublier que la tradition locale exige que 
chaque passage de troupes s aceompagne de pillages, de viols 
et, chose curieuse, d'avortements. » 


IL Qest inutile de commenter de pareils propos. Dans ces 
conditions, il ne faut pas s'étonner que la luite soit entrée 
dans une phase plus dramatique mais, à ce nouveau stade et 
malgré toutes les déclarations oflicielles, il y avait encore 
deux poids et deux mesures. Tandis que des dizaines de Tuni- 
siens étaient emprisonnés après chaque action armée contre 
des Européens, les meurtriers de Ferhat Ached, pourtant 
connus, n'étaient pas une minute inquiétés, 


Qu’'espérait-on en suivant cette Egne de conduite, en arré- 
tant les « meneurs », comme on dit? Faire taire tout un 
peuple ? C'était oublier que le mouvement national tunisien 
se développe depuis 1907, que le parti de la Constitulion existe 
depuis 1920 et depuis vingt-qualre ans le Néo-Destour. C'était 
oublier que les travailleurs tunisiens se sont donné un parti 
communiste, 

Cette ligne de conduite était voute à l'échec, car il est 
impossible de venir à bout d'un peuple qui s’est éveillé à la 
conscience nationale. Elle était vouée à un échec inévitable, 
luais on la poursuivait au nom des iutérèts français, disait-on. 

Allons done ! Qui a profité de tout cela ? Pas le peuple tuni- 
sien, pas le peuple fränçais non pus, pas même les travail- 
leurs francais établis en Tunisie, Seuls en ont profité les 

uelques colonialistes qui s’ab'ilent abusivement derrière le 

rapeau de notre pays. 

m7 re seulement que, si lee bénéfices des grandes eociétés 
capitalistes en Tunisie sont fabuleux, le niveau de l’alimen- 
tation, de l'habitat, de l'état de santé, de l'instruction publique 
des Wavailleurs tunisiens n'est comparable qu'au niveau le 
plus bas de l'Europe du moyen âge. 

Non, les gros messieurs de Tunisie ne représentent pas la 
France, ils ne représentent qu'eux-mèmes. Si on Jes écoutait, 
on ne ferait pare le fossé qui a élé creusé entre Ja 
France et la Tunisie par les gouvernements dans lesquels ont 
sévi MM. Bidau:t et Robert Schuman. 


Il faut rompre résolument avee cette ligne à en Tunisie et 
en Afrique du Nord en général. Des députes de divers groupes 
ont signalé ici l'interdépendanee des événements en Tunisie, 
au Maroc et en Algérie. C'est parfaitement exact. Tout ce qui 
se passe au Maroc a une inffuence sur l’évosution des pro- 
blèmes tunisiens, et réciproquement. . 


Or, que s'est-il passé au Maroc ? Le peuple marocain lutte 


pe son indépendance, les colonialistes de là-bas s'opposent 


cette aspiration, Es sont prèts à tout pour éviter les chan- 
gements que le vingtième éiècle rend inévitables. Ils sont 
prêts à se vendre à un impérialisme étranger si la métropole 
h'appuie pas assez leurs prétentions, Is sont décidés à utiliser 
contre le peuple marocain toutes les manœuvres et toutes les 

ressions qu'un oppresseur peut imaginer pour mainteni sous 
e joug un peuple qui veut s'en dégager. 

Dans cette voie, la grande idée du règne de M. Bidault — 
une idée très classique — a été de diviser les Marocains. Le 
sultan n'était pas assez docile, On a suscité un courant contre 
lui en soupirant à propos des difficultés qu'on reneonire à 
vouloir établir l'harmonie entre Berbères et Arabes. 


Le sultan a été déposé après des manifestations « sponta- 
nées », préparées de longue main à Paris. Après quoi, M. Bi- 
dault a pu envover, le 4 septembre 1953, à la commission des 
affaires étrangères de notre Assemblée, une note dans laquelle 
on lit: « Le conseil des ministres qui se réunit dans la matinée 
avait done à choisir entre deux solutions: vouloir maintenir 
sur le trône Sidi Mohammed, c'était, selon toute probabilité, 
avoir à s'opposer par la force des armes à des chefs et à des 
populations toujours fidèles à notre présence et à notre action 
au Maroc, Mais, par l'éloignement du sultan contesté, nons 
resserrions les liens qui attachaient à nous les éléments jes 
plus nombreux et les plus fidèles du Maroc. » 


Il n'a pas fallu un an pour qu'apparaisse le caractère déri- 
saire de ces déclarations. Mais la réalité marocaine, elle, re 
fut pas dérisoire, elle a été tragique. La lutte a repris de plus 
belle, et à cette occasion certains représentants de la France 
se sont fait connaître sous un aspect que je ne veux pas qua- 
lifier. 11 suffit de laisser parler les faits. 


Je ne dirai rien des exécutions sommaires, des rati 
des emprisonnements arbitraires qui ont été L1 règle au Maree 
pendant les années dernières. Je me bornerai à lire — je pre- 
viens nos collègues que ee sera très pérrible, mais il faut qu'au 
moins une fois nous entendians cela — quelques lignes de: la 
plainte que M. Layaehi, instituteur, a adressée au premier 
président près la cour d'appel de Rabat et que ce magistrat & 
acceptée : 

« Le mercredi 15 novembre 1953, vers 9 heures, j'ai été ar 
rêté alors que je retournais à mon domicile. ‘Trois personnes 
en civil semblsient m'atiendre et mont mis les menottes 
sans mérne me demander mon identité. Elles m'ont fait péné- 
trer vers 9 h. 30 dans un bureau et ont commencé à me frapper 
pour, disaieut-elles, me faire parler. 


« Elles m'ont alors entièrement déshabillé, et lorsque je fus 
mis à nu, elles m'attachèrent avec des cordes sur un bane, 
la tête dépassant le banc. À ce moment-là, on souleva le bane 
et ma tête plongeait dans un seau d’eau jusqu'à étouflement. 


« Elles m'avaient précisé | je n'avais qu'à bouger et à 
lever l'index de la main gauche pour indiquer que je voulais 
parler. Elles m'ont ensuite mis sur le corps, et notamment Ja 
poitrine, le ventre et les organes génitaux, un appareil élec- 
trique. Très rapidement j'eus toute wne partie du corps littéra- 
lement grillée et les souffrances que je subissas étaient inte- 
lérables. Quarante-huit heures après la fin de cette journée 
de tortures, j'urinais encore du sang. 


« Après ces supplices, ce furent des coups de cravache portés 
sur la plante de pieds, puis ces supplices de plus en plus into- 
lérables continuërent tantôt par asphryxie, tantôt avec l'appareil 
électrique. Elles n’ont pas cessé de me frapper jusqu’à midi, et à 
ce mornent, elies m'ont détaché, m'ont laissé mu et grelottant 
en m'aspergeant de seaux d'eau, et elles m'ont obligé à 
rester debout jes bras en l'air. Elles m'ont ensuite contraint 
à courir dans la pièce inondée en me frappant à coups de 
poing. 

« Comme elles m'’avaient demaridé de nettoyer kh pièce et 
y j'avais refusé, elles m'ont jeté par terre et ouvert la bouebe 

3 > 1 pour y déverser l’eau sale du torchon qu’elles essa- 
raient. 

« À un autre moment, elles ponssaient entre mes dents un 
baiai d'une saleté repoussante. Elles m'ont ensuite attaché à 
nouveau sur le bane, et toutes les tortures que j'ai précédem- 
luent décrites ont recommencé avec plus de violence, environ 
jusqu'à cinq heures du sair. 

« Elles m'ont alors atiaché les pieds et les mains en les joi- 

nant derrière le dos et elles m'ont suspendu à une barre de 
er passée entre deux bureaux. 


« Au bout d'une ou deux heures, sans je sois en mesure 
de le préciser, j'ai été détaché et posé sur sol, et je suis 
revenu à moi. J'ai alors presque immédiatement été pendu de 
nouveau à la même barre de fer. Vers 22 heures 30 ou 
23 heures, elles n'ont décroché et mis dans un autre bureau, 
où j'ai passé toule la nuit sur une chaise. | 


« Je suis en mesure de préciser toutes ces tortures et 
ces actes de barbarie ont été accomplis sous l’égide et avee la 
participation de M. l'inspecteur-chef Garcette, C’est lui qui à 
| mdr les premiers coups de poing, c'est lui qui ensuite donnait 

s ordres pour chacune des tortures. À un moment, devant 
une torture plus intolérable que les autres, j'ai poussé un eri. 
a alors dit à ses hommes : « Continuez, il commence 

» 


Mesdames, messieurs, cela s’est passé non pas entre 1940 et 
1944 en France dans les locaux de la Gestapo, cela s'est passé 
au Maroe, le 18 novembre 1953, sous la responsabilité directe 
æ citoyens français, M. Bidault étant ministre des affaires 

rangères. 


Je n'ajouterai rien, sinon ceci: Ces faits ne sont pas excep- 
tionnels, ni au Maroc, ni en Tunisie. 


Qui dans cette Assemblée ne s’élèverait contre de telles 
monstruosités, commises, hélas! au nom de la France ? Mais il 
ne suffit pas de s’indigner, il faut créer les conditions pour 
que de pareils forfaits soient rendus impossibles. (4p 
sements à l'extrême gauche.) 

Ce que je viens de rapporter est eonnu en Tunisie, est connu 
en Algérie. Un de nos collègues, qui parlait avant moi, n'a 
pas dit tout ce qu'il avait vu en Afrique du Nord, mais à plu- 
sieurs reprises, toutefois, il a pris la parole pour condamner 
ces pratiques odieuses. 11 a écrit aussi, et dans un quotidien 
parisien il a montré comment en Algérie on exercçait la démo- 
cratie. Je ne citerai que le titre et un sous-titre de ces articles 
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— ils sont assez éloquents: « Le scandale des élections algé- 
riennes ». « Des élections qui ne le cèdent en rien à cel'es 
des Etats totalitaires ». (Rires à droite et à l'ertrême droite.) 

N'oublions pas qu'il existe un problème algérien et qu'il 
conviendrait de l'examiner saus attendre. Tortures abomi- 
nables, emprisonnements arbitraires, élections truqnées, avee, 
au fond, la misère généralisée, il est clair qu'il faut en finir 
avec tout cela. La France n'a rien à y gagner, elle a tout à y 
perdre. 


Certes, la déclaration de M, Mendès-France à propos de la 
Tunisie se différencie de celle de ses prédécesseurs par la met- 
teté; mais c'est dans les faits que sera prouvée la véritable 
différenciation. 

Trop souvent on à donné dans les paroles et retenn dans les 
actes. Cette fois-ci, il faut tenir. De ce point de vue justement, 
on peut avoir certaines inquiétu@es. Les rapports nouveaux qui 
devraient s'établir entre les pays de l'Afrique du Nord et le 
nôtre ne sont guère compatibles avec des méthodes qui pour- 
raient nous rappeler fâcheusement le passé. La constitution du 
gouvernement Ben Ammar, par exemple, a été l'occasion de 

essions qu'on aurait pu croire abandorMées, L'envoi de ren- 
orts de troupes au moment de la négociation n'est pas, non 
pius, chose excellente. 

Enfin, comment expliquer qu'au Maroc un lien d'asile reli- 
-gieux ait été envahi par la garde noire du suitan, commandée 
par un officier français ? C'est une décision de Ben Arafa, 


a-t-on dit, mais a-l-elle pu être prise sans le consentement du’ 


résident français ? 


NH n’y à pas que cela. Les ratissages ne sont pas meilleurs 
s'ils sont désignés sous de nouveaux vocables, On les appelle 
maintenant « vérifications d'identité », Pour vérilier l'identité 
des Marocains, on promène dans leurs rues des lanks Sher- 
man et des autos-mitraileuses. Des patrouilles circulent, com- 
posées d'inspecteurs de la sûreté et de gardes mobiles accom- 
pagnés de chiens policiers. Des dizaines d'arrestations sont 
opérées presque chaque jour. 

Tout cela, ne l’oublions pas, est observé por toute l'Afrique 
du Nord, par la Tunisie en particulier, où l'un attend les effets 
de la large amuistie qui à été promise, 


Pourquoi persévérer dans cette voie néfaste ? Seraitce en 
vertu du principe selon lequel il faut éviter de négocier quand 
on est faible et rompre la négociaäion quant on est fort ? 


On sait à quoi nous a conduits l'application de cette règle. 
On sait quel lourd héritage elle a laissé au gouvernement actuel, 
H est chur que la répression ne pet pas apporter de solution 
satisfaisante, Elle ne peut qu'aggraver la luite. 


_ M. Mendès-France devrait faire cesser cela au plus tôt, Jni 
qui écrivait au Secours populaire français au début de cette 
année : 


« Je tiens à vous dire toutefois que j'ai eu l’occasion à plu- 
sieurs reprises, notamment dans les cas que vous avez visés 
à la page 6 de votre mémoire, mais aussi dans d'autres circons- 
tances, de m'occuper d'abus qui ont été portés à ma connais- 
sance el qui se sont produits dans cerlaius territoires, notam- 
ment en Tunisie. 


« Je continuerai mon action à ce point de vue dans toute la 
mesure de mes inoyens, car je suis révolté de certaines pra- 
tiques qui se sont développées hélas! dans ces dernières années 
et qui portent atteinte au renom de la France. » 


C'est vrai que la répression porte atteinte au renom de la 
France et que — je le répète — elle ne résoud rien. C'est vrai 
qu'il fau: en finir, et en finir avec l'habitude de fuire des 
promesses non suivies d'effet. 


D'ailleurs, qui profiterait finalement d'une répression qui 
ggraverait la lutte, sinon certains hommes d'affaires améri- 
cains ou leur ami Franco, suhitement convertis, les bons 
apôtres, à un anticolonialisme de façade ? 


Continner la politique de force en Afrique du Nord, c’est 
faire le jeu des fanatiques de la Communauté européenne de 
défense, si totalement dévoués aux idées du Pentagone qu'ils 
sont prêts à tout livrer au gouvernement Se Washington. 


Si ceux-là devaient triompher, les peuples de l'Afrique du 
Nord n'auraient guère à s’en réjouir, car cela signifierait pour 
eux l'occupation définitive de leur territoire par les Américams 
et la mobilisation massive de leurs enfants. 

Dans cette lutte d'influence qui se livre sourdement de l’autre 
côté de la Méditerranée, les Américains considèrent qu'ils n'ont 
pas à se gêner. Is estiment que la Frauce est l'homme malade 
da vingtième siècle. 


IL ne tient qu'à nous qu'il en soit autrement, HN suffit pour 
cela de changer la nature de nos rapports avec les peuples de 
la Tunisie, du Maroc et de l'Algérie. 


LL suffit que nous sachions remplacer les rapports de subor- 
dination par des rapports d'amitié. 1 suffit.d'amorcer avec ces 
peuples une conversation sur le plan de l'égalité, 

M. Mendés-France écrivait en juin de cette année, dans la 
Revue politique et parlementaire: « Des réformes véritables 
sont nécessaires en Afrique du Nord, si l'on ne veut pas voir 
se renouveler l'aveniure d'Indochine, » 

C'est bien vrai, mais des réformes véritables ne seront pas 
réalisées avec les moyens du passé. Des réformes de ce genre, 
on ne les fera véni: au jour que si l'on emploie des moyens 
nouveaux tels, précisément, que les préconisait notre parti, en 
décembre 1951, lorsque son bureau p@itique déclarait: 


u La seule politique conforme aux intérêts de la France et 
aux traditions de liberté de notre peuple consiste à établir 
avec le peuple tunisien, comme avec les peuples actuellement 
opprimés, des relalions amicales fondées sur une égalité abso- 
lue de droits et sur des rapports économiques et culturels 
répondant aux intérèts des uns et des autres. » 


Certains nous objectent,. comme ils ohjectent à la déclara- 
tion pourtant beaucoup moins avancée de M, Mendès-France : 
« Mais cela conduira un jour ou l'autre ces pays à l'indé- 
pendance 


Il est vrai que ce chemin est celui de l'indépendance. Mais 
ïl faut être aveugle et sourd pour croire qu'il pourrait en être 
autrement, 


Pour ce qui concerne la Tunisie, il est fatal que le jour doit 
venir où les trois luillions de Tunisiens gèreront eux-mêmes 
icurs afluires, çn toute souveraineté, 


Et qui pourrait les en blämer ? S'ils sont décidés à respecter 
l'existence et le travail réel des 150.000 Français établis en 
Tunisie, n'est-il pas normal qu'ils souhaitent que la direction 
des aflaires de leur pays revienne un jour aux quinze seizièmes 
de ses habitants ? Cette évolution-là, personne ne pourra 
l'empêcher, 

D'autres disent: « Nous accepterions volontiers les réformes 
projelées en Tunisie, mais quelles réactions en chaîne ne vont- 
elles pas déclencher ? » 


Que les événements de Tunisie aient des répercussions dans 
toute l'Afrique, c'est l'évidence méme. Mais il dépend de nous 
que ces répercussions soient bonnes. 


Les réactions politiqges en chaîne, comme celles de l'énergie 
atomique, yeuvent ämener Je meilleur ou le pire. Elles peuvent 
tout faire sauter; elles peuvent tout animer, 


IL dépend de nons que des mesures soient prises imrmé- 
diatement en Tunisie et au Maroc qui rallient à nos côtés tous 
les peuples des colonies, Nous y perdrons peut-être de domes- 
tiques, mais nous v gagnierons des amis, ce qui est inestimable 
dans le monde moderne. 


A cet égard, on peut faire confiance à la sagesse des peuples: 
Nul doute qu'ils sachent reconnaitre leurs vériiabies urmis, 


Si nous suivons cette voie, il ne sera pas difficile aux Tuni- 
ciens de nous différencier des Américains qui font étalage d'un 
anticolonialisme de façade, mais qui n’asptrent qu'à remplacer 
les Français d'exploiter férocement les pays coloniaux et 
dépendants, comme ils viennent de le démontrer as Guatémala, 
comme ils le démontrént chaque jour en Amérique du Sud. 


Il ne sera pas difficile aux Marocains de percer à jour les 
intentions de M. Franco, qui souhaite étendre à d'autres peuples 
la dictature effroyable qu'il fait subir aux Espagnols et à la 
population du Rif. 


Comment permettre cette nouvelle prise de conscience ? 


Muis en mettant fin immédiatement aux mesures de répres- 
sion, en amnisliant sans délai les condamnés politiques, en 
rétablissant la pleine Jiberté des dirigeants nationaux, en 
mettant fin à l’état de siège, en rétablissant toutes les Hhertés 
wabliques et individuelles, en réembauechant tous les travail- 
En licenciés pour leur activité patriotique, enfin, en rapa- 
triant d'urgente les jeunes Français du contingent qui ont été 
expédiés outre-mer. 


Il est clair qu'une telle politique ne peut se faire sans l'appui 
peuple français. 


Les obstacles à l'amitié qui devrait nous lier aux peuples de 
l'Afrique du Nord sont connus. Ce sont les impérialistes 6tran- 
gers qui soufflent le chaud et le froid, c'est le colonialisine 
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altardé d'une poignée d’affairistes, ce sont en France ceux e 
rèévent de fascisme et qui, pour l'instant, exécutent aveugle- 
ment les ordres des Etats-Unis, 

Seules les forces populaires de notre pays sont assez puis- 
santes renverser ces obstacles, Dédaigner ces forces, 
refuser leur participation, leur concours, leur soutien, c’est se 
condarmner à l'échec, 

Pour faire une nouvelk politique, il faut mettre en jeu 
des forces nouvelles, Le vin nouveau, comme on le sait, se 
gate si on le met dans de vieilles outres, 

A ce propos, peut-on penser qu'on fera triompher une juste 
politique en Tunisie si l'on s'appuie sur M. Martinaud-Déplat 
ou ses semblables, qui plaidermt pour les aflairistes les plus 
bornés, les plus égoistes et les plus policiers des territoires 
d'outre-mer ? C'est un paradoxe insoutenable, On ne changera 
les choses en Afrique du Nord qu'avec l'adhésion et l'appui 
du peuple français. 

D'ailleurs, les peuples d'outre-mer ne seront vraiment 
rassurés s'ils ont cette garantie, Hs ne eroiront jamais 
qu'une politique faite contre ou sans les travailleurs français 
peut leur être profitable. 


M. Mendès-France a fait une bonne déclaration d’intentidns. 
Flle gr un progrès, Nous l'avons enregistrée avec l'espoir 
et la volonté de la voir traduire en actes. Nous l'avons 
approuvée. 


En prenant cette attitude, nous sommes fidèles à la position 
que les pionniers du socialisme ont affirmée dans notre pays. 


. Nous sommes fidèles à Jules Guesde, qui proclamait son ami- 
tié pour les peuples coloniaux et déniait avec véhémence aux 
rands capitalistes le droit de prétendre représenter la France. 
‘ous sorues fidèles aussi aux meilleures de nos traditions 
nationales. 

Nous n'oublions pas, nous, que le prestige de la France dans 
Je monde est liée à l’idée de liberté, Nous n'oublions pas que 
les premières républiques françaises ont pris l'initiative de dé- 
lier les esclaves. 

Les négociations s'amoreent avec le nouveau gouvernement 
tunisien, Nous allons observer attentivement dans quel élimat 
elles vont se dérouler et, bien évidemment, nous 4es jugerons 
à leurs résultats. 

Mais nous affirmons que l'on n'aboutira que si l'on répu- 
die sans équivoque les solutions de force et que si le Gou- 
vernement français ose proclamer hautement le droit à lin- 
dépendance de ces peuples, ce qui n'exclut pas, mais au con- 
traire implique la coopération avec le nôtre. 

N'oublions pas non plus qu'une politique colonialiste de 
violence isole Ja France des peuples qui devraient l'aimer. 
N'oublions pas que celte politique fait le jeu de ceux qui spé- 
euent sur notre affaiblissement pour nous conduire là où ils 
veulent, et pas dans notre intérêt. 

IL est clair aujourd'hui qu'une politique française outre-mer 
doit s'inspirer des principes qui sont rappelés dans notre 
Constitution et aboutir rapidement à des accords économiques 
et culturels avec les peuples en cause, des accords négociés sur 
le plan de l'égalité. 

La seule politique possible, celle qui favorise Ja paix, les 
intérêts des peuples coloniaux, les intérêts de la France, ne doit 
pas seulement s'exprimer dans des formules. Au plus tôt, elle 
doit se traduire en actes. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Devinat. 


M. Paul Devinat Mesdames, messieurs, mon intervention sera 
cousie, 

Parler à cette tribune de la Tunisie et du Maroc, pour ceux 
qui connaissent ces paye, implique, comme l'a dit le président 
René Mayer, une obligation de prudence. 


Trop de malentendus, trop de désillusions on de déceptions 
sont nés de propos tenus ici, de parfaite bonne foi, mais mal 
interprétés sur place, 

Je reviens du Maroc. Je suis heureux d'enregistrer, monsieur 
le ministre, que vous n'avez pas le dessein d’y procéder comme 
en Tunisie, que vous reconnaissez que la situation y est diffé- 
rente et qu'il convient d'y maintenir le représentant de la 
France 

Nous vous sommes obligés de cette reconnaissance du prin- 
cipe de continuité, A mon tour de reconnaître avec vous le 
principe de l'indispensable évolution, 


Nous avons fait beaucoup au Maroc, et c'est une raison suff- 
sante pour qu'on nous demande de faire davantage. 


Les problèmes évoqués à cette tribune ne sont pas, au demeur- 
rant, si graves qu'on ne puisse les résoudre dans le calme et 
dans la bonne volonté, 


La question dynastique ne peut être réglée qu'après un 
accord entre les diverses parties, et notre intervention doit ser- 
vie à préparer cet aceord et à l'appliquer. 


C’est essentiel'ement une affaire de gouvernement. Elle est 
assez délicate pour qu'on lui en laisse la responsabilité, sans 
brider d'avance son action, d'autant plus que nous ne sommeÿ 
pas la seule puissance intéressée à la mener à bien. 


Les réformes doivent être à la mesure d’un pays où l'histoire 
et l'évolution @œmmandent la prise de mesures appropriées. 


Ce que réclame la grande masse du peuple marocain, c’est 
avant tout un al.égement des charges qui pèsent sur lui, la fin 
des exactions et des abus, dont il est localement trop eouvent 
la victime, le respect des règlements qui devraient le protéger, 
celui, en particulier, des bordereaux de salaire dans les petites 
entreprises artisanales et industrielles, une augmentation de sa 
rémunération dans les exploitations agricoles, une amélioration 
de ses conditions de vie et de travai: : logement, hygiène, ensei- 
gnerment. 

C'est, en un mot, l’exécution continue et permanente de nos 
promesses, celles qui visent à améliorer son sort, à le protéger 
contre les abus, à Jui me perd plus de bien-être et de justice. 
Pour lui, le social prime le politique. 

Quant à l'élite bourgeoïse formée par nous, celle dont a parlé 
avec une si touchante amitié notre collègue M. Clostermann, 
son programme n'a rien de révolutionnaire: une confirmation 
de la souveraineté du Maroc, un rajeunissement de la forme 
actuelle du Maghzen, permettant aux éléments les plus compe- 
tents de faire l'apprentissage des responsabilités administratives 
et gouvernementales, la défense des libertés individuelles, une 
réforme profonde de la justice chérifienne, tellës sont ses prin- 
cipales revendications. 


Le terrorisme ne doit pas constituer un obstacle à l'action 
menée au Maroc. Il est regrettable qu'on lui fasse, sur place et 
ici même, tant de publicité. 


Sane vouloir faire le silence sur les attentats, il faut convenir 
que cette publicité, parfois malsaine, sert exactement les objec- 
tifs poursuivis de créer et de développer une psychose de peur 
et d'intimidation. 

L'assassinat politique n'est que l’atroce moyen d’action d'une 
propagande sans frein que désavouent aujourd'hui tous les é:é- 
inents nationalistes sérieux du Maroc, d’une propagande dirigée 
par la radio du Caire et par la radio de Budapest, et qui vise à 
envenimer les rapports entre les Marocains et nous. 


I appartient au Gouvernement de prendre. à l'égard des 
instigaieurs de cette campagne et de ceux qui les tolèrent, les 
mesures que commande otre dignité, et de ne pas laisser 
traîner la France au tribunal des Nations Unies par ceux-là 
même qui permettent à nos adversaires d’armer, sans avoir 
rien à craindre, la main criminelle de fanatiques irresponsables. 


Monsieur le ministre, la situation au Maroc n'est certes pas 
facile, mais elle n’est pas pour autant aussi compromise qu on 
veut bien le dire. 

L'amitié franco-marocaine — j'ai pu le constater sur place — 
n'est pas un vain mot, La plupart des Français que j'ai trouvés 
là-bas témoignent pour ce pays si attachant d'une véritable 
passion. Et si certains ont perdu de vue qu'ils n'ont pas que 
des droits, mais qu'ils ont aussi des devoirs, on peut se réjouir 
de trouver partout des exemples de dévouement 
et de constater que le sens n’est pas perdu de la fraternité 
humaine. 


Permettez-moi, en conclusion, monsieur le ministre, de vous 
dédier cette histoire vécue. 


Il y a quelque temps, je suis allé étudier sur place les expé- 
riences de développement du paysannat indigène. 


Un jeune moniteur agricole, fils d’un a Len de chez moi, 
étabii depuis cinq ans dans une tribu de l'intérieur, y avait 
lentement, mais avec un plein succès, fait passer ses élèves 
de l’âge de l’araire à celui de Ja charrue, leur avait appris 
l'usage des semences et des engrais et leur avait enseigné 
l’art plus difficile encore de vendre et d'acheter. 


Dans un coin oublié du bled, la France avait fait pénétrer 
le progrès technique, le bien-être et fait respecter la justice. 

Les caïds et les notables qui m'avaient accueilli aux côtés de 
notre jeune compatriote m'ont fait cette seule demande : « Dis- 
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Jui de rester avec nous. Nous avons besoin de lui. Il ne doit 
nous quitter. S'il veut des terres pour s'établir, nous les 
: il n'aura qu’à choisir ». 


Dans ce pays d'Islam où l’on recoit toujours dans la mesure 
où l’on sait donner, j'ai aperçu ce jour-là le vrai et l'éternel 
visage de la France, qui connait sa inission et qui a su, dans 
l'ensemble, jusqu'alors la remplir. (Applaudissements sur cer- 
ps bancs à gauche et sur divers bancs à droite et à l'extrême 

roite.) 


: M. le président, La parole est à Mme Sportisse. (A pplaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Mme Alice Sportisse. Mesdames, messieurs, les problèmes 
d'Afrique du Nord dont nous discutons confirment. par leur 
ampleur et leurs développements, qu'il ne s'agit pas là d'évé- 
nements isolés, sans eg avec ce qui constitue Île trait 
dominant de ce siècle: la lutte des peuples coloniaux et dépen- 
dants pour leur indépendance. 


! Chaque fois que ces questions sont venues en discussion 
devant cette Assemblée, nous avons souligné ce fait historique 
contre lequel tous ceux qui sont restés attachés à un passé 
révolu ne peuvent rien. 


! Quels que soient les moyens qui ont été employés pour 
empêcher ce courant impétueux vers la liberté — la guerre, 
comme en Indochine, ou la répression brutale et sanglante, 
comme en Algérie en 1945, à Madagascar en 1947 ou en Tunisie 
et au Maroc depuis trois ans — que ce soit la ruse ou les 
manœuvres, les faits ont prouvé que rien ne peut venir à bout 
de la résistance des peuples qui ne veulent plus vivre comme 
r le passé, qui veulent au contraire que leur soit reconnu le 
it à une existence nationale digne. 


Les peuples tunisien et marocain, pas plus d'ailleurs que Je 
peuple algérien, ne sont restés en dehors de ce grand mouve- 
ment d'émancipation. 


i A ne pas vouloir les entendre, en se refusant à les com- 
prendre et à voir la réalité en face, on a abouti à cette aecu- 
mulation de souffrances et de colères, à tout ce sang versé pen- 
dant toutes ces dernières années. 


| En Tunisie, aujourd’hui, on parle à nouveau d'espoir. Il ne 
faudrait pas croire cependant que cela signifie illusion. 


; .Le peuple tunisien a fait une rude, une pénible expérience 
car, il n’y a pas si longtemps, on lui avait aussi promis l'auto- 
nomie interne. C’est M. Robert Schuman qui annonçait cette 
décision de son gouvernement avec la formation du ministère 
Chenik et l'envoi de M. Périllier comme résident général, On 
sait ce qu'il en a été. 


Ces promesses se sont traduites concrètement par la note 
brutale du 13 décembre qui aggravait le régime de protectorat 
en détruisant les principes de souveraineté qui sont reconnus 
au EE tunisien et en leur substituant la fameuse cosouve- 
rainetc. 


? C'est pourquoi cet espoir qui renaît aujourd'hui en Tunisie 
ne peut être que tempéré par l'amer souvenir des duperies, 
des insultes et des manœuvres des gouvernements précédents 
dont le but était de renforcer, au contraire, la sujétion de ce 
vaillant peuple. 


La tâche du nouveau gouvernement sera donc facilitée dans 
la mesure où il sera persuadé qu'il a en face de lui un peuple 
dont les aspirations sont légitimes et qui défend strictement 
2 que tout peuple considère comme sacré, son droit de vivre 

re. 


= Le Gouvernement devra renoncer radicalement aux méthodes 
du passé. Nous considérons que les premières mesures prises 
par lui, en particulier le fait d’avoir établi le contact avec les 
véritables représentants du peuple tunisien — mais malheu- 
reusement pas avec ious — et de s’être prononcé pour Ja consti- 
tution d'un | pren tunisien homogène, représentant un 
pas en avant. 


Quant à entrer dans le fond de la discussion sur ce que 
vent être notamment les institutions tunisiennes, les rap- 
ports-franco-tunisiens, nous pensons, nous, communistes algé- 
riens, que le peuple tunisien est majeur et que, par conséquent, 


lui seul a qualité pour en discuter ou pour convenir des 


moyens capables de réaliser ses aspirations. 


: Mais cela ne signifie pas que les Algériens sont indifférents 
à la solution qui interviendra en Tunisie, pas plus qu’à ce qui 
se fait au Maroc ou à ce qui sera fait. De même, ils ne sont 
pas indifférents à la lue vaillante que mènent ces peuples, 
au contraire, 


Quoi de plus naturel que nous nous sentions solidaires du 
peuple tunisien comme du peuple marocain alors que nos 
aspirations sont les mêmes el que l'Algérie subit, eile aussi, 
le joug colonial ? 

C'est pourquoi le peuple algérien suit avec la plus grande 
attention <e qui se passe des deux côtés de ses frontières. 
C’est pourquoi il réprouve la continuation des mesures répres- 
sives, des condamnations, le maintien de l'état de siège alors 
que la eréation d'un climat favorable à la négociation ne peut 
se faire que par le rélablissement des libertés, l'octroi d'une 
amunistie pleine et entière à toutes les victimes de la répres- 
sion, à tous: les emprisonnés, condamnés ou déportés poli- 
tiques. 

Ce sont de telles mesures, après le premier pas réalisé, qui 
22 mc de faire avancer rapidement la solution de ce pro- 
ème, à la condition toutefuis que les actes suivent sans 
tarder les promez:ses. 


Mais si, pour Ja Tunisie, on peut parler d'amélioration de 
la situation, on ne peut qu'être inquiet de voir se prolonger 
les graves événements du Maroc. 


Il ne semble pas pin de prendre au sérieux les pré- 
texles suivant lesquels, comme une sorte de fatalité, il fallait 
attendre les prétendues épreuves du mois d'août et unique- 
ment se préoccuper de les réprimer. C'est un élat d'esprit pour 
le moins singulier. 


Lors de la venue du gouvernement actuel au pouvoir, le 
problème marocain existait dans toute son empleur et toute sa 
gravilé. Certes, les gouvernements précédents avaient accu- 
imulé les mesures de provocation, car on ne peut appeler cela 
autrement. 1} ne pouvait pas s'agir d'erreur, mais d'une orien- 
tation politique déterminée, cela oui. 

C'est, en réalilé, une éprenve de force qui a été tentée aver, 
comme objectif final, la destitution du souverain légitime, 
comme si un tel acte ne devait pas rencontrer la réprobation 
du peuple marocain unanime et le redoublement de sa lutte 
pour la reconnaissance stricte de ses droits. 


Pour le moment, Je gouvernement Mendès-France n'a pas 
encore fait savoir quelle politique il entendait suivre, Tout ce 
que nous savons, parce que nous avons pu le constater, c'est 
qu'il y à une cerlaine aggravation de la répression avec l'en- 
voi à Fez du général Duval, celui-là même qui s'est 1lustré 
par le massacre de milliers d'Algériens en 1943 dans le Cons- 
lantinois, qui procède à de véritables opérations de guerre avec 
ses opérations « képis blancs » contre des populations par- 
quées dans leurs médinas. 


Que dire aussi de l'affaire du horm de Moulay Idriss À Fez, 
sinon qu'il est difficile de croire qu'il s’agit là d'une initiative 
du sulian, quand on sait que ledit sultan n'est qu'un man- 
nequin — il l'avoue lui-même — qui ne fait rien de sa propre 
autorité ? 

Or, il s’agit là d'un fait très grave, véritable sacrilège sans 

récédent en pays musuiman, C'est pourquoi, même si la 
tésidence en nie la responsagiité, aucun habitant de l'Afrique 
du Nord p2 peut croire à une telle affirmation. 


De tels faits, une telle politique qui ajoutent un surcroit 
de souffrances et d'humiliation aux épreuves déjà si lourdes 
du peuple marocain, nuisent aussi d’une facon évidente aux 
intérêts du peuple français, Notre col'ègue Malleret-Joinville le 
démontrait tout à l'heure. Cela est si vrai que c'est en prenant 
aagare de tels faits et d'une telle politique que se nouent 
es intrigues d'un Franco se prétendant ami des peuples arabes 
alors qu'il est le bourreau de son propre peupe. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche 


Si, avec raison, des inquicttudes se sont exprimées ici sur 
les manœuvres et les agissements des Etats-Unis, la respon- 
sabilité aussi en incombe à une telle politique. 


Mais les Marocains ne peuvent se laisser prendre À des pièges 
aussi grossiers. Ils savent quelles convoilises éveillent les 
richesses de leur pays aussi es que sa position siratégique, 
d'autant que ces convoitises ont déjà, pour ce qui concerne 
les Etats-Unis, reçu une bonne part de satisfaction. 


La seule manière de mettre fin au drame qui se déroule au 
Maroc, la seule manière de faire taire les appttits d'autres 
impérialisimes, c’est non seulement de renoncer à la politique 
de force mais de rétablir le contact avee les représentants 
authentiques du peuple marocain sur la base de ses propres 
revendications nationales et le plus tôt sera le mieux. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 


Il est impossible, pour quiconque s'intéresse À l'Afrique du 
Nord, de parler de la Tunisie, du Maroc, sans penser aussi À 
l'Algérie. C'est pourquoi je déplore que M. le ministre de l'inté- 
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rieur n'ait pas cru devoir suivre ce débat, Bien entendu, mon- 
sieur le ministse des affaires marocaines et tunisiennes, je 
tiens à parler malgré tout de l'Algérie parce que vous n'êtes 
pas seulement ministre de ces deux territoires, vous repré- 
sentez également le Gouvernement dans eette enceinte. 


Nous n'avons jamais cessé d'affirmer, à cette tribnne, l'exis- 
tence d'un problème algérien, la réalité et la légitimité des 
aspirations nationales des Algériens. Certes, le problème se 
pose ici dans des conditions différentes de celles des pays voi- 
sinus; il est clair, cependant, qu'il convient de l'examiner 
dans le même esprit que le problème tunisien, ear l'explication 
qu'à donnée hier M. le ministre des affaires marocaines et 
fonisiennes concernant le développement impétueux du mou- 
vement national chez tous les peuples coioniaux s'applique 
également à l'Algérie. + 

Ce n'est pas parce que certains ont décrété que l'Algérie 
constitue trois départements français, contrairement même au 
statut de l'Algérie, qu'il est permis de s'accommoder d'une telle 
hypoerisie en refusant de voir Ja réalité en face. Persévérer 
dans une telle position, c'est nan seulement se payer de mots, 
mais encore aller au-devant de difficultés telles qu'elles com- 
promettraient gravement la solution qui devra mntervenir, 
qu'on le veuille ou non, et certainement beaucoup plus tôt que 
certains ne l'imaginent, 

Bien entendu, le problème ne se pose pas comme en Tunisie 
et au Maroc, mais il se pose cependant pour une double raison. 
D'abord, l'Algérie subit un régime anormal qui est celui de 
la sujétion coloniale; ensuite, le peuple de ce pays à sa per- 
sonnalité propre, sa propre histoire, C'est une communauté 
originale à prédominance arabo-berbère avee tout ee qui 
s'attache au caractère de cette prédominance : civilisation, eul- 
ture, religion, et qui, par conséquent, ne peut être assimilé 
d'une manière ou d’une autre au câractère d'un département 
français ou d'une province française. 


Hi est normal que les Algériens aspirent, eux aussi, à diriger 
réellement les affaires de leur IL est normal qu'ils 
ensent à leur avenir quand ils réprouvent, quand ils haïssent 
conditions mistrables dans lesquelles vivent aujour- 


d'hui, sans pain, sans instruction pour leurs enfants, sans 


uétier pour les jeunes, sans travail pour les pères de famille. 

I est normal qu'ils veuillent que les richesses de leur pays 

rofitent aux Algériens et servent à assurer leur bien-être et 
eur prospérité. I est normal qu'ils veuillent enrichir et déve- 
lopper leur patrimoine culturel hérité d’un passé brillant, hau- 
tement civilisé, cet enrichissement, ce développement s'accom- 
plissant dans le brassage harmonieux de deux civilisations qui 
se rencontrent dans ce pars où vivent des hommes de vingt 
origines différentes. 

Il est donc normal que les Algériens, de quelque origine 
qu'ils soient, prétendent à une vie nationale propre et, dès 
aujourd'hui, envisagent Ja construction de leur avenir dans 
ce sens. 


C'est là où précisément les événements du Maroc et de Tuni- 
sie ont leur répereussion la plus remarquable en Algérie. 


J'ai employé l'expression « Algériens de toutes origines » 
car, ainsi que le dit je parti communiste algérien, « le peuple 
algérien comprend aussi un million d'habitants d'origine euro- 
péenne fixés depuis cent vingt-six ans sur cette terre qu'ils 
_aiment, sous ce ciel dont ils sont fiers », 


Eh bien! ces événements ont inquiété, puis ont fait réfléchir 
ces Algériens d'origine européenne. 


En dépit des gesticulations et des campagnes intéressées 
d'une poignée de profiteurs de la colonisation qui, comme à 
l'habitude, chaque fois qu'ils sentent la moindre menace s’éle- 
ver contre leurs privilèges, ont essayé de créer et de creuser 
un fossé entre Musulmans et Européens en agitant le slogan 
usé de la souveraineté française, en dépit de ces manœuvre; 
beaucoup d'Européens en Algérie approuvent notre parti, 


C'est en leur nom que je parle, à cette tribune, car plus de 
35.000 d’entre eux en Oranie ont voté pour notre parti ainsi que 
pour les principes qu'il défend et que je m'eflorce d’exposer 
succinctement ici, (Applaudissements à l'extrême 


Comme beaucoup de Français, au Maroc et en Tunisie, com- 
prennent que leurs intérêts sont les mêmes que ceux des peu- 
ples marocain et tunisien — ainsi qu'ils l’ont eux-mêmes 
exprimé dans des lettres que nous avons tous lues dans la 
presse — les Algériens d'origine européenne sont, dans leur 
inajorilé, convaincus que leur avenir ne peut être fait de paix, 
de tranquillité et de bien-être qu'en joignant leurs efforts à 
ceux de ja population arabo-berbère pour en finir avec Je 
régime qui opprime l'Algérie, à seule d'en faire la patrie 


commune de tous ces habitants où tous travailleront avec 
ies mêmes droits et les mêmes devoirs à l’œuvre d’édification 
nécessaire au bénéfice, au seul bénéfice des Algériens sans 
distinction. 

Voilà l'état d'esprit qui se développe parmi les Algériens 
d'origine ponte > @ Je suis fière de dire que notre parti com- 
muniste, en dépit de la répression, en dépit des pen 
déchainées contre lui, a largement contribué à faire naître et 
à développer cet état d'esprit. - 


Mais il est évident que cela ne fait pas plaisir à ceux qui 
sont aujourdhui les maîtres de la terre, des mines, des banques 
et à qui la colonisation procure des bénéfices fabuleux. C'est 
pourquoi leur hargne s'est déchainée quand ils ont appris le 
succès de la conférence de Genève et, plus encore, dès l'an- 
nonce des décisions prises pour Ja Tunisie. 


Mais le plus étonnant, c’est la passivité des pouvoirs publics 
devant ces menées alors qu'ils savent user de toutes les 
rigueurs contre les militants et les journaux progressistes et ce, 
sans raison valable, Pour ne citer que des exemples récents, 
le journal Alger républicain a été saisi à deux reprises, les 
20 et 23 pe dernier, de la facon la plus illégale, sous pré- 
texte de la publication d'une enquête sur la Tunisie. Or, cette 
enquête n'en était qu'à ses débuts et on ne voit pas com- 
ment «es deux ou trois premiers articles qui n’exposaient que 
ré thèmes généraux ont pu faire si peur à M. le préfet 

"Alger. 


Par contre, M. le préfet d'Alger est resté sans réaction aucune 
lorsque, le 4 août, était distribué dans les rues d'Alger un tract 
illégal édité par la feuille Rivarol et dans lequel on lisait des 
phrases telles que celle-ci : « Français d'Afrique du Nord, le Gou-, 
vernement de Mendès-anti-France vient de dliquider l'Indo- 
chine » et où l'on relevait des injures telles que : « Mendès fel-! 
lagha, Mendès avocat des tueurs, nationaux — traitres type 
Fouchet et Jacques Chevallier. » 


Ce préfet n'a pas réagi pour quelque chose de bien plus 
grave encore et qui aurait dû, à notre sens, éveiller la respon- 
sabilité d'un préfet de la République, soucieux de maintenir 
l'ordre public. 


Dans les derniers jours du mois de eme et pendant plu- 
sieurs jours, une affiche — dont j'ai le fac simile — a été pla- 
cardée sur tous les murs d'Alger. On pouvait y lire ceci: 


« Au Maroc, en Tunisie, les attentats redoublent. Français 
d'Afrique du Nord, tuez la République, sinon la République 
vous laissera tuer. » 


En dépit de tous ces appels hystériques qui prouvent tout 
le désarroi et la peur de ces trafiquants de la souveraineté fran- 
çaise, en dépit des intrigues de certains hommes, membres 
éminents du parti de M. le président du conseil et grands pro- 
priétaires de vignobles et autres affaires rentables en Algérie 
— que M. René Mayer connaît — dont M. le sénateur Borgeaud, 
en particulier, tous les Algériens, les Européens comme les 
autres, savent que la seule voie à suivre pour ne pas avoir à 
connaître les épreuves de Ja Tunisie et du Maroc est de 
s'orienter vers une union de tout le peuple algérien pour la 
réalisation de ses aspirations et de trouver une solution capable 
de les amener à cette réalisation. 


C'est pourquoi notre parti propose la seule solution parce 
qu'elle est démocratique, parce qu'elle ne préjuge pas les déei- 
sions du peuple algérien, parce qu'elle tient compte aussi de 


la nécessité du dialogue avec le peuple de France par la voix 


de ses représentants et est susceptible de conduire rapidement 
vers cette réalisation. 


Nous pensons qu'il convient d’entreprendre une politique 
hardie et loyale, qu'il convient d'en finir avec tous les tru- 
quages électoraux et les mensonges des discours officiels, qu’en 
particulier l'assemblée algérienne, désignée sur la base de la 
fraude électorale la plus éhontée et discréditée aux yeux de 
tous les Algériens et sans pouvoirs, doit être remplacée par une 
assemblée vraiment représentative élue au suffrage universel 
au sein de laquelle les différentes couches ethniques de la 
population seraient représentées selon leur importance numé- 
rique. Cette assemblée aurait pour tâche de discuter de l'avenir 
de l'Algérie avec les représentants du Gouvernement français 
et de définir les relations entre les deux pays. C'est là une 
solution réaliste, une solution de progrès. Au cours d’un impor- 
tant meeting qui s’est tenu à Hussein-Dey, l’un des secré- 
taires de notre parti, M. Bachir Hadj Ali ajoutait, concernant 
cette assemblée : x 


« En effet, c'est une solution démocratique parce que pro- 
céder autrement serait créer une assemblée dont la représen- 
lation serait inspirée par des conceptions racistes. 
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k « Aucun homme épris de démocratie ne peut comprendre ni 
admettre qu'un électeur européen ait, aux yeux de Ja loi, la 
valeur de neuf électeurs musulmans. 


« Certes, la méfiance entretenue par les diviseurs aveugle 
certains et les empêche de juger sainement. Mais dans un 
climat de liberté et d'égalité les conditions seront créées pour 
chasser cette méfiance. 


« Si, dans le cadre du régime colonial, les dockers d'Alger, 
en majorité musulmans, élisent, parce qu'ils ont le senti- 
ment d'agir en hommes libres, un travailleur européen comme 
secrétaire de leur syndicat; si les cheminots, en majorité 
européens, élisent à l'échelle algérienne, à la têle de leur 
syndicat, un musulman; si les électeurs musulmans élisent 
dans le deuxième collège, comme à Bougie, pour les repré- 
senter au conseil municipal, un Européen, il est permis de dire 
que cela sera possible à une échelle plus grande encore dans 
le cadre d'une Algérie libérée du colonialisme, c'est-à-dire de 
ja haine raciale et de la méfiance. 


« Dans un régime de liberté, les rapports deviendront frater- 
nels parce qu'auront disparu les complexes raciaux de supé- 
riorité et d’inféricrité. 


« Voilà la garantie de l'avenir pour les uns et les autres, la 
garantie pour chaque élément ethnique de notre pays. Aucun 
patriote musulman algérien ne méconnaît aujourd'hui le droit 
‘pour les Européens d'Algérie de vivre dans l'égalité et dans le 
respect des droits de chacun dans une Algérie libre ». 


Pour l'immédiat, nous pensons que des mesures d'urgence 
s'imposent, dont l’amnistie pour emprisonnés poliliques 
est la plus essentielle, car les populations verraient dans cet 
acte un changement de politique qu'elles apprécieraient haute- 
ment, en opposition avec cette néfaste politique des dernières 
années qui faisait de tout progressiste algérien, qu'il soit 
‘homme litique, militant syndicaliste ou journaliste, un 
condamné et, souvent, un condamné de droit commun, 


Voilà, dans leurs grandes lignes, les revendications du peuple 
algérien qui tient, croyez-le, sa place en Afrique du Nord 
comme peuple conscient de ses droits et soucieux de son avenir. 
Il n’est pas trop tôt pour nous pencher sur ses préoccupations. 
Attendre ? Il serait peut-être trop tard. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Legendre. 


M. Jean Legendre. Mesdames, messieurs, « Gouverner, c'est 
choisir », tel est le titre d’un livre fort intéressant que 
M. Mendès-France, leader de l'opposition, aurait pu dédier à 
M. Mendès-France aujourd'hui président du conseil, 


Hier, à propos de l’Indochine, pour faire accepter par l'As- 
semblée le prix de l'armistice, il nous disait: « Je n'ai pas eu 
d'autre choix. » Demain, à propos d'un débat capital, il ne 
choisira pas, il nous en informe. Aujourd'hui, sur le problème 
de la Tunisie, mous avons à juger du choix qu'il a fait, du 
choix des réformes et du choix des interlocuteurs. 


En effet, si sur les réformes, d'ailleurs fort imprécises et à 
venir, un certain nombre de parlementaires peuvent se mettre 
d'accord, je crois qu'au préalable nous devrions connaitre le 
choix des interlocuteurs. 


On nous a dit, le 10 août dernier : « Nous avons fait un 
gouvernement tunisien qui représente toutes les tendances de 
l'opinion, le gouvernement de M. Tahar ben Amimar ». C'est 
malheureusement inexact. 


L'élément religieux musulman n'y est pas représenté, Je sais 
bien que dans t@ne interview retentissante, M. Bourguiba a 
répondu, alors qu’on Jui demandait si l'Etat tunisien serait 
confessionnel ou laïque, que cet Etat serait laïque. Je veux bien 
y souscrire, étant donné que, dans ce pays où plusieurs reli- 
gions doivent vivre en bonne harmonie et en bonne intelli- 
gence, la Jaïcité semible, en effet, la garantie de la liberté de 
chacune. 


M. Edouard Depreux. Exceliente formule, ‘ 
M. Maurice Rabier, Que nous retenons. 


M. Jean Legendre. 11 appartient toutefois au peuple tunisien 
d'en décider et, dès l'instant où doit être élaboré le futur statut 
de la Tunisie, nous pensons qu'aucune des nuances de l'opinion 
POS ou confessionnelle ne doit être absente de son élabo- 
ation, 


Nous ne trouvons, dans ce gouvernement, aucun représentant 
de l'élément israélite qui bénéficie dans la Régence d'un statut 
bärliculier, Nous n'y trouvons aucun élément de ce parti d'oppo- 


sition traditionnelle, le Vieux-Destour, pour lequel je n'éprouve, 
je m'empresse de vous le dire, aucune espèce de tendresse. 
Cependant, si je m'en tiens aux déclarations de M. le président 
du conseil, je relève que, voulant jusltier l'entrée des repré- 
sentants du Destour dans le gouvernement Tahar ben Amimar, 
M. Mendès-France nous à dit: « Si nous avions eu l'impru- 
dence d’exelure un parti spécialement revendicatif, tont re qmi 
pourrait être convenu d'avance serait aussitôt frappé de pré- 
carité », 

Ce qui est vrai pour le Néo-Destour est non moins vrai pour 
le Vieux-Destour, parti d'opposition, parli représentant le natio- 
nalisme arabe, dont tout à l'heure, avec son grand talent, 
M. René Mayer nous disait: Le nationalisme a pour pain quo- 
tidien la revendication constante, On peut done demain s'at- 
tendre à une surenchère de ce parti laissé dans l'opposition 
qu'est le Vieux-Destour. 


Mais surtout on à oublié — à dessein, monsieur le ministre, 
et c’est infiniment plus grave — ceux qui, en Tunisie, sont des 
amis fidèles de la France, des amis de toujours, les élus tuni- 
siens, Jes seuls qui représentent dans la Régence Félément 
démocratique avec la sanction du suffrage des électeurs, ceux 
dont M. René Mayer disait à cette tribune, en 1953: « Les élec- 
tions ont eu lieu selon une procédure parfaitement claire et 
rigoureusement légale, Les élus ont pris courageusement posi- 
tion, malgré la vague de terreur ». 


Car, il faut le dire, on admet comme partenaire et comme 
interlocuteur un parti qu'on nous présente comme démocratique, 
mais qui, au jour des élections, a voulu les saboter, qui refusait 
par crainte et par peur le verdict du suffrage universel et qui 
a fomenté des attentats contre les élus. On discute avec Îles 
assassins, on refuse de discuter avec leurs victimes. (Applau- 
dissements à droite et sur certains bancs à gauche.) 


On nous présente le gouvernement de M. Tahar ben Ammar 
comme un gouvernement où différentes tendances sont inelu- 
ses, Malgré les apparences, il n'est qu'un gouvernement nCo- 
destourien homogène camouflé, 


M. Tahar ben Ammar n'est pas adhérent du Néo-Destour, 
mais :l est au Néo-Destour — je m'excuse de mmeltre en cause 
un collègue absent — ce que M. Pierre Cot est au parti corntmu- 
niste, c'est-à-dire que la différence est peu sensible, 

Mais, surtout, M. Tahar ben Ammar, et il ne s'en cache pas, 
est l'homme de Bourguiba, Avant d'accepter de constituer le 
gouvernement tunisien, il a demandé l'accord de M. Bourguiba 
et de M. Ben Youssef. 


M. Francis CaiMlet, C'est le hey qui l'a désigné, 


M. Jean Legendre. Mas le bey l'a désigné sur certaines press 
sions émanant de Paris, après qu'on eût obtenu Flarcord de 
M. Bourguiba. Car M. Bourguiba à été cousuité avant que Je 
bey ne le fût. 


M. Francis Caillet, Si l’on suivait votre politique, le sang 
n'aurait pas fini de couler! (Applaudissements sur plusicutrs 
bancs à gauche.) 


M. Jean Legendre. Mon cher collègue, je sombhaite qu'avec les 
interlocuteurs que nous avons choisis je sang ne coule plus, 


M. Henri Savale. Sans les Francais, wos collègues africains 
seraient encore dans la brousse! (Vives erclamations sur plu- 
sieurs bancs à gauche. — Mouvements divers, — Bruit.) 


Plusieurs voir sur certains bancs à gauche. Salaud! 
M. le président. J'espère avoir mal entendu, 
M. Frédéric de Villeneuve, Voilà qui promet! 


M. Pierre Montel, Je constate que nous somines entre gens 
bien élevés! 


M. Jean Legendre. Je souhaite qu'à l'aveoir — et l'Assemblée 
croyez-le bien, le souhaite avec moi — le sang ne coule plus 
jamais dans la Régence avec les interlocuteurs que la France à 
choisis. Malheureusement, nous n'en sommes pas sûrs. (/nter- 
Tuplions à gauche.) 


M. Tahar ben Ammar venant à Paris avec M. Masmoudi à 
consulté M. Bourguiba et a fait cette déclaration sans équivoque 
pour personne : « Nous marchons la main dans la main », Or, 
on sait aujourd'hui qui est Bourguiba. 


Le 10 août dernier, M. Martinaud-Déplat à ouvert jei le doe- 
sier du personnage. 


M. Francis Caillet. I] y a longlemps qu'il surail dû l'ouvrir. 
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M. Jean Legendre. M. le président du conseil a feint à la fois 
l'ignorance et l'indignatiou, Je n'ai pas à défendre M. Marti- 
naud-Déplat, mais je peux dire à l'Assemblée que les pièces 
produites par lui à cette trbune n'avaient rien de confidentiel ; 
que, depuis des années, elles sont tombées dans le domaine 
public ; qu'un grand quotidien de Paris les avait même publiées. 
Je m'étonne personnellement de cet étonnement manifesté par 
M. le président du conseil qui, en tant qu'ancien avocat dm 
Néo-Destour eût dû mieux connaitre son dossier. (Sourires et 
applaudissements à droite.) 


| M. Pourguiba a protesté et demandé la constitution d’un jury 
d'honneur pour que s0a attitude sous l'occupation puisse être 
examinte, 

| Kh bien! je demande à M. Bourguiba, à mon tour, de bien 
vouloir solliciter un témoignage qu'il ne saurait récuser : celui 
de M. le iministre chargé des affaires marocaines el funisienues. 
à droite.) 

, M. Christian Fouchet disait, à cette tribune, en 1952: 


« Je suppose que l’Assemblée nationale est exactement infor- 
mée et sait qui est Bourguiba; et je n'ai pas besoin — je n'ai 
d'ailleurs pas le temps — de vous citer quelques er qui 
vous écaireraient sur les véritables sentiments de M. Bour- 
guïba à l'égard de la France. 
j « Je vous citerai simplement ceux-ci, prononcés à Radio-Bari 

endant la guerre: « Je remercie les puissances de l’Axe de 
sympathie qu'elles jamais cessé de montrer en faveur 
de notre peuple et je pense aujourd'hui au calvaire qu'endu- 
rent encore nos compatriotes d'Algérie et du Maroc ». 


| Sur ses activités pendant la guerre, M. Bourguiba est jugé 
par vous, monsieur le ministre des aflaires marocaines et tuni- 
siennes, 

| Ce ministère Tahar ben Ammar a, mes chers collègues, une 
autre originalité: pour une grande part, il a été recruté dans 
les prisons, (Erclamations sur divers bancs.) 


Ÿ Je n'en veux pour premier témoignage que l'article de 
M. Francois Mauriac publié dans le dernier numéro de l'Express, 
journal qui touche, vous le savez, de très près la présidence 
du conseil, 


\ À l'extrême droite. Comme Le Figaro ! 


Î M, Jean Legendre. « Iôtel Crillon, déjeuner officiel offert par 
M. Tahax ben Ammar, premier ministre de Tunisie, à M. Chris- 
Fouchet, M. Masmoudi, ministre d'Etat, m'acecueille d'un 
sourire, Je me souviens d'un autre dîner, il n’y a pas si long- 
temps, où ce ministre d'Etat avait la tête rasée d'un gars qui 
sort de prison. » 


| M. Pierre Clostermann. Cela est arrivé à un certain nombre 
de parlementaires qui siègent ici. (£rclamations à droite et sur 
divers bancs.) 


| M. Jean Legendre. 11 y a des prisons glorieuses et il est, 
dans cette Assemblée, des hommes qui ont le droit de se van- 
ter d'y avoir été enfermés par l'ennemi, mais pas par la France, 
\(Applaudissements à droite et sur certains bancs à gauche.) 


F M. Francois Mauriac, dans un bel élan de charité chrétienne, 
ajoutait: « Ce souvenir a dû nous attendrir tous les deux, car 
mous nous sommes donné l'accolade sous l'œil, peut-être répro- 
bateur, d'un fonctionnaire du Quai d'Orsay ». 


} Ce M. Masmoudi qui a fait de la prison, en effet, est le pré- 
sident de l'union générale des étudiants tunisiens. Cette union 
ublie un fascicule, Vous pourriez voir dans le numéro d'avril 
953, en exergue, cette très simple rhrase qui vous fixerait sue 
les pensées réelles de M. Masmoudi à l'égard de la France: 
« Nos buts sont clairs, nous prendrons comme devise: bouter 
l'étranger hors du sol 


\ L'étranger, c'est nous, monsieur le ministre. 
Je pourrais multiplier les citations. Passons à un autre. 


M. Hedi Nouira est déjà, si je puis m'’exprimer ainsi, un vieux 
cheval de retour, comme on dit en langage de prisonnier. 
ML fut expulsé de France en 1937 | un gouvernement de Front 
‘populaire dans lequel, si ma mémoire est fidèle, M. le prési- 
‘dent du conseil faisait d'éclatants débuts de sous-secrétaire 
d'Etat. (Rires à droite.) 


M. Nouira fut arrêté en 1938 avec M. Bourguiba et M. Mongi 
Slim, aujourd'hui ministre du gouvemement Tahar ben Ammar ; 
en 1M0, il fut interné au fort Saint-Jean à Marseille; en 1942 
— je propos de tout à l'heure, monsieur Closter- 
mann — il fut libéré en même lemps que Bourguiba et Mongi 
Slim par les Allemands, 


M. jules Ramaroni. Voilà qui répond, en effet, à M. Closter- 
mann. 


M. Jean Legendre. Voilà nos interlocuteurs; vo:là les hommes 
avec lesquels nous allons faire des réformes en Tunisie. 


Il me paraît que, malgré toute sa rigueur intellectuelle, à 
laquelle on rend volontiers hommage, M. le président du conseil 
fait quelque entorse à ses précédentes déclarations ministé- 
rielles. 

Avec qui proposait-il d'engager le dialogue, dant en 1953 
qu'en 1954 ? Ecoutez: 


« Quant aux gestes de clémence dont j'ai parlé aussi hier, 
ils sont la suite logique et le déve:oppement des premières 
mesures amnistiantes qui ont été annencées voici quelques 
jours. Je pense, pour ma part, qu'il ne faut pas hésiter à aller 
plus loin, sans oublier que si le dialogue peut être fructueux 
avec tel ou tel de ceux qui we nous ont pas fait confiance 
jusque-là et que nous devons ramener à nous en les forçant 
À reconnaitre notre bonne foi, d'autres, peut-être, se sont com- 
portés comme d'irréconciliabies ennemis de la France Jorsque. 
pe exemple, ils ont prétendu La mettre en accusation devant 
étranger. » 

Or, mesdames, messieurs, tous les ministres du gouverne- 
ment Tahar ben Ammar et M. Tahar ben Ammar lui-même ont 
approuvé et soutenu le recours à l'O. N. U, Tous ont mis la 
France en accusation devant l'étranger. 


Si je m'en tiens à la déclaration de M. le président du conse, 
ces interlocuteurs ne sont pas valables. 


Mais, vouez-vous que nous en venions à une autre déclara- 
tion, celle-là plus récente ? 


Répondant à notre collègue M. Guy Petit, que disait M. Men- 
dès-France ? 

a M. Guy Petit m'a demandé avec quels interlocuteurs j'en- 
tendais engager ou reprendre le dialogue interrompu dans 
ces pays. Le nationalisme qui ne met pas en cause la pleine 
sécurité des Français installés en Afrique du Nord et ne conteste 
pe la présence et les droits de ceux sans le travail et l’eflert 
esquels ces pays n'auraient pas connu Jes progrès qui font 
pe l'admiration des juges les plus sévères, le natio- 
nalisme qui se réclame des principes que la France a enseignés 
au monde, un tel aationalisme n'est pas notre ennemi. » 


J'accepte le critère, mais je A au Néo-Destour, Le 
Néo-Destour est-il un parti comme les autres, un parti démo- 
cratique ? Il ne vous sera pas très difficile de dégager son 
esprit démocratique lorsque vous aurez examiné sa structure : 
c'est exactement celle du parti communiste dont je ne sache 
pas qu'il soit un modèle de démocratie, même dans notre pays. 


Mais je veux me référer aux opinions d'hommes autorisés 
Partant à Tunis dans la nuit, secrètement, deux jours avant 
la réunion de l’Assemblée nationale, semblant ainsi vouloir 
mettre celle-ci devant le fait accompli, M. Mendès-France se 
faisait ge par M. le maréchal Juin et par son ministre 
chargé des aires marocaines et tunisiennes. 


M. le maréchal Juin va vous dire ce qu'est le Néo-Destour. 


Dans un article paru dans Hommes ef Mondes, en octobre 
1952, il écrivait ceci: 

« Malheureusement, les premiers partis nationalistes qui 
devaient faire leur apparition en Tunisie et au Maroc témoi- 
gnaient, dès leur départ, d'une telle déviation d'esprit et d’un 
tel penchant pour la pere haineuse et le désordre orga- 
nisé que les représentants de la France dans les deux pays 
durent renoncer très vite à les prendre pour interlocuteurs. 


« En Tunisie, c’est le Destour-constitution qui, immédiate- 
ment après la première guerre mondiale, lance ses appels en 
faveur de la Tunisie martyre. Quand on parle à ces nationa- 
listes d'évolution et de réformes encore à faire, ils répondent: 
Allez-vous-en! » 


Enfin, je citerai l’opinion du deuxième interlocuteur de 
M. Mendès-France dans l'avion, M. le ministre Fouchet, 


« Je suis convaincu, quant à moi... » — disait-il à cette tri- 
bune le 1° avril 1952; il est vrai que la date est peut-être 
fâcheuse (Aires à droite) — « … que le Néo-Destour est un mou- 
vement calqué sur les mouvements fascistes et hitlériens. Son 
arrivée au pouvoir voudrait peut-être dire eg pee pour 
la Tunisie, mais une indépendance semblable à celle de ces 
petites féodalités d’un moyen âge barbare, qui existent encore 
en Orient et dont les chefs repus de subventions étrangères 
laissent eroupir leur peuple dans la nuit de la misère et de 
l'ignorance. » (Applaudissements et rires à droite.) 
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« Je crois que l'arrivée du Néo-Destour au pouvoir en Tunisie 
voudrait dire cela, mais je crois également que cela signifierait 
sûrement la mort de la démocratie. » 


Le Néo-Destour est au pouvoir et vous êtes, monsieur Fouchet, 
au banc du Gouvernement. Le premier fait corrobore nécessai- 
rement le second. (Applaudissements et rires à droite.) 


On ne peut négocier avec le Néo-Destour ; l'interlocuteur n’est 
pas valable, Ce qu'il veut d'ailleurs, c'est beaucoup moins des 
réformes que le pouvoir, car il sait qu'une fois au pouvoir il 
fera les élections à son profit, comme on les faisait à Berlin, à 
Rome, comme on les fait à Prague et à Moscou. 


M. Robert Manceau. Au Guatemala, comment fait-on les élec- 
tions, monsieur Legendre ? 


M. Jean Legendre. Voilà ce que réserve l'avenir. 


M. René Mayer nous à dit avec justesse: « Ces partis ne peu- 
vent être que revendicateurs; mais jusqu'où ira la revendica- 
tion ? Quand sera-t-elle satisfaite ? Lorsque vous aurez donné 
des réformes, il vous faudra aller plus «À accepter d'autres 
réformes. » 


L'Assemblée à marqué par ses applaudissements qui accueil- 
laient M. René Mayer qu'elle entendait que jamais il ne fût 
question d’indépendance. C’est cela le langage de la France. 


Mais que dit l’autre partenaire, celui avee lequel nous dis- 
cuterons ? Pour M. Bourguiba, comme pour M. Salah ben Yous- 
sef, comme pour les membres du Néo-Destour, l'autonomie 
interne n'est pas un but; elle est un point de départ, elle est 
une étape. 


Dès le point de départ, vous n'êtes pas d'accord avec vos 
interlocuteurs et c’est pourquoi nous ne sommes pas sûrs, 
monsieur le ministre, que votre politique soit la bonne. 
(Applaudissements à droite et sur plusieurs bancs au centre et 
à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Saïd Mohamed Cheikh, à 
qui je signale que le temps de parole de son groupe est épuisé 
et qu'il! devra se contenter de quelques minutes. 


M. Saïd Mohamed Cheikh. Je serais très bref. 


Mesdames, messieurs, le mérite d’un lel débat est sans doute 
de permettre de fixer les positions et de inesurer l'importance 
capitale des problèmes d'outre-mer, 


IL paraît regrettable que ces ‘problèmes si vilaux pour l'avenir 
de la France et de la paix ne soient évoqués jei que par inci- 
dence et, bien souvent, lorsque la situation est dominée par la 
haine et Ja violence. 


A l’occasion de ce débat sur l'Afrique du Nord, je veux expri- 
mer ma satisfaction personnelle de ii” politique adoptée par le 
Gouvernement à l’égard de la Tunisie. Le geste de M. Je pré- 
sident Mendès-France a eu un écho profond parmi les popula- 
Uons d'outre-mer. 


Il a donc suffi d’un peu d'audace et d’un style nouveau pour 
remédier à une situation dont chacun à pu apprécier le dan- 
ger et l'extrême gravité. 


La preuve a été magistralement administrée que la négocia- 
üon vaut mieux que la contrainte et que la paix est payante. 


La preuve à été également faite que les interlocuteurs sont 
d'autant plus valables qu'ils représentent des forces popu- 
laires authentiques et des aspirations légitimes. (Très bien! 
très bien! à gauche.) 


Il reste maintenant à tenir les promesses faites, à poursuivre 
avec loyauté les négociations engagées avec le gouvernement 
tunisien. 


Si, par malheur, la pression des factions devait faire renier 
les engagements pris, je ne crains pas d'affirmer que fes popu- 
htions et les territoires qui ont fait confiance aux institutions 
ct aux traditions françaises perdraient tout respect et tout 
attachement envers la République qui aurait bafoué ses propres 
b'incipes. (Très bien! très bien! sur certains bancs à gauche.) 


J'ai sous les yeux un article, dont certains passages sont 
significatifs, paru dans la revue Chambre et Sénat au mois 
d'août 1939 sous la plume d’un grand Français, le général 
Brémond. 


M. Félix Kir. Ce général est-il républicain ? 


M. Saïd Mohamed Cheikh. Monsieur le chanoine, le général 
Brémond que je vais citer a, en tout cas, écrit des choses qui 
sont vraies, 


Voici quelques passages de l'article en question : 

« En ce moment même, il y a un sourd mouvement qui 
débute en Tunisie; si on n’y prend garde, des difficultés sérieu- 
ses sont à envisager à bref délai: il faut relire le livre alors 

rophétique, mais qu'on n'écouta point, de l'éminent colonel 
iené Vanlande: Attention en Tunisie! qui annomait la crise 
précédente, pour savoir comment cela se passe, conunent cela 
arrive ! 

« Pourtant, il suffirait d'un peu d'attention, de volonté, de 
compréhension et d'égards., Pourtant l'opinion indigène est 
facile à diriger, à éclairer, celle n'a pas de volonté hostile 
arrêté. Seulement, il faudrait vouloir agir, » 


Et plus loin, le général Brémond poursuit en ces termes : 


« En Tunisie, le mot « indigène » est interdit, on doit dire 
officiellement « Tunisien ». On a bien fait de tenir compte des 
susceptibilités non fondées, mais indéniables. Mais voilà un 
exemple typique de vétille devenant obstaële, lorsque les cir- 
constances s’y prètent, 


« La vrai est qu'en 1830, nous avons trouvé l'Afrique du 
Nord en retard de plusieurs siècles. Delacroix allant avec une 
ambassade à Meknès, en 1832, écrivait avoir retrouvé au Maroc 
les Grecs et les Romains antiques. Le Fez de 1909, avant les 
Français, ressemblait au Paris de Charles IX; les Marocains 
étaient analogues aux Français avant qu'ils eussent adopté les 
boutons et les fourchettes, si longtemps honnis des bien pen- 
sants. Et l’Ouzir, le ministre, allant au Maghzen sur sa mule 
était tout pareil au prévôt des marchands, aMant, inonté de 
mème, se présenter au Louvre à Catherine de Médicis. 

«Ï n'y à aucune différence de race — les Berbères de l'Atlas 
ne diffèrent point des habitants des Pyrénées ou des Cévennes 
— ni différence non plus de pays: l'Afrique du Nord est un pays 
méditerranéen, européen, comme la Frovence ou la Grèce. 
Mais il y a un manque de synchronisme, et cela seulement, 
Si on avait à administrer des Francais chrétiens tels qu'ils 
étaient à l’époque de la guerre de cent ans, on aurait à résou- 
dre les mêmes problèmes que l'on doit examiner quand 11 
s'agit des Marocains musulmans, » 


Pour ne pas retenir rs longtemps l'attention de l'Assem- 
Lite, je ne donnerai plus lecture que du bref passage suivant: 


« Il ne faut done pas croire qu'il y a dans cette affaire des 
différences insurmontables de pays, de race ou de religion, 
Tout est voisin, sauf un décalage de quelques siècles, mettons 
cinq où Six; mais décalage qui s'atténne chaque jour et très 
rapidement, trop rapidement méme, car il s’agit JA d'une 
révolution autrement considérable que celle de 17#9 en 
France. » 


M. Jean Silvandre. Et ces lignes ont été cerites en 19991 


M. Said Mohamed Cheikh. Elles sont encore d'actualité et 
je partage l'opinion du général Brémond qui les à écriles. 

Quoi qu’en disent certains de nos collègues, nous, députés 
d'outre-mer nous somines profondément atiachés à la gloire de 
Ja France. 


M. Félix Kir, Très bien! 


M. Said Mohamed Cheikh. Nous ne sommes pas ici pour faire 
de la démagogie ou pour déformer les mots; nous avons le 
souci d'éclairer le Parlement français, de le mettre en garde 
contre des systèmes révolus. 

La France, si elle reste fidèle À ses traditions, se glorifiera 
en continuant son œuvre (Applaudissements sur plusieurs 
bancs, à gauche, au centre, à droite et à l'extréme droite.) 


M. le président. M. Said Mohamed Cheikh, je vous prie de 
conclure. 


M. Said Mohamed Cheikh, Je vais terminer, monsieur le pré- 
sident., Mais je dispose encore, me semble-t-il, de dix-neuf mi- 
nutes. 


M. le président. Non! J'ai fait preuve avec vons de besucoup 
de libéralisme comme avec M. Legendre à qui j'ai permis de 
bénéficier d'une partie du temps de parole d'un autre g'onpe 
que le sien. Mais le débat est organisé et si nous débordons 
trop sur l'horaire fixé, nous éprouverons des difficul:&; à 
tpuiser l'ordre du jour prévu. 


Sur cerlains bancs au centre. Le débat important, 


M. le président. Je ne puis accepter, sons prélexte de F'impors 
fance du débat, que le règlement ne soit pas respecté. Je prie 
M. Mohamed Cheikh de conclure, 
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M. Marcel David. Le groupe socialiste donne cinq minutes de 
son temps de parole à M. Said Mohamed Cheikh. (Très Bien! 
très bien!) 


M. Said Mohamed Cheikh. La méthode qui a réussi en Tuni- 
sie ne peut-elle inspirer le Gouvernement dans la politique qu'il 
entend poursuivre à l'égard du Maroc ? 

lei également les féodilités de towtes sortes ne doivent plns 

ouvoir exercer leurs menaces, Certaines fantasias risquent un 
jour de se transformer eu chevauchées immprévue:, dissidentes 
et sanglantes. 


Les difficultés rencontrées auprès des pouvoirs de Saïgon 
N'auront pus dessillé des veux des apprertis sorciers qui, déci- 
dément, aiment à jouer avec le feu, 

Le peuple marocain a des porteparole qualifiés. C'est avec 
ceux-là que des mégociations peuvent être valablement entre- 
prises et non avec des créatures de circonstance ou de parade. 


On a parlé d'abandon. Abandon de quoi ? 

En fait d'abandous, il s'agit tout juste de l'octroi ou de la 
remise aux populations intéressées de la faculté de gérer leurs 
propres affaires. 

L'administration directe a fait partout faillite. Les structures 
nouvelles de l'économie des peuples exigent l'indépendance 
autant que l'interdépendance, 

Est-il besoin de rappeler, du reste, à cel égard nos engage- 
merits internationaux ? 


La présence de la France outre-mer n'a pas été marquée uni- 
quement par des réussites matérielles. 

Les régimes coloniaux n'ont jamais eu le monopole des réali- 
sations humaines dans l'aménagement de la nature. Les civi- 
lisations durables sont filles de l'adhésion et non de la 
contrainte. (Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche, 
au centre et à l'extrême drofte.) 


La présence de la France outreamer a été marquée par des 
réussites d'ordre spirituel et culturel. (Applaudissements à qau- 
che el à droile.) 

Cela compte beaucoup. Et c'est, en vérité, ce qui maintiendra 
outre-mer la permanence de l'esprit et du génie français. 

Or, il est un fait que les élites formées à l'image des élites 
francaises sont naturellement portées à revendiquer des fran- 
chises et des responsabilités sien jour plus larges pour le 
gouvernement et l'administration de leurs intérêts territoriaux. 

d'ose espérer, monsieur le président du conseil, que votre 
gouve-nement, en étroite coopération avec le Parlement ‘de Ja 
République et l'Assermblée de FÜnion française, voudra bien 
exarniner avec une égale attention toutes des autres affaires 
d'outre-mer, dont urgence n'est contestée par personne. 
(Applumdissements sur certains bancs au centre, à gauche et 
sur divers bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Denbahmed. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. Mostefa Benbahmed. Mesdames, messienrs, an cours des 
longs débats qui viennent de se dérouler, il m'est arrivé per- 
sonnellement d'interrompre quelques collègues. Je m'en 
excuse. 

Pour qui connaît l'Afrique du Nord, pour qui cennaît toutes 
nos populations, la question que nous discutons depuis hier est 
pruuordiale. 

Dussions-nous être accusés de manquer de modestie, je dirai 
que nous, vos collègues de confession musulmane, sentons 
peut-être plus profondément que vous la nécessité impérieuse 
de mettre fin, et au plus tôt, au conflit, ou plus exactement 
au malentendu qui oppose actuellement — el nous le regret- 
tons — la France à l'Islam. 

Comme musulmans, nous faisons partie d'une collectivité 
spiriluelle respectable et que nous entendons voir respectée. 

Comme Français, nous avons la juste fierté d'appartenir à 
une noble et grande nation. Nous avons souci de sa grandeur, 
non seulement en Afrique, mais dans ke monde entier. 


Je vous supplie de comprendre notre désarroi et — pourquoi 
pe pas l'avouer ? — notre amertume quand nous assistons 
chaque jour à la détérioration des relations entre la France et 
l'Islam. 

Certes, nous nous élevons avec vous contre les injustes et 
calomnieux propos diffusés par les radios étrangères. Comme 


vous, nous Condamnons les appels au meurtre, à l'assassinat, 
les encouragements ‘an terrorisme. Mais aussi, avec la même 
énergie, nous condamnons la légèreté avec laquelle certaine 
esse traite des questions d'Islam, cet Islam dont trente mmil- 
Lens de fils vivent à l’urnbre du drapeau français. (Applaudisse- 
ments à gauche et sur plusieurs bancs au centre, à droite €t & 
l'extrême droite.) 


Vous me direz, il est vrai, que nous vivons dans une démo- 
cratie où la hberté d'expression n'est pas un vain mot. Je 
serais alors tenté de me tourner vers le Gouvernement et de 
lui demander si « liberté » signifie « licence », si malheureuse- 
ment un des anciens responsables de la politique française 
n'avait lui-même donné le fâcheux exemple. 


Les paroles de ce dernier — j'ai le regret de Je dire à 
l'adresse du précédent gouvernement — « je ne permettrai pas 
au croissant de l'emporter sur la croix » ont jeté émoi et cons- 
ternation dans le monde musulman ; j'entends le monde musul- 
man d'Afrique du Nord et simgulièrement dams les milieux 
francophiles. 


M. Maurice Rabier, Ces paroles étaient maladroites, 


M. Mostefa Benbahmed. Les esarits forts et les sceptiques peu- 
vent sourire, hausser les épaules à cette boutade; mais nous 
qui avons le souci de la santé morale de nos populalions, nous 
ne pouvons que nous inquiéter du préjudice subi surtout par 
la France. 

Nos collègues qui, depuis hier, se sont succédé à cette tri- 
bune, nous ont tour à tour proposé les moyens prepres, à 
leur avis, à mettre fin au mal nord-africain. 


De l'avis de nos collègues de droite, ne s'agit en réalité 
que d'un malaise passager, créé artificiellement par l'agita- 
tion d'une partie infime de la population, à peine 2 p. 100, 
nous indiquait M. le général Aumeran. Is se sont plaints de 
l'intervention injustifée des radios étrangères, de l'ingratitude 
des élites que nous avons formées dans ‘nos écoles, des 
manœuvres plus où moins adroites dévelnppées contre nons 
par certains de nos amis dans l'espoir, évidemment, de nous 
éliminer de ce pays où nous avons justement réussi. 


Mais ils ne nous ont rien proposé, exactement rien pour 
mettre fin à ce malaise, à ce mal, 


M. Jean Binot, Très bien! 


M. Mostefa Benbahmed. M. Tegendre dans une intervention 
que je qualifierai de passionnée, nous disait: si nous nous 
engageons dans la voie des réformes, nons serons obligés d'en 
accorder de plus en plus. Mais, avec cette théorie, c'est le 
statu quo. 


M. Marcel David, Lien sûr! 


M. Mostefa Benbahmed. C'est le maintien des populations 
dans la situation actuelle, quelle que soit leur évolution. Alors 
je demande: avec quels moyens ? 


On nous a parlé de maintien de l'ordre. Je suis de ceux — 
je tiens à le dire avec inon sentiment, non seulernmeut de Fran- 
çais, mais de musulman — qui condamnent de la façon la plus 
solennelle, la plus énergique, tous les crimes qui ont été com- 
mis. (Agplaudissements à gauche et sur certains VLances au 
centre, à droite et à l'extrême droite) an nom d'une religion 
à laquelle j'adhère profondément, celle de l'Islam. L'ISlam n'a 
absolument rien à faire avec les coupables. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


Ainsi, nos collègues de a droite, s'ils ont attiré notre 
attention sur le danger des réformes, n'ont pas proposé d'autre 
solution que celle de la force. 


Nos collègues du centre et de la gauche, mûs par un senti- 
ment de reg 05 bien français, nous ont proposé d'autres 
solutions, faites de vompréhensien, de fraterrité ‘humaine. 


Je m'en «excuse auprès des uns et des autres, aucun d'eux, 
qu'ils soient de droite ou qu'ils saient de gauche, n’a cherche 
à indiquer, à définir les causes du mal. On nous a parlé des 
effets; on nous à indiqué des remèdes; mais les origines du 
mal, lointaines ou récentes, on les à recouvertes d'une sor!e 
de voile, comme si chacun, ici, était parfaitement au fait des 
questions marocaines. 

Les uns et les autres, nous sommes au service d'un très gran 
pays, auquel des générations, notamment d'Algériens — et ;° 
suis Algérien — ont voué leur vie, qui a réussi magnifiquement 
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en Afrique du Nord, quoi qu'on en dise, qui a formé des intel- 
lectuels à son i e. Ces intellectuels, quelquefois par amer- 
tume, se heurtant à l’incompréhension, à certains sentiments 
ui, heureusement, tendent de plus en plus à disparaître 
ans notre pays, expriment des sentiments de colère. Mais ce 
sont, je vous l’assure, ceux d’un fils contre un père. (Applau- 
dissements à qauche et sur certains bancs à droite et à l'ex- 
iréme droite.) 


Voilà exactement l'état d'esprit des musulmans. 


J'ai parlé des causes du mal. I faut les rechercher. Elles sont 
simples. 


L'Afrique du Nord est un pays à climat tempéré, propice an 
peuplement et qui a permis ainsi l'installation de centaines de 
uulliers d’Européens sur son sol. Je dis tout de suite que je ne 
suis pas là pour critiquer ces hommes; je compte parmi eux 
de nombreux amis; je partage avec certains une véritable 
affection. 


Cet élément européen est arrivé en Afrique du Nord, y à 
travaillé avec acharnement: il à transformé la physionomie 
du pays. Nous pouvons, à l'heure actuelle, en tirer fierté en 
allant de Gabès jusqu'à Casablanca. 


Criminel, fon, à tout le moins inconscient celui qui nierait 
une pareille réussite, Les pouvoirs publics — c'était juste, nor- 
mal — ont aidé cet élément européen à réussir, à prospérer, en 
sorte que, maintenant, il est le plus dynamique, le plus actif, 
celui qui tient fes rênes, toutes les activité économiques et 
financitres. En un mot, il est l'élément qui tient la vie du pays 
dans ses mains, grâce à sa culture, à ses connaissances, à sa 
technicité, à sa richesse. 


Vouloir done éliminer ce serait pure folie; ce serait aussi 
une mauvaise action commise à l'égard des populations musul- 
manes elles-mêmes. 


En face de cet élément, s'en trouve un autre, l'élément 
autochtone qui vivait là-bas, quand là France est intervenue, 
dans un état que je pourrais qualifier de médiéval. Mais, à 
l'exemple du colon, à l'exemple du commercant, ce peuple à 
évolné., Bon gré mai gré, il s'est peu à peu mélé à la vie 
active du pays. 


La France, dans sa générosité, a multiplié les écoles et pre- 
digué son enseignement. Et qu’est-il arrivé, Inesdames, mes- 
sieurs ? En Afrique du Nord, des centaines de milliers de jeunes 

ens. fréquentent les. écoles. Chaque année, des milliers de can- 

idats obtiennent leur diplôme de bachelier. Des centaines 
d'étudiants fréquentent les diverses facultés de France. 


Que ceux-là n'aient pas, comme dans le passé, l'esprit de rési- 
gnation, l'indifférence à l'égard des choses d'ici-bas, qu'ils 
émettent la prétention de participer dans tons les domaines à la 
vie de leur pays, je ne crois pas qu'un seul d’entre vous puisse 
les en condamner, (Applandissements à qauche et sur de nom- 
breux bancs au centre, à droite et à l'extrême droile.) 


À la formation de cette élite s'ajoute un autre phénomène 
social considérable, auquel, jusqu’à maintenant, 6n n'a pas 
fait {element allusion. Le cultivateur n'arrive plus à vivre dans 
la campagne et doit se réfugier dans les bidonvilles; le petit 
artisan qui, hier, pouvait faire prospérer sen atelier, aujour- 
d'hui ceneurrencé les manufactures est obligé de cesser 
son activité et d'aller grossir la masse des sous-prolélaires. 


Jusqu'à maintenant — je parle notamment de mon Algérie 
que je connais parfaitement — on n’a pas fait l'effort suffisant 
pour donner à cette masse l'éducation professionnelle qui pour- 
rait lui permettre de gagner son pain d'autre façon, (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 


D'autre part, cette masse qui, hier encore, était profondément 
religieuse et passive devant les voluntés d'Allab, n'est plus 
aussi résignée. 


Nos jeunes n'admettent plus de ne pas avoir de travail, et 
les propagandes intéressées — c’est Ja raison de la réussite, 
aussi bien du nationalisme que de toute autre tendance — 
exercent leur influence sur leur esprit. Ventre affamé à’a pas 
d'oreilles ! ES à gauche et sur certuins bancs 
à droite et à l'extrême droite.) 


Voilà, mesdames, messieurs, quelques éléments, quelques 
données du prablème nord-africain. Tant que nous n’aurons 
pas, les uns et les autres, pris la détermination de nous pencher 
sur ce problème avec toute l'attention voulue, je dirai même 
avec toute Vattention affectueuse qu'on peut altendre d'un 
grand pays comme la France, nous courrons des risques extrè- 
luerment grands. 


Nous avons l'impression, nous qui avons été formés dans 
vos écoles, d'être vos defenseurs, Nous sommes arrivés à cette 
conviction que nous réagissons pour vous daus ces pays (1p- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. Edouard Gaumont, C'est tres juste ! 


M. Mostefa Benhahmed. Nous avons le sentiment que vous 
n'avez plus de ressort, Je m'excuse de l'expression ; j'ai prévenu 
que je serais peut-ètre brutal et c'est mon amour pour un pays 
qui nous est cher aux uns et aux autres qui me dictée mes 


paroles, 
M. Henri-Eugène Raeb, Vous êles notre fierté, 


M. Mostefa Benhahmed. Ainsi, le problème est facile. J'ose 
dire qu'il est, en même temps, compliqué. 


Nous en avons les données, Nous avons des remèdes et nous 
pouvons en chercher encore. Les traditions de la France dni- 
veut suffire pour trouver des solutions qui feront de cetts 
Afrique du Nord que vous aimez, que nous aimons — et qu’on 
nous jalouse — le véritable bastion de la France. 


J'ai parlé des rapports, héls! défectueux, depuis quelque 
temps, de la France et de l'Islam. J'ai surtout insisté sur les 
antagonismes des deux groupes de la population nord-africaine. 
d'exprimerai maintenant, à l'égard de Ja Tunisie et du Maroc, 
le sentiment du Français qui a conscience de ses devoirs À 
l'égard du pays et, également, le sentiment du musulman qui 
souffre de voir une parlie de la collectivité mograbaine de 
l'Islam dressée vontre l'autorité française, 

De la Tunisie, il y a très peu à dire maintenant, J'ai la 
conviction, d'après les renseignements que j'ai pu rassembler, 
que la décision du Gouvernement à été accueillie avec un en- 
thousiasme indescriptible, (4Applaudissements à gauche.) 


Fort bien! nous disait tout à l'heure M. Legendre, mais avec 
ui causer ? Avec ce Bourguiba, avec ce Masmoudi, gibiers 
e prison, repris de justice, ennemis invétérés de la France 
qui, demain, n'hésiteront pas à demänder encore beaucoup 
plus que ce que nous leur accordous ? 


Je fais appel, mes chers collègues, À ceux qui ont vécu 
activement les jours sombres de 1M40 à 1944. 


Je ne crois pas que mon collègue et ami qui est en face 
de moi puisse me démentir. 


Je vous disais, au début de mes explications, que l'Afrique 
du Nord était haïitée par un élément européen, en partie de 
souche française, en partie naturalisé, en partie étranger. 

Sans médire de qui que ce soit, j'ajouterai qu'avant de 
songer à criliquer M. Bourguiba ou le sultan Mohammed ben 
Youssef, on devrait un peu se souvenir de l'attitude de cer- 
tains de ceux qui, eux, auraient dû « penser français ». (Applau- 
d'ssements à gauche et sur plusieurs bancs à l'extrême droite.) 

Je me rappelle l'époque où, dans mon Constantinois natal, 
le « bicot » que j'étais — à l'époque, c'est le terme qu'on 
cimployait — réagissait à la place de certains défaillants. (Très 
bien! très bien! sur les mêmes bancs.) 

Je me permets de rappeler, sans redouter le moindre démenti 
de la part de ceux qui, à l'heure actuelle, sont teHement suscep- 
tibles, qu'à cette époque l’on faisait bon marché de la Tunisie 
et du Maroc, (Applaudissements à gauche et sur plusieurs banes 
u l’ertrême droite.) 

On disait: « Après tout, qu'on nous laisse l'Algérie. La Tunisie 
et le Maroc, on s'en moque. » On était même décidé, à un 
moment, à douner une partie de l'Oranie à l'Espagne. (Applau- 
dissements sur Les mêmes bancs.) 


M. Maurice Rabier, Et on à décoré ces traitres de la Légion 
d'honneur ! 


M. Mostefa Benbahmed. Mes chers collègues, je vous ai dit 
que c'était un Français qui parlait et qui parlait objectivement. 
Si l’on prétend que j'ai dit une contre-vérilé, que j'ai commis 
une erreur, je suis prêt à répondre. 


Avant vécu moi-même non pas dans la Résistance — n’em- 
ployons pas de grand mot — mais entin dans cette résistance 
Iuotrale qui a permis à quelques-uns — et ils ne sont pas nom- 
breux — de ne pas se laisser influencer par certaine propa- 
gande qui attirait jes masses de l’autre côté, je savais, tant par 
moi-même que par mes bons camarades d'origine européenne, 
ce qui se passait et ce qui se tramait. 


Quand on veut s’arroger le droit d'accuser un étranger de pe 
pas avoir réagi en Français, on devrait bien ee dire qu'avant 
de donnér des leçons aux autres, ji} commencer par 
songer à soi-même. (Applaudissements à qauche.) 
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Je termine, mesdames, messieurs. Je ne veux pas allonger 
ce débat. Je ne veux surtout pas le passionner. Nous avons tous 
ur devoir sacré à l'égard d'un grand, d'un noble pays, ainsi 
que je le disais au début de ces exp.ications. 

Nous autres Algériens. qui appartenons à la dernière-née des 
provinces francaises (Très Lien! très bien à qauche et sur plu- 
sieurs bancs à l'estrème droite), avons une sorte d'orgueil, de 
fierté de néophytes. Nous souhailerions qu’on mette une fais 
pour toutes fin au drame qu'on qualifie de « drame nord- 
africain », expression injuste et même injurieuse à l'égard de 
cette Algérie, si tidéle dans les jours 

Disons: « le drame tunieien », disons: « le drame maro- 
Cain », Mais ne parlons pas de « dratne nord-africain ». Les 
roblèmes de l'Algérie sont abso:ument autres: l'Algérie est 
rançaise, l'Algérie constitue trois départements français, et 
j'en veux un peu, non pis à mes collègues d'origine euro- 
péenne, mais à collègues du premier collège — puisqué 
nous avons deux colléges en Algérie — d'avoir osé, pour jes 
besoins de leur thèse, parier de crainte en ce qui concerne la 
santé morale de cette Algérie. 


Jamais l'Algérie n'a été aussi calme. Pourquoi ? 


Quand, en 1917, vou avez voté le statut de l'Algérie, envers 
et contre ceux qui aujourd'hui disent: « Attention! nous allons 
perdre la Tunisie et le Maroc » (Applaudissements à gauche et 
sur quelques bancs au centre ct à l'ertrême droite), quand vous 
avez accordé cette charte à l'Algérie, Français européens et 
Français musulmans — peut-être n'accole-t-on cette épithète 
confessionnelle que parce qu'on n'en a pas encore trouvé une 
autre — ont pu collaborer au sein de l'Assemblée algérienne. 


M. Antoine Serafini. Nous ne demandons pas autre chose 
que de collaborer avec les Tunisiens, 


M. Mostefa Benbahmed. Eh bien! cette collaboration a été 
fructueuse, et des nationalistes intégraux, des membres du 
P. P. A. ont eté élus à cetie assemblée et sont devenus beau- 
coup moins antifrançais qu'ils ne l'étaient ; j'ai même la convic- 
tion qu'actuellement il le sont encore beaucoup moins. Savez- 
vous pourquoi? 1 est toujours facile de critiquer quand on 
est hors de la maison. Mais, une fois que ces hommes ont été 
en contact avec la vie, qu'ils ont constaté que la France 
accomplissait, malgré ses charges, un effort immense, ils ont 
compris que mieux valait être avec la France qu'avec une autre 
nation. 

C'est ainsi qu'hier nous avions la satisfaction d'apprendre 
que le M. T. L. D. venait d'éclater. C'était fatal. Cela devait 
arriver un jour ou l'autre, Certains de ceux qui ont été élus 
à la municipalité d'Alger ville ou qui out appartenu à l'As- 
semblée algérienne viennent de faire l'objet d'une mesure 
d'expulsion pour déviation et pour collaboration. Est-ce vrai ? 


Cette collaboration permet souvent de faire disparaître pas 
mal d'appréhension, de métiance et d'amener une affection et 
une compréhension plue grande entre les éléments qui compo- 
sent nos assemblees politiques. 


Ua de nos collègues vient de me dire: « Mais c’est ce que 
nous demandons pour la Tunisie, » 


L'Algérie est constitaée par trois départements français; 
malheureusement la Tunisie constitue un protectorat, Je n'y 
suis pour rien, ce protectorat existe, et la France se doit de 
respecter sa signature. 

En ce qui concerne le Maroc, je n'aurai que quelques mots 
à dire. 


Je tiens à déclarer tout d'abord que le 20 août 1953 a été, 
certainement, la plus grande erreur politique que nous ayons 
commise depuis des aanctes en Afrique du Nord. (Applaudis- 
sements à gauche.) 


Quand on me parle de nos amis du Maroc, il n'y à pas de 
doute que nous ne devons pas oublier ceux que nous appelons 
les grands chefs indigènes. 

Mais nous ne devons pas non plus oublier que nous avons 
formé, que nous sommes en train de former une jeunesse 
dans nos écoles; que, dans ce pays également, un gra 
immense est en formation et que nous sommes obligés, que 
nous le voulions ou non, de collaborer avec les uns et les 
autres. 

La querelle dynastique, quant à moi, socialiste, me laisse 
très froid, Néanmoins, comme musulman habitant l'Afrique du 
Nord, je me tourne vers le Gouvernement et je Ini dis de 
faire extrêmement attention aux réformes qu'il va proposer. 


D'après les renseignements qui nous parviennent — je pèse 
mes inots et je vous demande de me croire, je ne cherche 


ni à exciter ni à vous en imposer — j'afflirme que toutes les 
réformes que vous voudrez prendre, avec les interlocuteurs 
les plus extrémisies, laisseront la population marocaine sans 
réaction. (Très bien! très bien! à gauche.) 


M. Jean Silvandre, C'est évident. 


M. Mosiefa Benbahmed. À l'heure actuelle, elle ne pense 
qu'à uae chose: an rétablissement sur le trône de Sidi Moham- 
med ben Youssef, 


Je vous disais que nous avons commis une grande erreur. 
D'un homime qui était aimé par certains — par les jeunes — 
qui était haï par d'autres — les féodaux — qui était indifférent 
à la masse, nous avons fait un martyr. 


Je suie passé au Maroe, il n’y a pas très longtemps, Vous 
pensez bien que je ne me suis pas adressé, pour me renseigner, 
au pacha Glaoui où au pacha de Fez. Je me suis renseigné 
auprès du peUt peuple, du portefaix, du cocher, de l'artisan, 
di cuisinier, du garçon d'hôtel, dn cheminot, du petit fonc- 
tionnaire de la Résidence. Je me suis même renseigné — et ce 
sera ma conclusion, mesdames, messieurs — auprès d’un cor- 
respondant du journal Ouidad, de langue arabe, inspiré par 
noire Résidence, 

Ce brave garcon, dont je tais le nom — c'est plus prudent 
pour lui — avait été envoyé pour me demander mon sentiment, 
nes impressions sur le Maroc. 


Tout ce que je peux vous dire, c’est que ce jeune journaliste 
a été obligé, après une longue conversation, de convenir que 
lui-même était pour Sidi Mohammed Ben Youssef. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
marocaines et tunisiennes, 


M. Christian Fouchet, ministre des affaires marocaines et 
lunisiennes. Au terme de ce débat et avant que M. le président 
du conseil y mette le point final, ii m’appartient de répondre, 
au nom du Gouvernement, aux questions qui lui ont été posées 
depuis hier. 

Je remercie la plupart de mes collègues de la contribution 
qu'ils ont apportée au débat, Je ne les remercie pas tous, car 
certaines outrances ont été proférées à cette tribune. Ce qui est 
exagéré ge compte pae, disait un expert en la matière. 1] l’eût 
sans doute pensé aujourd'hui en écoutant certains propos, 
malgré le talent oratoire que M. Legendre à, une fois de plus, 
déployé et dont je regrette qu'il ait cru devoir l'utiliser contre 
le président du conseil absent par une attaque mensongère. 

M. Legendre a, en outre, vouiu citer ici certaines de mes 
déclarations antérieures. 

Mes honorables contradicteurs, mon ami M. Vassor, mon 
camarade de là France libre, M. Quilici, mon ancien colistier, 
M. Grousseaud, et mon ancien eollègue de groupe, M. Legendre, 
ont voulu dresser contre moi un petit réquisitoire auquel je 
m'excuse de répondre. 

Ils ont oublié de dire que je n'ai cessé, dans mes interven- 
tions sur la Tunisie, de demander avec force la réforme des 
iastitutions. 


J'ai tenté hier, dans un exposé aride mais que je croyais 
nécessaire, de montrer ce qu’il était advenu de cette politique 
de réformes. J'ai sûrement élé aride, mais je crois que j'ai été 
en outre complètement inutile, puisque je n'ai visiblement pas 
pu me faire comprendre par M. Legendre. 


J'ai porté. en effet, certains jugements, en 1952, sur M. Bour- 
uiba et sur le Néo-Destour. Mes chers collègues — et M. Chris- 
ian Pineau, dans un remarquable discours aussi vigoureux 
dans le fond que modéré dans la forme, l’a dit mieux que je 
ne saurais le faire — le problème tunisien ne se présente pas 
maintenant dans les mêmes termes qu'en 1952. Il se présente 
même dans des termes absolument différents. Il s'avère que le 
arti de M. Bourguiba est représentatif, qu'il est un élément 
mportant, et peut-être déterminant, de lopinion tunisienne. 
C'est là ce qu'admettent toutes les personnalités, même très 
modérées, que j'ai consultées, Je peux même d’ailleurs dire que 
je n'ai consulté qu'elles, M. Masmoudi étant la seule personna- 
ité néo-destourienne que j'aie consulté par ailleurs. C'est ce 
qu'admet Son Altesse le bey lui-même dont on a beaucoup dit 
hier, à très bon droit — et je reviendrai sur ce Fc dans un 
instant — qu'il était l'arbitre suprême de la politique de son 
pays et qui, sans aucune pression d'aucun genre — il n'en 
a point toujours été ainsi (Applawdissements à gauche et sur 
uelques bancs à l'extrême droite.) — a tenu à consulter, avant 
la formation de son gouvernement, M. Mongi Slim, la plus 
importante personnalité néo-destourienne en l'absence de 
M. Bourguiba. 
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Je remarque d'ailleurs à cet égard qu'on est très volontiers 
d'accord avec Son Altesse le bey et avec Sa Majesté le sultan 
uand ils font la politique = veut leur voir faire, mais 
qu'aussitôt qu'ils pensent différemment il n'est plus question 
que de les détrôner. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Aussi nous n'avons plus le choix, faute d'avoir en d’autres 
temps adopté une ligne politique ferme au lieu de s'en remettre 
à l’immobilisme et au hasard. (Très bien! très bien! et applau- 
dissements à gauche et sur quelques bancs à l'extrême droite.) 


Nous sommes amenés maintenant à prendre contact avec les 
interlocuteurs qu'imposent les circonstances. C'est, d'ailleurs, 
l'avis d’un des ministres dont M. Legendre parlait tout à l'heure 
avec tant de légèreté, M. Naceur ben Saïd, commandeur de la 
Légion d'honneur, ofticier français plusieurs fois cité, dont le 
gendre a été tué l’année dernière par un terroriste et qui a 
estimé que sa place était, aujourd'hui, dans le gouvernement 
tunisien qui a été formé. 


J'affirme encore une fois, avec M. Pineau, que le jour où l’en- 
semble des conventions dont je parlais hier aura été négocié 
librement entre les deux gouvernements, avec un gouvernement 
tunisien représentant tout l'éventail de l'opinion publique, 
qu'elles auront été signées et promulguées officiellement par Son 
Altesse le bey, pour la Tunisie, un grand succès aura été rem- 

orté, Nous aurons substitué à un état de fait un contrat en 

nne et due forme dont, je l’ai dit l’autre jour et je m'excuse 
de le répéter, la présence de la France, matérialisée par son 
drapeau, par son armée, par le concours de ses finances, par 
l'aide de ses techniques et surtout par l'amitié franco-tuni- 
sienne, sera à la fois le garant et le symbole. 


C’est la communauté de la pensée politique qui est importante, 
même si gouverner nous amène sans cesse, en effet, à choi- 
sir. (Applaudissements à gauche et sur certains bancs à l'ex- 
trême-droile.) 


Et out de suite je veux demander à M. le général Aurheran, 
qui sait l'aflectueux respect que je lui porte, de croire que ce 
Gouvernement ne cessera s de défendre, en Tunisie et au 
Maroc, les grands intérêts de la France et ceux de nos compa- 
wiotes. Mais il le fera d’une facon moderne et surtout dans l'ac- 
tion, dans le mouvement et dans le progrès. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


J'eatendsis hier, et tout à l'heure encore, certains de nos col- 
lègues parler de capitulation, de liquidation, que sais-je encore ? 
à propos de notre politique tunisienne. Mesdames, messieurs, je 
ne crois pas qu'aucun parlementaire français ait a priori le droit 
de douter d’une politique dont je défie quiconque de bonne foi 
de pouvoir dire qu'elle ait abandonné en Tuuisie et au Maroc 
jes droits de la France, d'une politique qui a ramené l'ordre, 

ii était profondément troublé — ear le sang ne coule plus 

epuis le 1* août en Tunisie, c'est avant qu'il y caulait, c'est 
cela qui était grave — … (Nouvenux applaudssements sur les 
mêmes bancs, — Inlerruptions à droite.) 


M. Jean Legendre. Le 10 août, il y a eu un attentat, 


M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. . d'une 
politique qui regarde vers l'avenir, monsieur Legendre, au lieu 
de se recroqueviller sur le passé. (Applaudissements à gauche 
cl sur certains bancs à l'extrême droite.) 


M. Jean Legendre. C'était la vôtre il n'y a pas longtemps. 
M. Jean Grousseaud. Bel avenii ! 


M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. M. le 
résident René Mayer estime qu'une entière franchise doit 
régner, dès le début de ces négociations, entre le gouvernement 
lunisien et le gouvernement français. C’est naturellement, 
monsieur René Mayer, le désir et la volonté profonde du Gouver- 
nement qu'il en soit ainsi, dès le départ de nos conversations. 


Je me permets de vous rappeler les termes exacts du commu- 
hiqué qui a marqué la fin de nos conversations avec MM. Fahar 
ben Ammar et Masmoudi. Je lis les quelques lignes qui vous 
utéressent : 


« Les ministrés tunisiens ont confirmé l'accord de Son Altesse 
le bey et du gouvernement tunisien sur les termes mêmes de la 
déclaration adressée à Son Altesse le bey par le président du 
conseil français le 31 juillet dernier ». 


Plusieurs orateurs, notamment MM. Jacques Bardoux, Halle- 
£uen, Conte et Quilici, auxquels se sont joints aujourd’hui 
MM. Raymond-Laurent et Devinat, ont dénoncé dans leurs dis- 
cours Jes interventions étrangères en Tunisie et au Maroc, Is 


ont fait état de centres de formation et d'entraînement de com- 
ruandos qui existent en Libye, de trafic d'armes à la frontière 
tunisienne, de centres de formation et de sahotage en Egypte 
et de la propagande antifrancaise diffusée en direction de 
l'Afrique du Nord par les radios du Caire, de Tétouan et de 
Budapest, 


Le gouvernement auquel j'appartiens, comme ceux qui l'ont 
précédé, est intervenu avec la plus grande fermeté et à plu- 
sieurs reprises auprès des gouvernements libyen et égyptien 
pour protester contre l’aide apportée par eux aux agitatenrs 
rélugiés sur Jeur territoire. Ces jours derniers, de nouvelles 
représentations ont encore été faites au Caire. 


D'autre part, au cours de ces tout derniers mois, des mesures 
ont été prises pour renforcer les unités qui assurent la sur- 
veiilance de la frontière tuniso-libyenne par l'envoi de compa- 
gnies sahariennes spécialisées dans la police du désert, 


IL faut, d'ailleurs, constater que les armes et les équipements 
dont disposent les fellaghas proviennent, dans la plnpart des 
<as, de matériel récupéré en Tunisie lors de la retraite de 
l'ärmé Rommel. 


Je ne songe pas à nier les préoccupations que les interven- 
tions librenne et égyptienne causent au Gouvernement, mais ce 
serait donner trop d'importance à quelques Fan d'agita- 
teurs réfugiés en Libye et en Egypte que de leur attribuer 
toute la: responsabilité des difficullés que nous avons ren- 
contrées. 


En ce qui concerne l'attitude de l'Espagne, à laquelle M. Conte 
a fait allusion hier, vous savez, mon cher collègue, que depuis 
l'éloignement de Sidi Mohammed ben Youssef, le 290 août 1951, 
des attaques ant été lancées en zone d'influence espagnole par 
la presse et la radio et au cours de réunions publiques contre 
le nouveau souverain et la politique française, 


En présence de ces manifestations, le Gouvernement francais 
affirma sa détermination d'assurer, conformément aux traités, 
l'intégrité de l'empire chérilien et de sauvegarder l'autorité du 
sultan. En même temps, tous ses efforts tendirent à normaliser 
les relations entre la zone française et la zone espagnole du 
Maroc, notamment en ce qui concerne les campagnes radio- 
phoniques, les interdictions de journaux et les restrietions à la 
délivrance des visas. 

Radio-Tétouan çconlinue néanmoins, vous avez tout À fait 
raison, à diffuser des émissions tendancieuses et susceptibles 
d'entretenir l'agitation en zone française du Maroc. Des démar- 
ches ont été faites à ce sujet et le seront à nouveau auprès 
des autorités espagnoles. 


Certaines informations annoncaient des initiatives specta- 
culaires qui seraient prises en zone espagnole à l'occasion de 
l'Aïd el Kebir ou de l'annivernire de la déposition du sultan, 
de nature à porter atteinte à l'intégrité de l'empire chérifien 
ou à provoquer des troubles dans la zone francaise, En fait, 
aucune initiative de cette nature n'a été prise par les autorités 
espagnoles, mais des manifestations se sont déroulées le 22 août 
à Tétouan, qu n'ont pu, évidemment, avoir lieu à l'insu des 
aulorilés de la zone. 


Le Gouvernement ne peut que le ‘déplorer, car s'il n’entend 
pas 7 atteinte aux dyoits que l'Espagne tient des traités 
conclus entre les deux pays, il est en droit d'attendre une 
attitude semblable de sa part. Les deux puissances doivent, en 
effet, dans l'intérêt même de la prospérité de l'empire chérifien, 
et conformément aux responsabilités dont elles sont investies, 
maintenir au Maroc une politique de bon voisinage et de coopé- 
ration. 

L'action du Gouvernement, en présence de ces interventions 
étrangères. est dominée par une seule préoccupation, celle de 
veiller à éliminer tout ce qui D" porter atteinte à l'harmo- 
nieux développement de l'amitié franco-marocaine et franco- 
tunisienne. 


Répondant à une question de M. Jacques Bardoux, je puis 
donner à l’Assemblée, au nom du Gouvernement, l'assurance 
formelle que la France est résolue à maintenir en Tunisie et aw 
Maroc la permanence de la présence française, 


La présence de la France en Afrique du Nord, c'est en parti- 
culier celle de son armée, Le général de Monsabert l’a rappelé, 
et il e‘! particulièrement qualifié pour le faire, A lui-méme, à 
M. René Mayer qui en a parlé également, et À ceux de nos 
collègues qui pourraient éprouver sur ce point quelques inquié- 
tudes, je liens à dire que la politique définie le %1 juillet à 
Carthage par M. le président du conseil a notamment pour 
l'établissement permanent de l'armée francaise 

unisie. 
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la convention tnilitaire qui sera conclne avec le gouverne- 
ment tunisien reconnaitra le droit pour la France de laisser 
stationner en permanence des forces militaires, terrestres, 
navales et aériennes, dans la Régence, d'y établir des bases et 
installations militaires de toutes sortes et la chargera, comme 
par le passé, d'assurer la défense du territoire tunisien. 


De même, le principe de l'exercice par la France des rela- 
tions extérieures de la Tunisie et de la représentation des inté- 
rèts tunisiens à l'étranger sera confirmé et ses modalités d'appli- 
cation-précisées, 

Enfin, comme je l'ai dit hier, la convention judiciaire pré- 
Voira les conditions de fonctionnement des tribunaux français 
et des juridictions franco-tunisiennes. . 


M. liené Mayer à évoqué l'extension du pacte de l'Atlantique 
aux terr.toires de la Tunisie et du Maroc. Cette question mérite 
certainement un nouvel examen. Le Gouvernement ne man- 
quera pas de la revoir, dans le cadre de ses obligations inté- 
rieures et extérieures, 


M. lené Mayer et d'autres de nos collègues ont posé la 
question des droits politiques des Français. fl va de soi qu’au 
vingtième siècle, 1 ne peut être question de laisser sans repré- 
sentation dans les assemblées élues une communauté aussi 
importante que celle des Français de Tunisie. Comme l'a dit 
M. le président du conseil dans sa déclaration du 31 juillet 
dernier, les Francais de Tunisie seront D pes dans des 
assemblées qui leur seront propres, auprès du résident général. 

Les conventions que nous allons négocier prévoient aussi 
leur représentation dans certaines assemblées, notamment en 
matière municipale et en matière économique et financière. 


Certains de nos collègues ont enfin émis des suggestions, 
prévoyant notamment l'institution d'une double nationalité, 
où la création d'une chambre haute qui permettrait la présence 
de Francais dans les assemblées politiques proprement tuni- 
siennes. Le Gouvernement ne manquera pas de soumettre ces 
suggestions à un examen approfondi avec ses partenaires tuni- 
siens, au cours des négociations qui viennent de s'ouvrir. 


Je donne acte à M. René Mayer de l'accord du Gouvernement 
sur le fait que la meilleure sauvegarde des intérêts des Français 
est celle des droits de la France, Les conventions énumérées 


hier doivent garantir tous les droits de la France dans les 


domaines énumérés par M. René Mayer: défense, télécommu- 
hications, conununications, douanes, monnaie. 


Eu ce qui concerne le maintien de l’ordre et la répression, 
le Gouvernement partage les préoccupations de M. Pineau et 
de M. Fonlupt-Esperaber. Comme ce dernier l'a fort bien dit 
hier — et je l'en remercie — la France a pour mission de 
faire régner au Maroc et en Tunisie une justice égale pour 
tous et s'exerçant avec toutes les garanties prescrites par la 
loi. 

Le retour au calme a permis en Tunisie de pr nd — je 
l'ai dit hier — presque toutes les mesures d’éloignement. 
Des mesures de grâce ou de libération conditionnelle seront 
grises prochainement, 


Au Mauro, des dispositions analogues devaient être prises 
et commençaient # l'être à la veille de la recrudescence de 
l'agitation, L'accalmie actuelle va permettre d'en reprendre 
aussitôt l'exécution. 


M. Fonlupt-Esperaber et M. René Mayer m'ont demandé si 
la future constitution tunisienne devait être octroyée par le 
bey ou élaborée par une assemb'ée constituante, A la question 
de droit constitutionnel tunisien ainsi posée, je pense qu'il ne 
peut pas y avoir, en droit strict, d'autre réponse que celle 

'a donnée M. Fonlupt-Esperaber: seul détenteur légitime 
e la souveraineté tunisienne, Son Allesse le bey ne peut 
en être dessaisi que dans la mesure où il s’en dessaisira 
lui-mème par un acte de sa volonté. 


Nous savons, d'aileurs, avec quel libéralisme Sidi Lamine 
Pacha Bey est disposé à répondre aux aspirations de son 
peuple et à s’entourer des avis de ses représentants. Il va de 
soi que dans l'élaboration de nouvelles institutions tuni- 
siennes, les conseils du gouvernement français, qui reste lié 
à l'égard de sa personne ej de sa dynastie, par l'engagement 
solennel inscrit daos l'article 3 du traité du Bardo, ne lui 
feront pas défaut, 


On a évoqué des documents mettant en cause les relations 
ue d'ex-sullan Sidi Mohammed ben Youssef aurait eues pen- 
dant la guerre avec les Allemands. Il est exact que les archives 
saisies à Berlin contiennent plusieurs télégrammes émanant 
d'un agent des services secrets nazis à Tanger et faisant état 
de conversations avec un Marocain qui se prétendait envoyé 


du sultan. L'enquête faite sur ce Marocain a établi qu'il 
s'agissait d'un personnage douteux et besogneux à la solde 
du service secret aMemand. Les messages qu'il transmettait 
étaient donc très fortement sujets à caution et c’est la raison 
pour laquelle les gouvernements précédents n’ont pas estimé 
utile de donner une importance quelconque à cette affaire. 


MM. Clostermann et Cadi Abdelkader ont a ce qu'on 4 
appelé la violation du Horm de Moulay Idriss, à Fez, incident 
que je voudrais ramener à ses justes proportions. 


Je précise d’abord que la violation d’un tel lieu, contraire 
à la tradition, n'est pas contraire à l’orthodoxie musulmane : 
le Horm de la Kaaba de la Mecque a été lui-même violé par 
le roi Ibn Seoud durant la conquête du Hedjaz. Le Horm de 
Moulay Idriss a été envahi, le 29 octobre 1946, par la foule 
qui y a fait irruption pour saisir un Marocain coupable de viol. 
Le sultan Sidi Mohammed ben Youssef, interrogé à l'époque 
par le conseiller chérifien, avait expressément et formellement 
approuvé celte intrusion. 


J'ajoute 2 prenant cette décision, le 18 août dernier, 
Sa Majesté le sultan a agi dans le cadre de ses pouvoirs reli- 
gieux et qu'il n’appartenait pas à l'autorité française d'inter- 
venir dans une aflaire de ce genre. 


M. Clostermann a évoqué des événements qui datent de l'an 
dernier. Je fais toutes réserves quant à ses déclarations. Il me 
permettra de lui dire combien je compte sur lui pour qu'il 
use de sa connaissance du Maroc et de son influence afin d'y 
exercer une action apaisante. (Sourires.) 


En vffet, mes chers collègues, c’est dans la paix que se 
réalisera le progrès, 

L'avenir de la France au Maroc ne doit pas être mesuré aux 
cris d'alarme des rapports de police. IL ne doit pas être joué 
uniquement sur de subtiles manœuvres entre les tribus, les 
races, les intérêts contradictoires d'une population diversifiée 
à l'extrême. Il doit être assuré ou mesuré à la puissance paci- 
fique de notre équipement intellectuel, culturel et humain, à la 
puissance créatrice de notre industrie, à l’ingéniosité de notre 
commerce. 


Il doit être joué sur une large éducation des jeunes, jeunes 
de France qui devront savoir quelles responsabilités, quelles 
Pme donne à leur pays sa situation privilégiée dans 
‘Empire chérifien; jeunes du Maroc qui devront savoir et 
ouvoir apprécier les chances que leur donnent les outillages 
intellectuel, scientifique, technique que la France peut et doit 
mettre à leur disposition. 


Nous perdrons — je l'ai dit hier — le minimum de temps à 
régler les problèmes que nous a légués le passé. La réconcilia- 
tion ne se fera que dans une marche puissante et décisive vers 
l'avenir, au coude à coude. 


Mesdames, messieurs, rappelons la devise de la nuque 
française qui doit être une réalité vivante : fraternité, qui doit 
nous débarrasser de tout racisme; égalité, qui vient de nous 
permettre de faire un Marocain général de brigade, égalité, 
qui donne tout son sens à des négocations dans lesquelles nous 
avons voulu élever notre interlocuteur à notre hauteur plutôt 
que nous abaisser à opposer la grd au <rime (Applaudis- 
sements à gauche); liberté qui doit permettre — et c'est à nous 
de trouver comment — à nos Français d'Afrique de se sentir 
lus libres et plus en sécurité dans une Tunisie et dans un 
roc plus libres et plus sûrs. (Applaudissements à gauche.) 


Non, mesdames, messieurs, il n’y a pas trois problèmes dis- 
tincts de l’économie française, de la place de la France dans 
Ja nécessaire nouvelle Europe et dans l'Union française, IL n'y 
a qu’un problème, celui de la vitalité française qui doit au 
plus vite être restaurée au point où elle pourrait enfin engen- 
rer un Etat digne de ce nom, capable de regarder sans crainte 
l'Europe, comme l'Asie et l'Afrique, assez sûr de lui pour 
n'avoir jamais rien à cacher au peuple, assez sûr du peuple 
pour ne jamais craindre de l’orienter dans la voie de son hon- 
neur et de son bonheur, (Applaudissements sur quelques bancs 
à l'extrême droite et sur certains bancs au centre. — Applau- 
dissements à gauche.) 


Aussi, ce large assentiment que M. le président du conseil se 
propose avec opiniâtreté d'obtenir sur le problème de l'Europe, 
e vous le demande pour le problème de la Tunisie et du 
roc, dont il à bien voulu me donner la responsabilité, 


Des partis divisés, mesdames, messieurs, c’est sans doute une 
nécessité en face de la variété des intérêts supérieurs de 
notre pays, et c'est le devoir de chacun de défendre son pro. 
gramme. Mais des partis irréductiblement opposés, ne se pas 
sant rien, ne se pardonnant rien et condamnant des gouverne- 
ments fragiles à des majorités de résignation ? Alors qu'on ne 
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parle plus de communauté française. La communauté francaise 
doit prendre d’abord son sens ici même, dans cette Assemblée. 
(Vifs applaudissements sur de nombreux bancs à l'extrême 
droite et Sur certains bancs au centre. — Vifs applaudissements 
à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. Pierre Mendès-France, président du conseil, ministre des 
allaires étrangères. Mesdames, messieurs, après le magnifi- 
que discours, le riche discours que M. 1e ministre des affaires 
tuarocaines et tunisiennes vient de prononcer à cette tribune, 
mes explications seront évidemment très rapides, 


Je ne crois pas, tout particulièrement, qu'il soit récessaire 
de m'étendre sur les divers aspects de la question tunisienne 
que le discours de M. Christian Fouchet vous a complètement 
#xposés, 


La situation, clarifiée par les initiatives que vous connais- 
sez, a évolué favorablement par l'installation d'un gouverne- 
ment tunisien désirant coopérer avec nous à l'établissement 
de conventions franco-lunisienres qui sauront, nous l’espé- 
rons fermement, définir un régime d'autonomie interne satis- 
faisant pour nous, 


La satisfaction très générale qu’en à marqué la population 
tunisienne, notamment au cours d’une récente et émouvante 
tournée du résident général, l’apaisement rs complet 
qui s’est produit, prouvent que celte population souhaitait 
profondément accéder à Ja gestion de ses propres affaires, 
certes, mais aussi conserver l'amitié et le concours de la France 
dans l’accomplissement de ses aspirations légitimes. 


Un climat de confiance mutuelle s’est trouvé recréé. Il auto- 
rise à penser que, franchement abordées dans un esprit réa- 
liste, les difficultés, sans doute nombreuses, je ne me le 
dissimule pas, qui seront rencontrées lors de l’élude des nou. 
veiles conventions, seront finalement surmontées pour le plus 
grand bien de la Tunisie et des intérêts français. 


Le Gouvernement doit se féliciter de la compréhension que, 
dans son ensemble, la population française de Tunisie à mani- 
festée devant une évolution qu'elle sait nécessaire, Nous com- 
prenons fort bien ses préoccupations et même ses appréhen- 
sions, mais nous savons aussi son énergie et son activité, 
cet esprit de pionnier qui lui a permis d'apporter un modèle 
de progrès technique, par exemple dans les exploitations agri- 
coles, sur une terre naguère aride. 


Ces qualités assureront son avenir, inséparable de l'avenir 
et de la prospérité de la Tunisie elle-même. 


Qu'elle sache, dans ce moment où se tourne une page de son 
histoire, que son travail, sa prospérité et sa sécurité sont ei 
continueront d’être soutenus efficacement par le Gouverne- 
ment, 


Je n'entends pas insister plus longuement sur le problème 
tunisien, me faut m'arrêter quelques instants, par contre, 
sur nos préoccupations marocaines. 


Le Gouvernement, pris par d’écrasants et continuels soucis, 
n'a pu encore y consacrer une part suffisante de son temps, 
lnais personne ne peut croire, Je pense, qu'il en mésestime 
l'urgence et la gravité. Je suis déterminé à m'en occuper 
personnellement en étroite collaboration avec M. le ministre 
des affaires marocaines et tunisiennes dès que cela me sera 
matériellement possible, mais je veux définir dès aujourd'hui 
et après lui les lignes essentielles de notre politique. 


Dans ma déclaration du 10 août dernier à celte tribune, j'indi- 
quais que les troubles qui désolaient alors le Maroc ne per- 
mettaient pas au Gouvernement d'apporter immédiatement les 
soiutions qu'il souhaitait. L'appel du Gouvernement a été 
entendu; ces troubles se sont presque totalement calmés. Ils 
avaient fait, hélas! de nombreuses victimes, dont l'Assemblée 
voudra certainement avec moi saluer la mémoire douloureuse, 
comme elle voudra flétrir les actes affreux qui ont été, en 
certains cas, jusqu'à d’horribles tueries. 


Le temps est venu maintenant, je l'espère, grâce à un apal- 
sement au moins relatif, d'agir sur les causes du malaise et 
d'apporter aux institutions marocaines un progrès décisif. 


Parmi les causes de malaise, il serait vain de dissimuler 
l'importance prise par un mouvement d'opinion en faveur de 
l'ancien sultan Sidi Mohammed ben Youssef. Si le Gouverne- 
ment est disposé à prendre des mesures pour améliorer sa 
situation personnelle et celle de sa famille, il ne saurait, par 
contre, envisager son retour sur le trône, 


Cela dit, le Gouvernement ne négligera aucun effort pour 
rétablir et pour maintenir, comme il l'a toujours fait dans le 
passé, l'union et la concorde entre tous les Marocains. La 
détente actuelle nous permet de consacrer dès maintenant mne 
partie de notre attention et de nos efforts à faciliter l'évolution 
politique, administrative et sociale du peuple marocain. 


Répondant aux aspirations de ce peuple, nous devons, en 
accord avec Sa Majesté Sidi Mohammed Moulay ben Arafa, 
l'appeler progressivement, mais aussi rapidement que possible, 
à la gestion de ses propres affaires dans le cadre de la souve- 
rainelé marocaine. 


La représentation des collectivités rurales et citadines dans 
des assemblées kocales et municipales ayant ‘eur propre budget, 
l'organisation dans le cadre régional d'assemblées à compétence 
économique et sociale, dotées également de reels pouvoirs, 
doivent permettre de dégager, par une large décentralisation, 
une véritable vie publique marocaine, tout en permettant wa 
peuple marocain de faire l'apprentissage de la démocratie, 


Au sommet de l'édifice, des assemblées représentatives pour- 
ront ensuite être instituées auprès du pouvoir central. La réor- 
ganisation de ce pouvoir central, qui n'est pas adapté aux 
conceptions modernes du pouvoir exécutif, sera une des tâches 
très prochaines auxquelles nous devrons attacher nos efforts, 


Ces mesures d'ordre institutionnel, comme celles dont je par- 
lerai dans un instant et qui concernent le social et l'écono- 
mique, le Gouvernement les fixe comme buts au résident géné- 
ral dans les instructions que celui-ci a reçues, mais elles ne 
sauraient être menées à bien par une décision unilatérale de la 
France. 

Les Marocains doivent être appelés à en discuter. comme ils 
seront appelés à les réaliser et à en bénéficier. Un franc et 
loyal dialogue franco-marocain est donc nécessaire. 

La France, fidèle à son rôle traditionnel de conciliation et de 
réconciliation, invitera donc très prochainement les représen- 
tants les plus qualifiés des diverses tendances de Fopimion 
marocaine à constituer, à cet effet, un conseil qui sera appelé à 
éiudier les réformes dont j'ai envisagé les grandes lignes. 


La confrontation directe des points de vue que la creation 
de ce conseil permettra est, à mes veux, une condition essen- 
tielle de la réussite de notre action. I serait inconcevable 
que la France n'appliquät pas au Maroc, méme dans rette 
remiére étape d'évolution, les principes de Liberté qui sont 
es siens. 

Le Gouvernement veillera à ce qu'aucune fraction importante 
de l'opinion. :mirocaine ne soit empêchée, d'une manière ou 
d'une autre, de donner librement et clairement son avis. En 
même temps, des instructions précises ont été données au 
résident général pour que soient abandonnés certains erremnents 
du passé qui ont abouti parfois à dessaisir le ain 
de ses attributions norinales et pour que, dans adminis- 
tralions où Francais et Marocains travaillent côte à côte, une 
place de plus en plus large soit faite à l'élément marocain, 


Une telle évolution ne nous décharge pas de la responsabilité 
qui nous incombe d'empêcher que cette admimistrabon, qu'elle 
soit française ou marocaine, s'exerce d'une manière ineflicuce 
ou arbitraire. 

Parallèlement, il nous faut, et très vile, intervenir dans le 
domaine économique et social. Les fractions déshéritées de 
la population connaissent une misère que nous ne pouvons 
pas accepter, 


M. Marcel David. Très bien ! 


M. le président du conseil. Sans doute celle mnisère est [rés 
quente dans le bassin méditerranéen et besucoup plus sccusée 
encore en mmaints territoires sur lesquels ne flotte pas Île 
drapeau français. 


M Henri-Eugène Reeb. Et qui p'étendent nous donner des 
Jecons! 


M. le ident du conseil. .. sans doule celle misere tra- 
ditionnelle est-elle aggravée par l'expansion de la démographie, 
qui est la rançon des progrès sanilaires que nous avons nous- 
mêmes g ep Néanmoins, nous ne pouvons pas nous Y 
résigner. Il faut que nous soyons contre elle en état de guerre 
déclaré et permanent, 

Nous pureques très prochainement une sugmenlation 
indispensable des salaires agricoles, 


M. Mostefa Benbahmed, Très bien! 
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M. le président du conseil, Les travailleurs des villes doivent 
var ailleurs trouver dans le droit syndical et dans une légis- 

tion du travail effectivement contrôlée une protection qui 
leur manque trop souvent, (Applaudissements à gauche, sur 
plusieurs bancs au centre et à l'extrême droite.) 


La jeunesse doit accéder, par l'orientation et la formation 
professionnelles, à une situation sociale meilleure. La fonction 
publique doit s'ouvrir largement aux jeunes Marocains. 


Ces promesses, souvent faites déjà, vont faire l'objet de 
mesures concrètes et prochaines. 

Les Francais du Maroc, dont l'activité créatrice constitue 
un exemple et un modele magnitiques, seront invités à apporter 
à nos plans d'avenir le concours de leur expérience et de 
leur énergie, L'évolution future des institutions marocaines 
ne saurait se concevoir sans la permanence de leur présence 
et de leur action, dont le Maroc continue à avoir besoin et 
que nous serions bien coupables de décourager. 


Je voudrais enfin, et en évitant, en face de problèmes aussi 
graves, de passionner le débat, indiquer l'esprit qui anime le 
Gouvernement dans son œuvre et dans son effort, au Maroc 
comme cn Tunisie, 


La France se trouve en présence de deux Etats distincts de 
la République, quoique liés à elle, de populations dont nous 
n'avons jamais tenté de nier ou de réduire ni l'originalité 
nationale ni le génie propre. 

Le progrès politique et les libertés que mous devons Jeur 
apporter empruntent nécessairement Ja voie de l'autonomie, 
CGelte autonomie nationale se réalise progressivement, en con- 
formité de nos principes, avec notre amitié et avec notre 
appui. 

Contrairement à ce qu'affirment les pessimistes, il n’existe 
aucune fatalité de la sécession, aucun mouvement à sens uni- 
que qui ménerait, par quelque force irrésistible de l'histoire, 
à rompre des associations que l’histoire a forgées et que sou- 
tient un comrmun intérêt moral et matériel. 


Une communauté vivante est celle qui est capable de rajeu- 
nir ses formules. Une solidarité vraie est celle qui se renou- 
velle et s'enrichit des libertés qu'elle associe. Si ces libertés 
se développent à d'autres points de vue, la solidarité se res- 
serre dans un monde qui ne tolère plus l'isolement d'entités 
trop petites. 


Cette grande solidarité de Ja Flandre et de l'Alsace jusqu’à 
l'équateur, elle existe, inscrite dans les faits. dans la vie inter- 


nationale, dans l’économie, mais elle doit être plus consciente, 
plus active, plus vraie. Elle doit tenir une plus grande 
dans les préoccupations de la métropole. 

Elle exige de nous bien moins la conservation défensive 
d'un ordre statique qu'un effort de création et d'animation 
continu, qu’un élan psychologique, oui! qu’un grand élan ami- 
cal i rencontrera outre-mer l'intérêt, la confiance, la foi 
toujours renouvelée des populations dont le sort reste étroite- 
ment associé à l'avenir de notre pays. (Applaudissements à 

auche, sur plusieurs bancs à l'extrême droile, sur certains 
Lones au centre et sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la séance 
de ce soir, que l’Assemblée voudra sans doute fixer à vingt 
et une heures et demie ? 


Sur de nombreux bancs. À vingt-deux heures! 


M, le président, J'indique à l’Assemblée l'intérêt qu'il y a à 
ne pas commencer trop tard la séance de ce soir, qui devra se 
poursuivre jusqu’à épuisement du débat. 


En conséquence, l'Assemblée acceptera certainement qu’elle 
ouvre à vingt et une heures et demie. (Assentiment.] 


5 — 


M. le président, Ce soir, à vingt et une heures trente, 
deuxième séance publique : 

Suite de la discussion des interpellations relatives à la Tuni- 
sie et au Maroc. 


Discussion des interpellations sur les Etablissements français 
de l'Inde. 


La séance est levée, 
(La séance est levée à dix-neuf heures trente-cinq minules.) 


Le Chef du service de la sténograpme 
de l'Assemblée nationale, 


MARCEL M. LAURENT. 
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PRESIDENCE DE M. JULES-JULIEN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie, 
1 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de Ja première ééance de 
ce jour a été affiché et distribué, 


U n'y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 


TUNISIE ET MAROC 


4 Suite de la discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des interpellations sur la situation en Tuésie et au 
Maroc, 


Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat ; 
Gouvernement, 22 minutes; 

Groupe communiste, 23 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 26 minutes; 
Groupe des républicains indépendants, 5 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 21 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 4 minutes; 

Groupe des républicains progressisles, 3 minutes; 

Isclés, 5 minutes. 


Les groupes socialiste, du mouvement républicain populaire, 
des républicains sociaux, indépendant d'acbon républicaine et 
sociale, de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche et paysan ont épuisé leur temps 
de parole, 


Dans la suite de la discussion générale, la parole est à M. de 
Saivre. 


M. Roger de Saivre. Monsieur le président du conseil, mon- 
sieur le ministre, je ne serais peut-être pas monté à la tri- 
bune ce soir si je n'avais écouté avec beaucoup d'attention 
les discours que vous avez prononcés tout à l'heure en réponse 
à vos interpellateurs, 


Je me demandais, en vous écoutant, monsieur le ministre, 
à quelles paroles je devais me référer, si c'élait à celles pro- 
noncées par le brillant orateur de l'opposition de l'an dernier 
ou à celles que je venais d'entendre, 


Je sais bien qu'un ministre jacobin n'a pas été toujours un 
jacobin ministre, 


Je sais bien que ma naïveté est grande et que, dans les 
assemblées, une certaine déformation professionnelle devrait 
nous faire comprendre ces choses, 


Néanmoins, veuillez exenser ma naïveté et me permeltre de 
vous dire, monsieur le ministre, que nous ne compreénons pas 
très bien 'accord soudain qui existe entre M, le président du 
copseil et le distingué député du rassemblement du peuple 
fiançais que vous avez été. 


En effet, j'ai lu avec heaucoup d'émotion et de tristesse Ja 
fin de la lettre adressée par les Français de Tunisie au prési- 
dent du conseil, 


Dans cette tragique histoire, les Français de Tunisie, je sais, 
sont suspects à une partie de l'Assemblée, I n'est pas bon 
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d'en parler, car les Français de Tunisie sont probablement de 
ces gros colons, de ces affatueurs qui ne roulent que dans les 
voitures américaines, de ces hommes qui, jusqu'à présent, n'ont 
fait que mms du sol sur lequel ils ont travaillé, qui n'ont 
été que des oppresseurs et des colonialistes! 

Pourtant, ces Français de Tunisie ne nous disent-ils pas 
qu'il ne reste plus qu'à se tourner vers Ja France, leur patrie ? 

« Elle seule désormais peut déterminer l'unique convention 
qui peut encore, à leurs veux, garantir la pérénnité de leur 
cominunauté, Ni eux, ni leurs fils, ni les fils de leurs fils ne 
peuvent envisager avec M. Mendès-France et Bourguiba de vivre 
et de travailler dans la condition d'étrangers privilégiés et pro- 
tégés dans ce protectorat qu'ils ont bâti. » 

C'est tout de même la vérité qui demeure, mesdames, mes- 
sieurs, et je ne sais pas si le discours que M. Fouchet x pro- 
noncé tout à l'heure a suffi à rassurer ces Français, 

Je sais qu'on vous a beaucoup cité, monsieur le ministre, 
Inais nous vous avons toujours entendu avec plaisir et c'est 
encore un plaisir pour nous de vous citer. 

« 11 semblerait, disiez-vous encore, à entendre certains, que 
nos compatriotes d'Afrique du Nord soient une étrange caté- 
gorie de Français, toujours mécontents, fâcheusement réaction- 
uaires, et tenants farouches d’un colonialisme forcené. 

« De ce fait, bien loin de s'appuyer sur ces ressortissants, 
comme il l'a fort justement fait en Algérie, le Gouvernement 
francais sermble au contraire se méfier des Français de Tunisie, 
Il y a là une erreur grave. » 

Mesdames, messieurs, nous avons applaudi ces paroles et 
nous aurions voulu les applaudir dans la bouche du ministre 
qui a succédé au député. 

D'ailleurs, ne citiez-vous pas vous-même une lettre que je 
ne relirai pas entièrement, afin de ne pas prolonger ce débat, 
qui vous a été adressée par les instituteurs syndiqués de Tuni- 
sie et qui concluait : 

« Ces instituteurs se refusent à accorder leur concours à une 
organisation nationaliste qui, parallèlement à une action sur 
le plan international placée sous le signe des grands principes 
de liberté et de démocratie, menait une action locale dont les 
intérêts immédiats ont révélé le caractère de fanatisme et de 
xénophobie. » 

Ce sont des instituteurs publics qui parlent, et non des 
colons, Ce ne sont pas des oppresseurs, mais des gens qu'on 
recrute plutôt, si je ne m'abuse, dans les partis de gauche. 


M. Maurice Rabier. Vous n'êtes pas gentil pour les colons ! 


M. Foger de Saivre. Ainsi donc, colons ou modestes Fran. 
eais, dont on parle peu et qni constituent tout de même la 
base de ja age de nos villes, petits fonctionnaires, petits 
commerçants, petits artisans, tous, se mème cœur, ont écrit 
au président du conseil et ont lancé un cri-d'alarme. Mais ce 
cri d'alarme n'a pas été entendu, puisque vous avez répondu de 
la facon que vous savez. 


Monsieur le ministre, vous avez parlé tout à l'heure du 
Néo-Destour et vous avez dit qu'il constituait désormais le seul 
interlocuteur possible, (Dénégations à gauche.) 


Or, je vous le demande, n'aviez-vous pas déelaré, le 1* avril 
1952, que vous préfériez écarter du pouvoir les ministres tuni- 
siens plutôt que de continuer à tuer des innocents ? Ces 
ministres, par leur entètement paralysant, sinon par leur com- 

licité plus ou moins avouée avec les fauteurs de troubles, 
aisaient obstacle à des réformes qui doivent faire honneur à 
la Tunisie et à la France. 

Ainsi donc, il y a deux ans, vous déclariez que les hommes 

“avec qui vous discutez aujourd'hui étaient les auteurs des 
massacres et les promoteurs de toute la politique antifrançaise. 
Mais, aujourd'hui, vous prétendez que ce sont les seuls avec 
qui vous puissiez diseuter. (Applaudissements à droite. — Erxla- 
malions à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Paul Valentino. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Roger de Saivre. Non! (Protestations à gauche.) 


Vous disiez alors au ministre des aflaires étrangères et au 
où gs du conseil de l'époque: « Ouvrez le dossier Bour- 
guiba », 


Je ne le ferai pas ce soir, car on en a suffisamment parlé. 
(Exclamations à gauche.) M. Fouchet a entendu, à plusieurs 
reprises, dans la bouche de plusieurs de nos collègues, des 
citons de Bourguiba et il en a fait lui-même. 


M. Roger Rabier, Si on rappelait toutes les citations, vous 
seriez peut-être gêné! 


M. Roger de Saivre. Monsieur Rabier, je ne vous ai pas encore 
cité. Cela viendra peut-être. 


M. Maurice Rabier. Vous n’en aurez pas l'occasion. 


M. Roger de Saivre. Je vous souhaite d'avoir plus de chance 
que M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes! 

Il nous dit aujourd'hui qu'il faut aller de l'avant et très vite 
pour les réformes. Puisque M. Bourguiba et le Néo-Destour 
déclarent que c’est une aflaire de trois mois, je rappellerai ce 
que M. Fouchet disait aux assises du R. P. F. à Nancy: 

« Si du coup il devient nécessaire de ne plus faire tout à fait 
fond sur les vieilles expériences et de penser le problème avec 
des idées neuves, il n’en est pas moins certain qu'il n’est pas 
raisonnable ni même concevable de précipiter le mouvement; 
qu'on ne trouve encore dans le monde arabe ni une maturité 
suffisante ni un sens civique assez développé pour qu'on puisse 
l'abandonner à lui-même; que l'Occident, s'il s'éloignait de 
l'Orient, laisserait le champ libre à la Russie soviétique. » 
(Erclamations à gauche.) 

Mesdames, messieurs, ceci est extrait du rapport de M. Fou- 
chet au congrès du R. P.F. 

Enfin, monsieur le président du conseil, puisque le fait d'en- 
trer dans votre ministère permet à la grâce de descendre sur 
vos adversaires de la veille, et puisque ces adversaires de la 
veille, aussi virulents qu'ils aient été, ont aujourd'hui à vos 
côtés la même politique et les mêmes paroles, vous ouvrez 
bien des espoirs à tous ceux qui vous altaquent avec le plus 
de virulence ! 

Mais il ne s’agit plus à l'heure actuelle de plaisanter. I ne 
s’agit plus de venir nous dire que ce qui était bon hier est 
mauvais aujourd'hui, ou le contraire. H s’agit pour nous de 
vous dire que nous ne pouvons pas vous farre confiance, car 
nous ne savons plus à quelle heure et à quel moment vous 
parlez juste. (Erclamations et rires à gauche.) 


M. Maurice Rabier, Vous n'avez (us fait confiance au 
Gouvernement, Vous n'avez donc pas le droit de dire cela. 


M. Christian Fouchet, ministre des affaires marocaines et tumr- 
siennes. Monsieur de Saivre, voulez-vous me permettre de vous 
répondre ? 

M. Roger de Saivre. Volontiers. 

M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. ]: 
regrette très vivement d'avoir été forcé par l'heure de répondre 
avant la lettre à votre discours. Mais je regrette qu’en raison 
de ma réponse, vous n'ayez pas cru vous-même devoir change: 
votre discours. (Rires et applaudissements à gauche et sur cer- 
lains bancs à l'exirêéme droite.) 

M. Roger de Saïvre. Je ne vois pas poñrquoi, monsieur le 
ministre, j'aurais changé mon discours, alors que je ne fais que 
répéter des paroles qui ont été prononcées ici et applaudies par 
une partie de l’Assemblée. 

Je ne pouvais mieux faire que de devant le ministre 
Fouchet le discours du député Fouchet — car nous l'avons 
conservé. 

Vous disiez encore, et ce sera ma conclusion: 

« Ce n’est pas à Québec que le Canada a été perdu et aurait 
pu être sauvé, c'est à Versailles, Ce n’est pas à Casablanca 
ou à Tunis que l'Afrique du Nord sera perdue où sauvée, c'est 
à Paris. » 

C'est ce que je tenais à rappeler. (Applæudissements sur 
divers bancs à droite.) 


M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. Je le 


maintiens. 
M. Pierre Clostermann. C'est toujours vrai. 


M. le président. Je suis saisi de trois ordres du jour. 

L'ordre du jour n° 1 rectifié, déposé, avec demande de pri0- 
| MM. Paul Aubry, Valabrègue et Baylet, est ainst 

« L'Assemblée nationale 

« Approuve les déclarations du Gouvernement, 

« Et, repoussant toute addition, 


« Passe à l'ordre du jour. » 
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L'ordre du jour n° 2, présenté par M. Jean Médecin, est ainsi 
Conçu : 
« L'Assemblée nationale, 


« Regrettant que le Gouvernement ait pris des décisions enga- 
geant l'avenir du protectorat de la France en Tunisie avant que 
le Parlement ait été appelé à se prononcer sur les grandes 
lignes de la politique française en ique du Nord, 


« Estime que les interlocuteurs chojsis ne représentent qu'une 
minorité de l'opinion tunisienne, 

« Affirme sa volonté de poursuivre l'œuvre entreprise depuis 
soixante-douze ans par la France pour conduire la Tunisie, dans 
le respect absolu de toutes les croyances, au statut d'un Etat 
moderne d'inspiration sincèrement démocratique, où Français 
et Tunisiens vivront associés, égaux, et indissolublement unis, 


« Rappelle qu'aucune modification ne saurait étre apportée 
sans l’assentiment du Parlement aux engagements pris par la 
France, tant vis-à-vis du souverain de la Tunisie, de la famille 
husseinite et des puissances étrangères, qu'à l'égard des Fran- 
çais de Tunisie, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour. » 

L'ordre du jour n° 3, présenté par M. Dronne, est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, 


« Profondément émue par le déroulement des événements en 
Tunisie et au Maroc et par les menaces de dislocation qui pèsent 
sur l’Union française, 


« Affirme sa volonté de s'opposer à toute sécession, avouée 
ou déguisée, et de construire une Union française rénovée à 
caractère fédéral, qui, tout en laissant à ses membres une large 
liberté d'action interne, assure une direction et une impulsion 
communes, 


« Condamne toute politique qui aurait pour effet, spécialement 
en Tunisie et au Maroc, de creuser un fossé entre Français 
d'une part et Tunisiens et Marocains d’autre part, et de réduire 
les Français au rôle d'une communauté étrangère vivant sous 
un régime de « capitulations », 


« Recommande an contraire la création d'une fraternelle et 
féconde communauté franco-musulmane dans l'égalité des droits 
et des devoirs, 


« Affirme que la Frances doit demeurer fidèle à ses amis et 
à ses engagements et adjure les gouvernants de ne pas consi- 
dérer comme seuls interlocuteurs valables les pires ennemis de 
la France, 


« Et, repoussant toute addition, 
« Passe à l’ordre du jour. » 


La priorité n'étant demandée que pour l'ordre du jour n° 1, 
de M. Aubry, qui bénéficie déjà de la priorité en raison de son 
antériorité de dépôt, je mettrai aux voix, directement, le fond 
de cet ordre du Jour. 


La parole est à M. Médecin. 


M. Jean Médecin. Mesdames, messieurs, l’ordre du jour que 
certains de mes collègues et moi-même avons rédigé à la suite 
de ces amples et intéressants débats ne comporte pas, de ma 
part, de longs développements. J'exposerai seulement le senti- 
ment qui a guidé les rédaceturs de ce texte qui ont entendu 


exprimer à la fois leurs regrets, leurs craintes et leurs espoirs. 


leurs regrets, tout d’abord, que M. le président du conseil 
ail engagé sa politique — qui doit, il faut bien le reconnaitre, 
modifier toute la structure politique des territoires de l'Afrique 
du Nord —-sans songer à consulter le Parlement avant de 
rrendre une telle initiative. 


Le souci qui nous guide est, vous le comprendrez, la sauve- 
garde, en toute circonstance, des prérogatives du Parlement, 
Mais nous pensons, monsieur le président du conseil, que vous 
«uriez gagné à consulter préalablement le Parlement, que votre 
autorité s’en serait trouvée accrue et que l'action entreprise en 
lunisie vous aurait valu, sachant que votre politique était 
inspirée et voulue par les représentants du pays, une plus large 
audience et, je le crois également, un plus grand nombre 
d adhésions. 


M. François Quilici, Et moins de concessions, 


M. Jean Médecin. C'est évidemment le but que vous recher- 
chez, mais je erois que le débat qui vient d’avoir lieu et qui 
$ avérait indispensable — puisque tout aussi bien l'Assemblée 


y a procédé — eût été conduit et mené à bonne fin plus utile- 
ment si, précédant votre propre initiative, la décision du Par- 
lement était venue renforcer votre action, 

Chacun, en effet, reconnaît l'utilité de cette initiative : chacun 
désire que se développent heureusement les conversations qui 
vont être entreprises et que, dans ces cireontances, ce point de 
vue triomphe dans la sauvegarde des intérêts français. 

Nous voulions également vous expimer nos craintes. 


Les interlocuteurs que vous avez en face de vous, s'ils sont 
nécessaires, ne représentent vraisemblablement pas une frac- 
tion suffisante de l'opinion tunisienne. Or, la France, dans son 
désir d'entreprendre, en Tunisie, comme dans toute l'Afrique 
du Nord, une grande œuvre de perfectionnement et de progrès 
humain, ne peut assumer une tâche digne d’elle que bas la 
mesure où elle est assurée de donner à ses entreprises un fon- 
dement suffisamment sérieux, dans ua esprit et dans un cadre 
démocratiques qui nous donnent la certitude que seront sauve- 
gardés les droits des minorités ainsi que les croyances et les 
confessions si diverses dans ce pays. 

L'institution nouvelle qui va découler des conversations enga- 
gées et qui, nous l’espérons, répond exactement à vos aspira- 
lions — qui sout celles de l’Assemblée et du peuple français — 
doit reposer sur un fond véritablement solde et s'établir dans 
un cadre démocratique, de manière que les droits des Français 
de Tunisie soient sauvegardés et que nous soyons assurés de 
voir nos compatriotes toujours associés dans la même œuvre de 
perfectionnement et de progrès qui est le but que chacun se 
propose. 


Enfin, nous voulions formuler nos espérances. 


Etant donné les modifications profondes qui vont étre appor- 
tées au traité règlant les rapports entre la France et la Tunisie 
depuis soixante-douze ans, nous estimons que rien de sérieux, 
rien de grand ne peut étre entrepris sans que le Parlement, 
consulté, ait été appelé à se prononcer sur Le mesures arrè- 
tées et sur l'aboutissement des conversations que vous allez 
engager. 


Nous souhaitons — nous vous le disons sans arrière-pensée, 
avec une entière loyauté — que vous réussissiez dans votre 
entreprise puisque aussi bien l'intérêt français y aura sa large 
pari, mais nous serions plus rassurés si nous avions la certitude 
que le mesures que vous envisagez de prendre ne seront pas 
appliquées avant consultalion du Parlement, 


Nous ne sommes pas guidés par l'unique souci de sauvegar- 
der ies prérogatives de l'Assemblée. Pour que la grande œuvre 
dont il s'agit soit valable et durable, il est indispensable — 
chacun le reconnaîtra — que les accords envisagés, avant d'être 
appliqués, reçoivent cette sanction et obtiennent cette garantie 
que seul peut Jui donner le contrôle du Parlement français, 
à droite et sur quelques bancs à l'extrême 

route.) 


M. le président. La parole est à M. Aubry. 


M. Paul Aubry. Mon ordre du jour se suffit à lui-même et je 
le imaintiens, (Ezclamations à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne, L'ordre du jour que j'ai dépot répond 
à trois préoccupations essentielles. 

La première vise l'édification d'une véritable Union francaise, 
d'une Union française rénovée qui, tout en laissant à chacenn 
de ses membres une large liberté d'action interne, assure une 
direction ferme de la communauté, 


Ma deuxième préoccupation est que, en Tunisie et au Maroc, 
comme dans les territoires, les Français ne constituent 
pas une communauté à part, qui finirait par être considérée 
comme une communauté étrangère vivant en quelque sorte 
sus un régime de capitulations analogue à celui en vigueur 
autrefois pour les communautés étrangeres de l'ancien empire 
ottoman. 

Je pense, au contraire, qu'il faut créer, dans tous les terri- 
aires, une communauté étroite entre les Français et les popu- 
lations autochtones, qu'il faut, spécialement dans tous les pays 
de l’Afrique du Nord, tout faire pour instituer une communauté 
franco-musulmane fraternelle et conliante. 


Ma troisième préoccupation est la crainte qu'on éprouve en 
voyant le Gouvernement français — oh! pas planet le 
vôtre, monsieur le président du conseil, smais aussi ceux qu 
vous ont précédé — atteint de cette manie qui tend à consi 
dérer comme les seuls interlocuteurs valables les pires enne 
mis de la France. 
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Je pense qu'il est infiniment plus profitable pour nous et 
pour toutes les autres communautés qui vivent sous notre dra- 
peau de nous adresser, par priorité, à nos amis et de nous 
appuyer sur eux. 

Telles sont les trois préoccupations essentielles auxquelles 
répond l'ordre du jour que j'ai déposé, (Applaudissements sur 
divers bancs à l'extrême droite, à droile, et sur certains bancs 
à gauche.) 


M. le président. Deux de nos collègues sont inscrits pour 
expliquer leur vote. 


M. Pierre Garet. Ne conviendrait-il pas, monsieur le président, 
avant d'entendre les explications de vote, que le Gouverne- 
inent fasse connaître ses préférences et réponde, le cas échéant, 
à M. Médecin et à M. Dronne ? 


M. Michel Raingeard. Lt à M. Aubry. (Sourires.) 


M. Pierre Mendès-France, président du conseil, ministre des 
dffuires étrangères. Je demande la parole. 


M. Dronne, de son côté, a développé les idées qui sont 
mentionnées dans son ordre du jour. 


Je n'ai pas besoin d’y revenir longuement, car M. le ministre 
des afluires marocaines et tunisiennes, il y à une dizaine de 
jours, encore hier et aujourd’hui, et moi-même, avons déjà 
eu l'occasion de répondre à M.’ Dronne sur les divers points 
qui marquent ses préoccupations. 


Enfin, ma réponse à M. Aubry sera aussi brève qu son 
intervention l'a été. (Sourires.) 


Elle sera destinée à lui adresser les remerciements du Gou- 
vernement pour l’ordre du jour qu'il a déposé avec ses collè- 
gues Valabhrègue el Baylet. Par là, je réponds à M. Garet — 

ui s'en est inquiété — que c'est évidemment l’ordre du jour 

e M. Aubry qui a la préférence du Gouvernement. C'est en 
faveur de ce texte que nous demandons à l’Assemblée de bien 
vouloir se prononcer. (Applaudissements à gauche et à 
tréme droite.) 


M. le président. IL n'y à pas d'autres observations sur les 
ordres du jour ? 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. M. Pierre Garet. Sont-ils tous maintenus ? € 
M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, le Gouver- M. Paymond Triboulet. Je demande la parole. l 
nement demande amicalement à M. Médecin et à M. Dronne de , e 
retirer leurs ordres du jour de manière que nous puissions don- M. le président. La parole est à M. Triboulet, 
ner à ce débat un sens qui manifesterait l'accord profond de Lu t 
l'Assemblée sur un certain nombre de points. M. Raymond Triboulet. Je sollicite de la courloisie de nos p 
collègues une suspension d'une demi-beure. (Erclamations sur n 
pe 
IL existe entre nous des divergences ou des nuances, ce n’est divers bancs.) e 
pa contestable mais, au cours de ce débat, il me semble qu'en i d 
ait, deux idées ont été exprimées par tous les orateurs. De M. le président. Je rappels que l'ordre du jour de la séance G 
maniere un peu ditlérente sans doute, les uns et les autres est chargé et que, dés demain matin, l'Assemblée doit se d 
ont proclamé notre volonté de conduire le Maroc et la Tunisie réunir de nouveau. , 
luti si ibl souligné 
que, dans cette évolution, les intérêts de la France ne devaient vouloir acceptér une suspension de séance de quinze minutes el 
en aucune manière risquer d'être en danger. C'est là très seulement L SP q 
exactement l'intention du Gouvernement, ainsi qu'il vous l'a + 
Dans ces conditions et alors que l'Assemblée a déjà examiné 
les problèmes de la Tunisie et du Maroc il y à peu de jours et M. le président. Il n’y à pas d'opposition ?.… — 
qu'elle a voté à une large majorité le renvoi qui avait le sens La séance est suspendue. n: 
que mous lui avions donné, il me semble qu'aujourd'hui des ds el 
oppositions ne s'imposent peut-être pas et que nous pourrions (La séance, ve rt minules, es 
conclure sur un ordre du jour qui manifesterait notre accord. reprise à vingt-deux heures vingt-cinq minutes.) pl 
Au demeurant, je dirai à M. Médecin que j'ai compris les M. le président. La séance est reprise. = 
intentions que traduit son ordre du jour. FA J'informe l'Assemblée que M. Dronne m'a déclaré retirer son mu 
Notre collègue s'est étonné que le Gouvernement ait pris des ordre du jour. de 
décisions concernant l'avenir du protectorat de la France en : dei vi 
Tunisie avant que le Parlement ait été appelé à se prononcer. La parole est à M. Mamba Sano, pour expliquer son vote. va 
Je dois lui dire que l'A semblée connaissait sans aucun doute M. Mamba Sano. Mesdames, messieurs, dans la discussion di: 
la politique du Gouvernement en Tunisie: celle-ci avait été se” nes des indé 1 d' sp 
le et mé lement discutée lors de générale, le parole des indépendants d'outre-mer, notre 
camarade Abbas Gueye, a les considérations, consta- ha! 
print tations et observations qui sont les nôtres en face äu problème l'A 
Personne ici n'a prétendu que le Gouvernement, dans les tunisien et marocain. 5 
initiatives et les décisions qu'il a prises, soit serti du cadre Vous les avez entendues, ce sont elles seules qui condition- d'u 
qui avait été indiqué dans le débat d'investiture. En pareille | 
matière, le Gouvernement à agi dans la limite de ses attribu- ment notre vote favorable ou Gouvernement 46, EE: Mendès- ps 
table. 8 France pour la continuation normale de sa politique nord- dé 


tions indiscutables. 


. africaine, dont le déroulement, depuis la sensationnelle décla- ch: 
Dans le passé, lorsque des modifications ont été apportées à 


ration d'investiture du président du conseil, rejoint le pro- 


notre politique dans tel ou tel territoire, notamment au Maroc gramme d’émancipation économique, sociale et politique que E 
el en Tunisie, les gous ervements n'ont jamais cru devoir solli- nous nous sommes assigné outre-mer, dans le cadre de l'Union for 
citer au préalable des autorisations parlementaires. A cet égard, francaise. de 
Je ne citerai que deux exemples. Fidèle à sa déclaration, ce gouvernement, en un temps fre-  - 

En juin 1950, la politique française en Tunisie a fait l’objet cord, à arrété la guerre d’Indochine qui, depuis sept ans et 
d'une décision qui, à l'époque, a été considérée comme reten- demi, avait mis aux prises les ressortissants d’une même Union \ 
tissaute. Lorsque M. Robert Schuman a fait un discours dont et occasionné à la nation une hémorragie monétaire de plus de terc 
aucun de vous n'a perdu le souvenir, il n'a pas sollicité l’auto- cinq cents milliards de francs par an, sans compter l'irrépara- déb 
risation parlementaire. Il n'avait pas à la solliciter. bie perte de nos jeunes. cadres d'officiers et de nos troupes, 

L'année dernière. lorsque se sont déroulés au Maroc certains | © qui se traduisait fatalement par une terrible réduction d' k 

: : potentiel militaire de la République, celle-ci se trouvant ainsi , 

F événements auxquels on a longuement fait allusion au cours itat d'infériorité de défe s d'agression éventuelle M 
de ce débat, je ne crois pas que l'autorisation parlementaire Vextéri e nse en cas d’agression 
ait été demandée, ni même que des députés se soient ensuite spl: - Frai 
(tonnés que des décisions de cetie nature aient été prises. Tenant ses promesses, par son voyage-éclair accompli dans soci 

Elles entraient sans aucun doute dans le cadre de la respon- le délai prévu pour crever l’abcès et dénouer la crise tuni- bati 
sabililé du Gouvernement. sienne sur place, M. Mendès-France a également arrêté le terro- ü 

d M. Médecin a fait des observations et soumis certaines sug- | fisme, les effusions de sang et produit une détente éalutaire, tér, 

favorable aux négociations, aux accords, en un mot à l'entente éna 

stions en ce qui concerne les interlocuteurs avec qui nous franco-tunisienne Dar l'octroi de l'autonomie interne au peuple telli 

devons discuter en Tunisie et la nécessité de maintenir un tunisien P Peup nou 

contact étroit entre le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif US men 

dans le développement de notre politique. Je comprends l’état Je n'en veux pour preuve que l'atmosphère d'enthousiasme nou: 


ci de confiance qui entoure à l'heure actuelle le général Boyer 


d'esprit de notre collègue et je l’assure que nous nous inspi- ] 
de La Tour, nouveau résident de France en Tunisie. Ce qui es! 


rerons dans la pratique des indications qu'il vient de donner. 
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réalisé en si peu de temps en Tunisie nous est un sûr garant 
de ce qui sera réalisé bientôt au Maroc pour calmer les esprits 
et se concilier les cœurs, en donnant salisfaetion aux légitimes 
aspirations du peuple marocain, nullement hostile à la France, 
mais simplement assoiflé d'autonomie, de justice et d'égalité 
dans la pleine conscience de ses responsabilités et de ses droits, 
ce qui n’est aucunement incompatible avec la présence fran- 
çaise. 

Ainsi seulement l'Afrique du Nord tout entière connaîtra une 
tre de paix intérieure, de stabilité, de prospérité accrue et de 
collaboration féconde entre autochtones et Européens dans le 
cadre de l'Union française, dont les intérêts complémentaires 
sont solidaires, indissolublement liés. 


Par ailleurs, notre groupe ne peut qu'accorder sa confiance 
à un gouvernement qui a attaché son nom à l'adoption de 
la loi municipale outre-mer, loi dont l'application prochaine 

rmettra pour la première fois aux Africains de s'initier 

l'administration communale pour gérer démocratiquerment 
leurs propres aflaires, conformément au préambule de la Consti- 
tution de 1946. 


La fameuse pyramide des institutions de la IV* République 
aura désormais sa base logique, sans laquelle ele ne peut 
qu'être en équilibre instable: la commune, Ainsi la charrue 
ne sera plus devant les bœufs. En effet, municipalités, assem- 
blées territoriales, grands conseils, jusqu’au Parlement, telle 
est la gradation naturelle pour la solidité de l'édifice. 


Est-ce à dire que tous nos impératifs de l'heure sont résolus 
par le Gouvernement ? Loin de nous cette pensée. Mais, con- 
naissamt la sincérité, la loyauté, le courage, l'esprit de décision 
et la volonté de progrès et de redressement national du prési- 
dent Mendès-France, nous avons tout lieu de croire que son 
Gouvernement ne s'arrêtera pas en si bon chemin, qu'il ira 
de l'avant et abordera, sans plus tarder, les problèmes de 
l'Afrique noire, corollaire naturel de ceux d'Afrique du Nord, 
pour une Union française mieux équilibrée, mieux harmonisée 
et plus fraternelle. 


Ainsi donc, investissements plus nombreux, plus abondants 
et mieux adaptés aux réalités ultra-marines et aux besoins 
des populations; expansion économique réalisant sans discri- 
mination une véritable solidarité économique entre Ja métro- 
péle et nos territoires; encouragement et soutien des industries 
naissantes; aide à la paysannerie, aux petites et moyennes 
entreprises et à l'artisanat; transformation des sociétés de 
prévoyance en coopératives agricoles pour un accroissement 
plis accentue et mieux organisé de la production; développe- 
ment correspondant de l'enseignement et du service de santé; 
statut des chefs coutumiers si longtemps attendu; élargisse- 
ment des attributions des assemblées territoriales, amélioration 
de la situation des fonctionnaires africains et des conditions de 
vie des snasses laborieuses; application loyale du code du tra- 
vail pour plus de paix sociale; placement obligatoire des étu- 
diants africains dipldmés de France dans les branches de leurs 
spécialités, suivant l’heureuse formule préconisée par M. le 
haut commissaire Cornut - Gentille, gouverneur général de 
l'Afrique occidentale française; dépolitisation, décentralisation 
et déconcentration de l'administration outre-mer, tels sont, à 
titre indicatif, quelques-uns des problèmes dont la solution est 
d'une brûlante actualité pour l’évolution rationnelle de l’Afri- 

ue noire au rythme de la vie moderne et dans le sens de la 
€ Ne gi française, fondée sur l'égalité des droits et des 
charges. 


Et l'Union francaise, réalité vivante, ne peut qu’en être ren- 
forcée, dans la confiance mutuelle et l'amitié, pour la grandeur 
de la République, dont la fière devise : « Liberté, Egalité, Fra- 
ternité », consacre l'unité humaine par la communauté de la 
raison et du cœur. 


Mesdames, méssieurs, c’est dans cet espoir que nous appor- 
terons nos suffrages au Gouvernement, à l'issue de ce grand 
débat. (Applaudissements à gauche et sur divers autres bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Schmittlein. 


_M. Raymond Schmittlein. Monsieur le président du conseil, à 
l'issue de ce débat, dont l’âpreté a montré l'importance que les 
Français attachaient à son objet, le groupe des républicains 
sociaux eût été heureux de pouvoir vous apporter une appro- 
balion sans réserves. 


L'énergie avec laquelle vous avez traité ces problèmes, la 
ténacité que vous montrez dans le désir d'une solution, l'in- 
telligence qui a présidé au choix de certaînes mesures, dont 
nous espérons bien qu’elles seront fécondes, étaient des élé- 
ments positifs que nous saluons et sur lesquels nous aimer:ons 
appuyer, 


Malheureusement, il nous faut aussi constater qu'après plu- 
eieurs semaines d'études, de recherches, de consultations, au 
cours desquelles, d'ailleurs, nous avons eu maintes fois l'im- 
pression d être tout proches les uns des autres, des points jugés 
essentiels pour nous n'ont pas été réglés à notre satisfaction, 
de sorte que notre inquiétude reste entière, 


Pour la Tunisie, dans le désir évident de prévenir le grand 
incendie que des flammèches venues peut-être d'Extrème- 
Or:ent auraient pu déclencher dans un climat déjà surchaufTé, 
vous avez eu la préoccupation de faire vite, très vite. 


Nous comprenons fort bien ce désir de prendre l'incendie de 
vitesse en établissant une pare-feu; mais il nous faut aussi 
constater que certaines mesures, prises hâtivement, portent 
Ja trace et le caractère de cette précipitation. 


Pour qu'il n'y ait pas de malentendu sur notre penste, je 
tiens à préciser tout de suite, monsieur le président conseil, 
que personne, dans notre groupe, ne songe à contester la 
nécessité d'instaurer des réformes en Afrique du Nord, ainsi 
d’ailleurs que dans tous les territoires soumis À notre tutelle, 


A cet égard, nous considérons la création d'un ministère des 
affaires marocaines et tunisiennes comme une initiative trés 
heureuse. 


Nous prétendons d'ailleurs que cette nécessité de promou- 
voir des réformes dans les pays dont l'éducation démocratique 
nous ést confiée constitue un des devoirs essentiels de notre 
tâche et ne dénend nullement des circonstances, 


En même temps que vous annonciez une large série de réfor- 
mes, vous avez renforcé, en Tunisie aussi bien qu'au Maroe, 
les troupes chargées d'assurer l'ordre, dans des proportions 
qui ne s'étaient jamais encore vues. Nous ne pouvons que vous 
en féliciter, Montrer la force a toujours été le meilleur moyen 
de ne pas avoir à s'en servir. r 

S'il n'a pas cessé, le terrorisme, en Tunisie au moins, a paru 
s'éteindre; mais, en même temps que l'apaisement se fait 
dans les campagnes, la confusion Létdhiit déjà dans les esprits, 
A là proposition: « La proclamation des réformes a apaisé de 
terrorisme », correspond la conclusion facile: « Le terrorisme 
avait donc du bon, puisqu'il a arraché les réformes ». 


M ne vous échappera pas que cette simplification du méca- 
nisme de l'action efficace est de nature à frapper fortement 
des esprits primitifs. 

Encore une fois, monsieur le président du conseil, mon pro- 
os n'est nullement de contester la nécessité absolue pour la 

rance d'avoir une action politique définie en Afrique du 
Nord, pas plus que l'urgence d'annoncer des réformes pro- 
fondes. Il nous apparaît simplement que Je lien entre le terro- 
risme et le besoin de réformes, probablement fort ténu, va se 
trouver renforcé, et c'est pourquoi nous voudrions essayer de 
sérier complètement les problèmes. 


La nécessité d'une action politique, l'urgence de réaliser des 
réformes dans un territoire apte à les recevoir, est une m'ssion 
permanente et essentielle de la France, Elle est indépendante 
et n'a aucun rapport avec le terrorisme. 


Si un lien véritable existait entre les deux problèmes, si les 
tueurs de Ferryville, par exemple, avaient été d'authentiques 
résistants travaillant pour Ja libération de leur pays, s'is étaient 
contrôlés par le Néo-Destour, nous pourrions, tout en le déplo- 
rant, espérer que ces réformes alteignent le plein eflet que 
nous escomptons et qu'elles doivent avoir. 


On l’a dit et on l’a répété à cette tribune: l'agitation en 
Afrique du Nord, du moins sous cette forme-là, n'est pas spon- 
tanée ; elle n’est même qu’en très fuible partie dipeniante des 
partis extrémistes, Nous craignons que, derrière toute cette agi- 
lation, l’utilisant quand elle existe, la créant quand elle n'existe 
pas, la nourrissant et l’attisant, il y ait surtout cette conju- 
ration étrangère dont a parlé le maréchal Juin et qui se mani- 
fesle en Afrique du Nord depuis 1945, 


Nous sommes quelques-uns ici, monsieur le président du 
conseil, à avoir vu, il y a une dizaine d'années, se dérouler au 
Levant des événements en tous points comparables. Nous avons 
déjà entendu des interventions radiophoniques des Arabes 
libres — je peux vous donner l'adresse — nous avons vu, sur 
l'Euphrate, des attentats, des assassinats commis par des 
Bédouins commandés par un officier étranger dont le nom est 
sur toutes les lèvres depuis qu'il a organisé l'agression contre 
Israël; nous avons connu un ambassadeur d'une puissance 
amie, maintenu contre notre volonté, bien qu'il eût été déclaré 
à deux reprises persona non grata et dont l’activité essentielle 
consistait à ameuler les populations contre nous. 


… Vous n'aurez aucune peine, monsieur le président du conseil, 
à consulter l'étrange correspondance qu'il échangeait même 
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avec son gouvernement, à consulter les instructions qu'il don- 
nait pour les émeutes, ou à éplucher les factures des élections 
qu'il faisait faire contre nous. . 

Nous ne parlerons pas de nos fautes; c’est trop facile. Nous 
en avous commis, nous en commettrons toujours. Mais ces 
fautes n'auraient pas pu être utilisées contre nous si nos liens 
avec ces pays avaient fait l'objet auparavant de traités interna- 
tionaux librement conclus. 


Aujourd'hui, nous voyons les mêmes faits se reproduire et 
nous ne nous étonnerons donc pas de revoir également les 
effets, 

« La voix des Arabes » appelle au meurtre par la radio du 
Caire : ie poste de Tétouan s'enhardit peu à peu à faire la mème 
chose, après que la presse du Maroc espagnole encauragée 
officietlement par son gouverneur, eùt pendant des mois, pré- 
paré le terrain. 

Les émeutes sanglantes du Maroc ont été faites au nom de 
l'ancien sultan, c'est exact; mais il ne faut pas oublier qu'il 
a fallu un an de travail et de sécession ouverte aux autorités 
du Maroc espagnol pour en arriver à ce résultat. 


Nous ne sormmes cependant pas très éloignés du temps où, 
à Anoual, les armées espagnoles capitulaient devant Abd-el- 
Krim. Ce n'élaient pas les armées françaises. 

Ceux qui se donnent aujourd'hui comme les protecteurs de 
ce pays n'hésitaient pas, en 1926, à se faire photographier tenant 
À la main les tètes des guerriers d'Abd-el-Krim qu'ils avaient 
coupees, 

Au Caire, à Tétouan, à Tanger, à Washington, à l'O. N. U. 
nos ennemis trouvent refuge et bon accueil, I ne faut pas muni- 
tuiser cela, monsieur le président du conseil. 


IL n'est pas question de savoir s'il s’agit ou non d'une petite 
minorilé d'agitateurs. La question est de savoir si les nations 
qui se disent nos alliées et nos amies vont continuer, non 
seulement à nous laisser outrager, mais à laisser ouvertement 
préparer l'émeute dans les territoires africains. 

D'ailleurs, un troisième larron s'apprête déjà à saisir maître 
Aliboron et les émissions de radio-Budapest ne sont sans doute 
pas dépourvues de tout lien avec certaines tueries dont le style 
trah.t l'origine. 

On à été jusqu'à nous mettre en accusation à l'O. N. U. On a, 

araitl, l'intention de recommencer, Les nations qui ont ainsi 
L prétention de nous traduire devant le tribunal international 
n'ont pas de raisons valables de se mêler de nos affaires. 
Aucune n'a à se plaindre de nous; mais certaines sont esclava- 
gistes, d'autres sont purement fictives et l'on aurait du mal 
à en citér une seule qui ait maintenu jusqu'à présent un régime 
démocratique. (Très bien! très bien! à l'extrême droite.) 

Nous entendons bien, monsieur le président du conseil, que 
vous avez fait certaines démarches. Nous savons aussi que; 
lorsque vous parlez au nom de la France, vous savez parler 
ferme. Nous voudrions done que vous régliez au fond cette 
aflare, quitte à dire à certains plaisantins que les plaisanteries 
les plus courtes sont les meilleures. 


Mais pour régler l'aspect international de la question nord- 
africaine, monsieur le président du conseil, il ne suffira pas de 
parler clair et de faire des démarches diplomatiques; il faudra 
aussi tirer le verrou de sûreté qui mettra l’Afrique du Nord 
à l'abri des convoitises. 


Nous avons entendu, à plusieurs reprises, dans votre bouche, 
et répétée par M. le ministre des affaires marocaines et tuni- 
siennes, l'assurance de la permanence de la présence française 
en Tunisie. Vous devez essayer, par certaines conventions, de 
définir certains modes de cette présence. C’est fort bien, mon- 
sieur le président du conseil, mais c’est insuffisant, Personne 
n'a jamais pensé que vous-même et M. le ministre des affaires 
rarocaines et tunisiennes ayez l'intention d’abandonner la 
unisie, mais d'autres ont très certainement l'intention de 
nous faire partir. C'est contre eux qu'il nous faut nous pré- 
munir. 


A plusieurs reprises, nous vous avons demandé, tant à vous 
directement qu'à M. le ministre des affaires marocaines et tun#- 
siennes, d'affirmer, par un acte solennel, le caractère définitif 
du lien qui doit unir la France et la Tunisie. 


M. Gaston Palewski. Très bien ! 


M. Raymond Schmittlein. Ce lien indissoluble, qui peut unir 
nos deux pays bilatéralement ou avec d'autres partenaires, doit 
créer le cadre fédéral à l'abri duquel il sera possible de réaliser 
les réformes les plus hardies. (Applaudissements à l'extrême 
droite.) 


Monsieur le président du conseil, nous ne sommes pas satis- 
faits d'entendre dire que la France aura le droit d’entretenir 
des garnisons en Tunisie, parce que, au même moment, s’élè- 
vent déjà les voix de ceux qui veulent choisir pour nous les 
emplacements de ces garnisons ou, plutôt, en exclure d’autres, 
lnals en tout cas donner à nos troupes un carattère d'occupants, 


IL faut, ans un cadre fédéral, une défense nationale com- 
mune, une diplomatie commune, des finances communes, le 
droit assuré aux citoyens de nos deux pays d'obtenir le même 
traitement, d'atteindre, à titre égal, aux mêmes droits, aux 
mèmes fonctions et aux mèmes commandements, étant tien 
entendu que tous sont astreints aux mêmes obligations. 
(Applaudissements à l'extrême droite ) 


Les conventions que vous prévoyez devraient être précédées 
de cet acte solennel échangé entre les chefs d'Etat. Toute autre 
manière de procéder ne donnerait pas de garanties suffisantes 
à la France. 


Enfin, dans votre discours d’investiture, monsieur le président 
du conseil, vous nous aviez assuré que vous ne discutériez pas 
avec Bourguiba, et M. Fouchet nous avait répété cette assu- 
rance. Nous ne chicanerons pas sur le détail, Imais vous devez 
bien reconnaître que vous avez dû vous laisser imposer sè 
présence indirecte, et même ses vues très précises. 


Or, le leader du Néo-Destour a proclamé que vos propositions 
étaient une étape dans la voie qui mène à la restauration de Ja 
souveraineté complète de la Tunisie, On nous a répondu déjà 
que c'était l'avis de Bourguiba et pas 12 vôtre. Nous nous en 

outons bien, mais puisque c’est à, quand même, l'avis de 
Bourguiba, nous sommes bien persuadés que toutes les conven- 
tions que vous pourrez signer serort remises en cause dès que 
les circonstances le permettront, si ne s'établit pas, dans un 
avenir rapproché, la communauté franco-tunisienne que nous 
réclamons, Le terrorisme aussi reprendra, car vous avez pu 
voir que M. Bourguiba n'a pas hésité, sinon à approuver Fe 
meurtres commis par les fellaghas, du moins à leur trouver des 
excuses et à les comparer même aux hauts faits de la Résistance 
française. Je ne sache pas cependant que les résistants fran- 
çais se soient jamais vanté d’avoir assassiné des femmes, des 
enfants, des fillettes ou tout simplement des passants inconnus 
attardés dans un café. 


Peut-être aussi serait-il nécessaire de définir un jour ce 
qu'est Je nationalisme et de nous dire pourquoi, comme la 
langue d'Esope, c’est ce qu'il y a de meilleur lorsqu'il s’agit 
de Bourguiba, mais ce qu'il y a de pire lorsqu'il s’agit, par 


exemple, de faire entrer la France dans la Communauté eurv- 
péenne de défense. 


Nous ne pouvons done pas avoir confiance en M. Bourguiba, 
mais nous avons confiance dans une communauté musulmane 
qui se développera dans un cadre d'union étroite avec la France, 
cadre qui ne peut être assuré que par l'acte solennel de portée 
internationale dont j'ai parlé. 


Nous ne pensons pas, monsieur le président du conseil, que 
vous soyez opposé en principe à cette solution. Elle ne contredit 
| eq les vôtres. Elle ieur confère seulement a sécurité à l'abri 

e laquelle elles pourront donner leurs pleins effets. 


Nous n’estimons donc pas que la discussion sur ce point soit 
close et c'est la raison pour laquelle certains d'entre nous 
accepteront vos explications, tandis que d’autres, plus réservés, 
préféreront attendre, pour vous approuver, les mesures que 
nous réclamons. 


Mais l’unanimité de notre groupe, monsieur le président du 
conseil, estime que des réformes qui ne seraient pas appliquées 
à l’intérieur du cadre que j'ai défini ne seraient que de nou- 
veaux prétextes à malentendu. Elle ne saurait donc, en aucun 
cas, accepter l’idée d’une transaction à ce sujet. (Applaudisse- 
ments à l'extrême droite.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ordre du jour n° 1 rectifié, 
| par MM. Aubry, Valabrègue, Baylet, accepté par !e 
ouvérnement. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


t 
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M. le président, Voici le résullat du dépouillement du seru- 
tin: 
573 


Pour l'adoption .......... 451 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements à gauche 
et sur divers bancs au centre et à l'extrême droite.) 


ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'INDE 
Discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des inter- 
pellations : 


1° De M. Dronne sur les évènements qui se déroulent dans 
les Etablissements français de l'Inde et sur les mesures que le 
Gouvernement envisage de prendre pour faire face à la situa- 
tion ; 

2° De M. Silvandre sur les récents événements survenus dans 
les Etablissements français de l'Inde et les méthodes que compte 
employer ie Gouvernement pour parvenir à une solution rapide, 
conforme aux principes démocratiques et à la sauvegarde de nos 
intérèts culturels et économiques ; 


3° De M. Raingeard sur la politique que le Gouvernement 
entend suivre pour mettre fin aux agressions répétées dont sont 
l'objet les Etablissements français de l'Inde, 


La conférence d'organisation des débats, réunie le vendredi 
13 août 1954, conformément à l’article 39 du règlement, a réparti 
comme suit le temps réservé à ce débat, soit deux heures quinze 
minutes, compte non tenu de suspensions éventuelles : 


Gouvernement, 20 minutes; 

Groupe socialiste, 16 minutes; 

Groupe communiste, 15 minutes. 

Groupe du mouvement républicain populaire, 14 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 12 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 12 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 8 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 6 minu- 
tes; 

Groupe indépendant paysan, 5 minutes; 


Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 5 minutes ; 


Groupe paysan, 4 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 2 minutes; 

Isolés, { minute; 

Durée des scrutins, 15 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, y 
compris les interruptions, ainsi que la durée des pointages dus 
à l'initiative d’un groupe. 

La parole est à M. Dronne, auteur de la première inter- 
péllation. 


M. Raymorfd Dronne. \Meslames, messieurs, nous sommes en 
train de perdre nos Etablissements de l'Inde. 


Yanaon a été occupé de vive force par l’Union indienne en 
uin dernier; en juillet, nous avons abandonné Mahé. Les deux 
tablissements qui nous restent, Pomdichéry et Chandernagor, 
sont menacés et vivent dans l'angoisse. 


Il y a quelques jours, un grand quotidien parisien du soir 
publiait ane série d'articles sous ce titre, hélas! évocateur: 
« La fin pitoyable des comptoirs français de l'Inde ». 


Voilà les faits qui motivent les interpellations qui viennent 
en discussion aujourd’hui. 


Tous les Français ont appris sur les bancs de l'école pri- 
maire les noms sonores des cinq comptoirs qui nous restaient 
en souvenir de l'immense empire de Dupleix. Ces comptoirs 
ne sont que de minuscules îlots, dispersés à des centaines de 
kilomètres les uns des autres, le long des côtes de l'immense 
péninsule indienne. Le plus important, Pondichéry, ne cons- 


tilue méme pas un territoire homogène, En dehors de Pondi- 
chéry il! y à des enclaves complétement isolées en territoire 
indien. 


Les habitants de nos comptoirs ne sont pas différents de 
ceux qui vivent sur les terrilcires de l'Union indienne qui les 
entourent, Hs sont de même race, de méme langue, de mêmes 
traditions, I v a entre eux des bens de jarenté et des échanges 
constants, Les habitants des Etablissements francais de l'Inde 
sont, à la fois, li£s à la France par trois siècles d'histoire et 
de vie commune et à l'Inde par la nature des choses. 


A la veille de la dernière guerre, nos comptoirs vivaient 
calmement, d'une vie endormie, en symbiose économique avec 
l'immense empire des Indes britanniques, dans lequel ils 
étaient noyés, Pendant la gnerie, une convention franco- 
britannique du 2S janvier 191 resserra les liens avec l'Inde. 
Nos établissements furent intégrés dans la zone sterling et 
dans le systéme douanier indien; l'Inde percevait toutes les 
recelles douanières et Versait en contre-parlie une redevanre 
atnueile. 


Cetle union douanière et monétaire fut maintenue après la 
fin des hosiilités pa” un accord de 1945. 


En 1947, l'Inde britannique accède à l'indépendance, Cet 
événement allait avoir inévitablement des répercussions dans 
nos comploirs. I était trop important pour ne pas avoir un 
écho profond, Le parti indien du congrès avait déjà poussé des 
ramifications en territoire français. Il en résulta de l'agitation 
et mème quelques incidents. 


Le mahatma Gandhi prèécha le calme et la tolérance à ses 
compatriotes, H savait gré à la France d'avoir été le champion 
de la liberté outre-mer et de légalité de tous les hommes, 
quelle que soit la couleur de leur peau, Dans un discours pro- 
noncé à Pondichérv, en 19355, n'avait-il pas déclaré: « Je suis 
surpris et heureux de constater que les libertés pour lesquelles 
nous luttons aux Indes depuis tant d'années vous sont depuis 
longtemps accordées, ici, en Inde française » ? 


Hélas! le message de tolérance, d'humsine compréhension 
et d'amitié du mahalma Gandhi n'a pas été écoulé par ceux 
qui, maintenant, au gouvernement de l'Union indienne, se 
proclament ses disciples et ses héritiers, 


Le Gouvernement francais prit l'initiative d'un geste de 
conciliation pour saluer l'accession de l'Inde à l'indépendance, 
Le 15 août 1947, il remit à l'Union indienne ce qu'on appelait 
les Loge=, c’est-à-dire les minuscules enclaves où les Francais 

ouvaient commercer librement en dehors de la réglementation 
Rihanique. Les pourparlers, qui semblaient bien amorcés, 
trainérent en longueur. 


Le gouvernement de l’Union indienne dénoneca dès mars 
1948 la convention économique et monétaire de 19141, qui cessa 
d'être appliquée à partir du 1% avril 1919. 

Le gouvernement francais formula de nouvelles propositions 
pour le maintien de lunion douanière assouplie. Sa bonne 
volonté se heurta au refus obstiné du gouvernement de New 


Delhi. 


La France offrit alors de faire régler le sort de ses comptoirs 
par woie de referendum. L'Union indienne accepta. Un accord 
fut réalisé sur ces bases en juin 1948. 

C'est à la suite de cet accord qu'eut lieu, en juin 1949, le 
referendum de Chandernagor, Ce petit comptoir, très à l'écart 
des autres, situé à 1.506 kilomètres à vol d'oiseau de Pondi- 
chérv, isolé dans l'immense banlieue de Calcutta, soumis à 
de multiples pressions malgré la présence d'observateurs étran- 
gers, vota pour l'intégration à l'Union indienne. 

La situation était différente dans les autres établissements, 
où la majorité de la population prenait manifestement parti 
our la France, Toutes les élections qui ont eu Fen depuis 
Les, y compris et surtout celle du célèbre M. Goubert, ont 
été faites sur le thème du maintien de l'union avec la France, 


Devant cet état d'esprit, l'Inde renonca au referendum, qui 
présentait trop de risques pour ses ambitions, Elle eut recours 
à des méthodes de pression et d’étouffement économique. 
Elle décida le blocus des deux élablissements princpaux de 
Pondichéry et de Karikal, puis de ceiui de Mahé, coupant ainsi 
le courant d'échanges traditionnel sans lequel ils ne peuvent 
vivre. 

Ces temps derniers, le gouvernement indien a accentué Île 
blocus. Les enclaves francaises ont été isolées et entourées 
de fi! de fer barbeîé. La circulation des marchandises et des 
personnes a été pratiquement interdite. L'eau et l'électricité 
fournies aux territoires enclavés ont été coupées, L'obligation 
du passeport, avec pour chaque passage un Visa dont le coût 
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représente une semaine de travail, a été institute. Les colis 
postaux qui transitent par l’Union indienne ont été bloqués, 
y compris les colis officiels de médicaments urgenis. Le gou- 
vernement de l'Union indienne à été jusqu'à interdire l'expor- 
tation vers tous les territoires de l'Union francaise des graines 
de chauhmeogra avec lesquelles on fabrique le seul médica- 
ment actuellement efficace contre la lèpre. 

Bref, l'Union indienne a mis en œuvre tout un ensemble 
de mesures tendant à étouffer nos établissements et à les 
réduire par la pression et par Ja famine. 

Bien eutendu, les populations ont éis durement éprouvées. 
Elles l'ont été d'autant plus qu'elles ont eu l'impression 
qu'eiles étaient abandonnées à leur sort par la France. 

Les conséquences du blocus et le sentiment d'être délaissées 
ont profondément troubié et aïgri les populations. 

Par un de ces revirements brusques, courants en Asie, des 
tenants de la cause française ont brutalement changé de posi- 
tion et se sont déclarés en faveur de l'intégration à l'Union 
indienne, Des prudents, qui pensaient que l'annexion par l’Inde 
était imminente et qui voulaient se garantir contre d'éventuelles 
représailles, se sont subitement transformés en champions de 
l'Union indienne. 

Permettez-moi de vous citer un exemple significatif. 


I y a quelques jours, je rencontra's un Français de l'Inde qui 
a toujours manifesté un attachement profond pour la France et 
qui exprime encore maintenant ses sentiments français. Il m'a 

it: « Je suis Francais et j'entends le demeurer. Mais si notre 
mère-pairie eutend nous añandonner, je serai obligé, à un cer- 
ain moment, de me proclamer, moi aussi, partisan de Flinté- 
gration à l'Union indienne, parce que, restant là-bas, il me 
faudra sauver ma vie, celle des membres de ma famille et mes 
biens ». 

Eh bien! malgré ces conditions épouvantables, les manifesta- 
tions d'attachement à la France se sont multiples. 

L'autre Jour, Lors du déhat sur la fixation de la date, vous nous 
aviez dit, monsieur le ministre, que vous aviez recu des télé- 
grammes de <ens opposés, Mais rétléchissez bien que les 
gens qui vous adressent des télégrammes en faveur qu ratta- 
chemeunt à l'Union indienne — qui sont en minorité — ne cou- 
rent aucun risque, parce qu'ils savent bien que si les terri- 
toires restent francais Ja France n'exercera aucune représaille 
contre eux, En revanche, ceux qui prennent position en faveur 
de la France et qui vous envoient des télégrammes risquent 
énormément, par’e que, si les territoires sont transférés à 
l'Union indienne, les Indiens exerceront contre eux de terribles 
représailles, Hs les craignent tellement que les gens de Karikal 
— environ mille familles, c'est-à-dire la majorité de la popu- 
lation — sont décidés à quitter le territoire et à émigrer plutôt 
que de rester sous le contrôle indien. Vous devez l'avoir appris 
aujourd'hui, monsieur le ministre. 


Un autre facteur est intervenu: l'effondrement du régime du 
député Goubert, dont les excès paraissent avoir été trop Jlong- 
temps tolérés et, peut-être, trop subitement réprimés. 

Au préalable, Goubert avait eu la prudence de prendre des 
contacts avec ceux qu'il combattait précédemment et de se 
mettre à leur service. 

Le 25 mars dernier, le député Goubert s'enfuit de Pondichéry 
et passe en territoire indien. Avec quelques hommes de main, 
il s'empare de deux communes dépendant de Pondichéry, mais 
enclavées en territoire indien. H le fait d'autant plus fac:lement 
que les autorités indiennes l’appuient et refusent, contrairement 
au traité, de laisser la police française traverser les étroites ban- 
des de terrain indien qui séparent les communes françaises les 
unes des autres. 


Puis, Goubert entreprit le siège de Pondichéry, avec la com- 

licité active des autorités indiennes. Ce sont les hommes de 

oubert qui arrêtent les Pondichéryens sur les routes et les 
empêchent de pren Goubert menace de s'emparer de Pondi- 
chéry de vive force. 

Pondichéry et Karikal ont résisté jusqu'ici au blocus écono- 
mique de l'Union indienne et au siège des hommes de main de 
Goubert. Mais les deux comptoirs de Yanaon et Mahé ont suc- 
combé successivement en juin et en juillet. 


L'occupation de Yanaon est relatée par l’agence France- 


ve rg ans ce communiqué très bref, que je me permets de 
citer: 
« Le 13 juin au matin, vers eing heures environ, 


500 « volontaires » indiens avec seulement 19 réfugiés fran- 
Çais se sont concentrés sur la frontière et ont pénétré dans 


la ville derrière 6 polic'ers indiens armés. Le poste de police a 
résisté. Au cours d'un échange de coups de feu, deux policiers 
francais ont été tués et plusieurs blessés, La résistance du poste 
de police ayant cessé, plusieurs policiers français ont été bru- 
talisés, emtnenés en territoire indien et incarcérés. L'hôpital 
où se trouvaient deux policiers français blessés a été ensuite 
attaqué et plusieurs coups de fusil tirés. La pharmacie et le 
dispensaire ont été pillés. L'emprisonnement des pro-ançais a 
commencé. Dans l'après-midi, les « volontaires » ont occupé 
les services publics et notamment le Trésor, M. Madimehetty, 
maire transfuge, aurait donné l’ordre de piller les magasins 
de commerçants pro-français et quatre magasins avaient été 
pillés quant les témoins ont quitté Yanaon. Des tentes de la 
police indienne ont été dressées au centre de la ville. Dadala, 
agilateur pro-indien depuis plusieurs années, s’est institué 
administrateur de Yanaon. L'inquiétude règne sur le sort des 
leaders pro-francçais dont le principal, M. Samatam Krisht, 
maire intérimaire, se serait suicidé, se‘on la presse indienne, 
mais, selon d’autres témoignages, aurait été assassiné et sa 
maison déiruile, » 

A Mahé, un blocus sévère de trois mois est venu à bout de 
la résistance de la population. Devant la force et pour éviter 
une effusion de sang, l'administrateur francais et les forces de 
quittèrent la ville et s'embarquèrent pour Pondichéry 
e 16 juillet, 

Pendant que se dérôulaient les événements de ces derniers 
mois, des négociations étaient menées eutre la France et 
l'Union indienne, avec des fortunes et des infortunes diver- 
ses. Nous y reviendrons tout à Fheure. 

Dans cette affaire des Etablissements français de l'inde, 
comme dans beaucoup d'autres, la politique des gouverne- 
ments français qui se sont succédé à consisté à reporter sans 
cesse au lendemain les décisions à prendre. Comme en HIndo- 
chine, comme en Afrique du Nord, comme dans tous les domui- 
nes, on espérait que le temps finirait par arranger les choses. 
Le temps n'a rien arrangé du lout, au contraire. 


Les ministres qui se sont succédé rue Oudinot paraissent 
avoir été animés par le souci de ne pas prendre de décision. 
Ceux qui se sont succédé au quai d'Orsay paraissent n'avoir 
eu qu'une précccupation majeure: ne faire nulle peine, mème 
légère, à M. Nehru. 

M. Nehru réclamait l'annexion pure et simple des Etablisse- 
ments français de l'Inde à FUnion indienne, Le Gouvernement 
français n'osait pas lui livrer tout de suite une population qui 
était satisfaite d’ètre française et qui entendait le demeurer. 
Mais il n'osait pas non plus répondre franchement non, ni 
+ "pééés une solution réaliste, acceptable pour les deux par- 
ies. 

M. Nehru protézeait et se servait contre la France d’un mou- 
vement organisé par quelques transfuges des comptoirs fran- 
çais et par un chef de bande disposant de quelques centaines 
de mercenaires. Le Gouvernement français ne protestait pas 
et laissait faire. 

Les seules instructions qui aient été données au commis- 
saire de la République à Pondichéry paraissent se résumer dans 
ces quelques mots: pas d'histoires, et surtout pas d'histoires 
l'Union indienne. 

Un haut fonctionnaire du ministère des aflaires étrangères, 
envoyé à Pondichéry pour y enquêter, a répondu à des nota- 
bilités Jocales qui l’interrogaient anxieusement : 

« La France a besoin de l'Inde, Nous ne pouvons pas entrer 
en discussion avec le Gouvernement indien pour régler les 
pelites questions aui intéressent Pondichéry. » 


A New-Delhi, l'ambassadeur de France prend ouvertement, 
publiquement parti en faveur de l’annexion pure et simple de 
nos comptoirs à l’Union indienne. 


M. Maurice Schumann. Me permeltez-vous de vous inter 
rompre ? 


M. Raymond Dronne. Très volontier:. 


M. Maurice Schumann. Je ne sais pas quels événements se 
sont déroulés depuis que nous avons quitté le Gouvernement, 
mais je puis vous donner l'assurance qu'au cours des mois 
d'avril, de mai et de juin, il y a eu au minimum une demi- 
douzaine de protestations véhémentes adressées au Gouver- 
nement de l'inde, tant à New-Delhi qu’à Paris. 


Je suis d'ailleurs convaincu que cette politique a été pour- 
suivie par le Gouvernement qui nous à succédé, si j'en [vec par 
déclaration faite par M. Robert Buron l'autre jour tri- 

une. 
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Je ne pense pas — je suis d'accord avec vous sur le fond — 
qu'il y ait intérêt à minimiser Jes eflonts que ‘es gouverne- 
ments français successifs ont tentés, dans la mesure, malheu- 
reusement très lunitée, de leurs moyens, 


M. Raymond Dronne. Je prends acte de vos déclarations, 
mais j observe qu il aurait été a opportun que le Gouverne- 
mont francais rappelle son ambassadeur à New-Delhi. Ce sin- 
gulier ambassadeur est devenu le commissionnaire du Gouver- 
nement de New-Delhi, Ce n'est pas un ambassadeur de France, 
c'est le porte-parole du gouvernement de l'Inde auprès de 
celui de Paris. 

Le commissaire de Ja République Jui-même, sans doute en 
vertu d'instructions recues de Paris, a recommandé la prudence 
aux éléments de la population pondichérienne qui prochumaient 
avec le plus d’insistance leur rattachement à la France. 


Des négociations franco-indiennes ont eu lieu à Paris en juin. 
Elles ont échoué devant l'intrans geance de l'Inde. Pourtant, 
la délégation française avait fait d'immenses concessions... 


M. Louis Jacquinot, C'est exact. 


M. Raymond Dronne. … des concessions qui équivalaient à un 
transfert pur et simpie de nos possessions à l'Union indienne 
sans 1eferenduim préalable. 


M. Louis Jacquinot. Non, ce n'est pas exact! 


M. Raymond Dronne. Si referendum il y a, c'est un referen- 
dum après coup. 


… des concessions qu'un Parlement français n'aurait pas 
pu accepter. 


Les négociations viennent de reprendre à New-Delhi. Elles 
donnent lieu, de la part de la presse indienne, à des informa- 
tions inquiétantes, dont le but essentiel, de pure propagande, 
est sans doute d'alarmer les populations de Pondichéry et de 
Karikal et de les amener à accepter le transfert qui est pré- 
senté comme inévitable. 


Après cet exposé, un peu long, je m'en excuse, des événe- 
ments et de la politique française, essayons, maintenant, en 
quelqnes mots, de dégager les données du problème et de 
rechercher une solution acceplable. 


Nos établissements de l'Inde n'ont plus pour li France la 
valeur commerciale qu'ils avaient au dix-huitième siècle, Leurs 
concurrents, Madras et Bombay, sont devenus des ports 
modernes et de grandes cités industrielles et commerciales et 
ont supplanté nos vieux comptoirs, qui sont restés à peu pres 
ce qu'ils étaient voila deux siècles et qui ne sont plus que 
des souvenirs sans grande valeur économique. 


On pourrait done sans inconvénient faire cadean à l'Inde des 
trois cents et quelques kilomètres carrés de territoires que 
nous possédons encore, S'il n'y avait, au-dessus des considéra- 
tions géographiques et économiques, une considération d'une 
valeur plus élevée, une considération humaine, l'existence en 
chiffre rond de trois cent mille Franco-Indiens, qui sont Fran- 
cais depuis bientôt trois siècles et qui veulent le demeurer. 
C'est là ie probième essentiel. 


Moralement, la France n'a pas le droit d'abandonner des Fran- 
cais qui veulent rester Français, 


En droit, le Gouvernernent français ne peut pas céder une 
parcelle du territoire de la République sans le consentement des 
populations intéressées, L'article 27 de la Consütution, para- 
graphe 2, est ahsoïument formel sur ce point. Je vous demande, 
monsieur le ministre, de le rappe'er à nos négociateurs qui 
sement l'avoir oublié. 


L'abandon par la France des Francais de l'Inde constituerait 
un précédent infiniment fâcheux qui ébranlerait confiance 
en la France de beaucoup de Francais d'outre-mer. 


Enfin, il ne faut pas oublier qu'il existe à Pondichéry et sur- 
lout à Karikal une minorité musulmane importante, que la 
France ne peut pas livrer à la passion antiislamique de l'Union 
indienne. L'abandon de cette minorilé musulmane et les consé- 
quences qu'il entrainerait auraient un immense retentissement 
dans tout l'islam, qui ascuserail la France de trahison. 


I ne faut pas oublier que nous sommes une grande puis- 
sance musulmane. J'en appelle ici au témoignage de tous les 
députés musulmans qui ont recu des messages de leurs core- 
ligionnaires, terriblement inquiets, de Karikal. 


M. Fily-Dabo Sissoko. Me permellez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 


M. Raymond Dronne. Volontlicrs, 

M. Fily-Dabo Sissoko. Puisque vous parlez de l'Inde, permet- 
lez-moi de vous rappeler qu'il à dans ce pays un Etat 
tique de soixante-quinze d'habitants, 


M. Raymond Dronne. Oui, mais cet état islamique, le Pakistan, 
n'exerce revendication sur les Etablissements français 
de l'Inde qui sont, d'ailleurs, éloignés de son terriloire, 


M. Fily-Dabo Sissoko. Vous dites que les Musulmans des Eta- 
Blissements français de l'inde risqueraient d'être maltraités par 
les Indiens par intolérance religieuse, mais je vous ferai remar- 
quer que les religons de linde, l'indoisme et le Boudhisme, 
sont tellement remarquabies par leur tolérance qu'elles ont 
quaire cent cinquante millions d'adeptes à travers le monde 
et ie Pakistan ne permeitra pas que des adeptes des autres 
religions S'attaquent à des coreligionnaires musuimans. Ce n'est 
pas possible, 


M. Maurice Schumann. ma-cacres de 1917 ? 


M. F:ly-Dabo Sissoko. Les Musulmans de l'Union franaise, qui 
sont 120 n'lions, ne le permettront pas davantage, Qu'ils soient 
dans linde, en Afrique, chez les Mormons ou dans FEtat du 
Mine, les Musulmans du monde enter ne permettront pas qu'on 
s'attaque à d'autres musulmans, Sovez-en assuté, 


M. Raymond Dronne, Je vous ferai remarquer qu'à côté de la 
théorie et des conceptions idéalistes, il a malheureusement 
la réalilé des faits, qui est parfois différente, Je ne puis que 
vous rappeler les massacres des musulmans qui ont eu leu 
dans FUnion indienne, en particulier en 1947, et qui ont fait 
des milliers et des milliers de victimes, 


M. Fily-Dabo Sissoko. Vous savez qu'à Pond'ehérs mème il 
existe un exeinple de celte tolérance à laquelle j'ai fait allu- 
sion: c'est l'Ashram du Sri Aurobirdo Ghose, 

Vous avez là, à Pondichérs mème, un exemple éclatant Je 
voudrais bien savoir si, dans le monde catholique, il existe d'au- 
tres organisations similaires! 


M. Henri Bergasse. Vous donnez raison à l'inde ? 


M. Fily-Dabo Sissoïse. Non, je ne lui donne pas raison, mais il 
faut dire la vérité, 


M. Raymond Dronne. Un gouvernement français digne de ce 
nom a le devoir de se ressaisir et de parler fermement et fran- 
chement à indienne. 


Un gouvernement francais digne de ce nom ne doit pas s'apla- 
devant le gouvernement de New-Dellu. Plus nous paraîtrons 
disposés à céder et plus nous ferons de concessions, plus line 
transigeance de l'Inde augmentera. 

Nous avons, dit-on, besoin de l'Union indienne, mais FUnion 
indienne à aussi besoin de nous, ne l’oublions pas, ne serait-ce 
qu'à l'Organisation des Nations Unies où elle risque d'être mise 
bientôt <ur la sellette. Nous pouvons faire valoir au gouverne- 
ment de New-Delhi que nous avons sur nos territoires francais, 
spécialement à la Réunion et à Madagascar, un nombre élevée de 
ressortissants indiens que nous, nous traitons bien. 


Nous avons pour nous notre bon droit, Les procédés délovaux 
et brutaux de l'Union indienne ni ont aléné beaucoup de 
syvimpathies, Il suffit de parcourir la presse internationale pour 
s en 1endre compte. 


Pour avoir un élément de comparaison, c'est comme si la 
France voulait annexer Monaco et le val d'Andorre, 


Dans ces conditions, la seule solution admissible pour la 
France est de faire savoir au gouvernement de New-Delhi 
que nous entendons faire respecter nos droits et ceux des 
Francais de l'Inde. 

Nous avons une position solide : les accords de 1MR, par les- 
quels l'Inde et la France se sont engagées à faire régler le 
sort des Etablissements français par referendum. Nous pouvons 
et nous devons en exiger l'application. 

Une autre solution est possible: celle de l'entente amiable, 
celle d'une solution négociée, celle de l'établissement d'un 
statut spécial qui, tout en maintenant les liens traditionnels 
avec la France, tiendrait comple des réalités géographiques, 
économiques et humaines, et ferait de nos comptoirs un élé- 
ment de liaison entre la France et l'Inde 


«| 
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Je liens à mettre le Gouvernement en garde contre la tenta- 
tion qu'il aurait de transférer nos Etablissements à Union 
indienne moyennant de eimples garanties cuiturelles et éco- 
nuruiques el des assurances concernant le respect des droits 
des habitants, 

De telles modalités, qui semblent avoir été envisagtes en 
juin dernier, ne ent masquer la réaËté d'un transfert et 
dispenser du referermium, 

Je tiens à meitre le Gouvernement en garde contre la ten- 
tulion de transférer nos Etablissements de facto à lUron 
et organiser ensuite une consullation populaire. Le 
referendum doit précéder tout transfert éventuel, 


I aurait fallu qu'avant toute reprise des négociations, le 
Gouvernement francais exigeit du gouvernement indien qu'il 
fasse Ja police chez jui et qu'il ne tolérât plus sur son terri- 
toires les bandes qui menacent nos Etablissements, 

En cas de mauvaise volonté persistante de l'Inde, nous ne 
devions pas hésiter À porter Faffaire devant l'O. N, U. IN ne 
faut tout de méme pas considérer l'O. N, U. uniquement comme 
uae machine de gusrre contre la France. (Applaudissements à 
d'esirôme droile, à droite el sur certains bancs à gauche.) 


M. Maurice Schumann. Très: ben! 


M. Raymond Dronne. Avant de quilter la tribune, je voudrais 
répoulre en quelques mots aux arguments que M. le ministre 
de 1 France d'outre-mer a développée lors du débat sur la 
fixalion de date. 

Vous avez déclaré, monsieur le ministre, que la France ne 
peut pos entretenir de forces armées dans ces établissements 
en vertu des traités de 1763 et de 1814. C'est vrai, mais ces 
traites n'interdisent pas d'envoyer des forces pour assurer le 
maiinten de l'ordre, His le prévyient mème expressément, 

M. Louis Jacquinot. C'est ce qui a été fait. 


M. Raymond Dronne. En vertu de ces mêmes traités, le gou- 
vernement britannique de Finde — et maintenant son suvcces- 
seur, le gouvernement de l'Union indienne =. s'était engagé à 
re-pecter et à garantir l'intégrité de nos comptoirs. 

Le gouvernement de New-Delhi a violé cet engagement en 
occupant de vive force, ou en laissant occuper par des bandes 
qu'il tolére et encourage, certains de nos territoires, Nous som- 
mes donc en droit de considérer que nous ne sommes plus 
tenus par des traités que notre partenaire ne respecte plus. 

Je demande que le Gouvernement de la France se ressai- 
sisse et suive l'exemple du gouvernement portugais qui, lui, 
a su faire respecter ses droils. 

Les déclarations que vous avez faites le 10 août Gernier, mon- 
sieur le munistre, ont apporté certains apaisements aux grandes 
inquiétudes des Francais de l'inde. Je vous demande de les 
conlirmer et de les préciser aujourd'hui d'une manière 4bs0- 
lument nette et formelle. 

Je vous demande d'apporter aux Français de l'Inde le mes- 
sage d'espérance qu'ils attendent de la mère-patrie. (Applaudts- 
sements à l'ertréme droite, à droite el au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Silvandre, pour développer 
son interpellation, 


M. Jean Silvandre. Me: chers collègues, j'ai eu l'occasion de 
rappeler la position depuis longtemps opt ms par le parti socia- 
liste en faveur du ratiachement des Etablissements français de 
l'Inde à l'Union indienne. 

J'ai indiqué que le 3 mars dernier le comité directeur du parti, 
dans une résolution, avait invité le Gouvernement à ouvrir des 
négociations avec le gouvernement indien en vue de parvenir à 
un règlement rapide de cette question et de créer un climat de 
confiance et d'amitié entre nos peuples et de permettre un plus 
grand développement des relations culturelles entre la France 
et la République indienne. 

Je demande À l'Assemblée la permission de compléter aujour- 
d'hui brièvement mes explications. 

Quei est le problème, tel qu'il nous confronte, en ce jour 
27 août 1954 ? Quel est son poids devant nos consciences de 
Français ? 

IL faut considérer d'abord cette crainte qui a été émise d’une 
manière de sécession d'un territoire français et aq dit- 
on, d'être invoquée comme un précédent et d’être préjudiciable 
à la cohésion de l'Union française. 


Je ne crois pas que ce danger soit réel. Je crois que la pensée 
de ceux qui mettaient en avant cet argument allait à notre Indo- 
chine, Or, le probléme indochinois est maintenant réglé. Nous 
nous en félcitons, nous autres, socialistes qui voulions voir 
arrèter l'effusion de sang et nous avons maintenant l'espoir de 
voir désormais régner la paix dans ce canton de l'univers. 


La question ne se pose donc pas au sujet de l’Indochine. Se 
pose-t-elle pour l'Afrique du Nord ? Là encre, la politique du 
bouvernement à déjà marqué celte orientation vers l'objectif 
inscrit dans Ja Constitution de conduire les peuples dans la voie 
de leur émancipation, vers l'association fraternelle des pays 
unis au destin de l'Union francaise, Celte politique, le Gouver- 
nement de la République, aujourd'hui 27 août, semble disposé à 
la mettre en œuvre. 


En fonction de ces données, quel'es resnonsabilités devons- 
nous prendre ? Deux facteurs fondamentaux me paraissent de- 
voir déterminer ja moditication de la nature de la présence fran- 
çaise dans les Etablisseraents français de l'Inde. 

Je crois qu'il convient de prendre un certain recul pour juger 
des événeinents, J'ai reçu des comptoirs france:s comme quel. 
ques-uns de mes collègues un certain nombre de télégranimes 
et de lettres. Je sais combien 51 importe de manier avec précau- 
lion de tels documents et de se demander dans quelle mesure 
ils peuvent refléter l’opinisa des populations intéressées. 

Cependant, il est incontestable que le Gouvernement devra à 
cet égard réclamer le maintien intégral de la siluation de tous 
les Français des Etablissements, veiller à ce qu'aucune me-ure 
discriminatoire ne soit prise contre eux, à ce qu'ils conservent 
leurs propriétes, leurs commerces, qu'ils ne payent pas d’autres 
impôts que ceux que payent le< Indiens eux-mêmes, que sur le 
plan universitaire ils bénéficient de l’équivalence des diplômes, 
que la sécurité de tous et notamment des musulmans soit 
assurée. 

A ce sujet, je dois dire, appuyant les affirmations de M. Sis- 
soko qu'il faut tout de même con:idérer que certaines déclara- 
tions du pandit Nehru doivent être rassurantes. Il ne faut pas 
oublier, comme l'a fait remarquer notre collègue que 42 mil- 
lions de musulmans vivent à l’heure actuelle dans l'Union 
indienne. 

Nous pensons aussi que la France devra librement commercer 
avec l’inde sans qu'aucun régime douanier vienne y mettre 
obstacie, Il devra être tenu comple également À la France de ses 
charges, notämment de celles qui concernent tous les fonction. 
naires d’origine iadienne dont elle supporte les traitements 
et les retraites, etc. Ce sont là des modalités qui relèvent de la 
vigilance du Gouvernement. 

Mais le véritable problème, je crois, doit être vu de plus haut. 
li convient d'analvser l’évolution hi-torique de nos comptoirs, 
compte tenu de l'accession de l'Inde à la souveraineté. 


Quels sont les intérêts en présence ? Quel est le préjudice 
causé de part et d'autre par la Situation actuelle ? Quels remèdes 
peut-on y apporter ? 

Il est incontestable que nous avons à défendre par priorité nos 
intérêt: et avant tout le prestige français pris au sens le plus 
noble, le plus beau du terme. 


Il reste l'attachement à une œuvre qui n'est pas sans doute 
aussi imarquante que celle que nous avons pu accomplir dans 
d'autres régions du g'obe. IL s'agit évidemment de lopins 
isolés, véritables enciaves fase à un hinterland immense et 
face à la mer. C'est pent-être à cause de ce manque de possi- 
bilités que Jes réalisutions du génie frança's y sont moindres 
qu'ailleurs. 

En ce qui concerne les comptoirs nous avons donc fait une 
politique plutôt de mainteneurs, de pionniers. Il faut bien 
reconnaitre la situation et voir les choses avec réalisme. 


Après le rayonnement de l’époque du Dupleix, nous avons 
tenu, au fur et à mesure que s'ensablaient les ports et que se 
fossilisaient en quelque sorte les administrations. 


Nous n'avons pas pu ravitailler ces Etablissements en hommes, 
alors que nuus avons pourtant des jeunes gens intrépides qui 
vont explorer l’Amazone. 


A Chandernagor où existe encore le lit de Dupleix, nous 
avions, il y a quelques années, comme représentant français 
un jeune administrateur de vingt-sept à trente ans et en tout 
six Français, y compris une vieille religieuse et le comman- 
dant de la place qui était un simple sergent-chelf. 


Pour des raisons diverses dont nous ne sommes pas resp n- 
sables, ces enciaves se trouvent incluses dans l’économ'e, dans 
les échanges internes de l'Inde. Elles ont représenté pour nous 
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des points de ravitaillement en matières essentielles: produits 
colcrants, épices, matières précieuses, ete. Mais peu à peu elles 
sont devenus exsirigues, 

IL v a des réalisations: par exemple un collèze, un embryon 
d'école de médecine avec, je crois, une école de sages-femmes, 
qui étaient animées par un homme admirable, un homme âgé, 
œuvres exerçaut une influence, authentiquement, largement 
humaines. 

Malgré cela le bilan n'est pas considérable et nous ne pou- 
voas dire que nous ayons fait prospérer ces comploirs. Je n'ai 
as l'impression non p'us qu'à Pondichéry même il existe des 
jutérèts capitalistes français très importants, ni rien d'essentiel 
pour l'économie de la métropole. 

I! reste, mes chers collègues, l'aspect, je dirai le poids poli- 
tique du problème, c'est là ce que nous devons mesurer. Ur 
deux considérations me paraissent conduire à la conclus on que 
tire le parti socia:iste de cetle situation. 


La mremière est d’une portée générale. Au lendemain de Ja 
seconde guerre mondiale qui nous a apporté à nous cette 
libération qui vient d'être commémorée avec éclat, il s'est 
roduit cette poussés historique, ce mouvement accéléré de 
‘histoire vers l'émancipation des peuples. Les grandes nations 
l'ont reconnu. Le gouvernement travailliste nous a donné un 
exemple qui n'est pas seulement symboiique, mais que nous 
devons méditer. C'est la raison délerminante pour laquelle la 
question se pose d'une façon nouvelle. 

L'Angleterre reconnaissait l'indépendance de 400 millions 
d'hommies. Ainsi cette poussée des peuples sous tutelle vers 
l'émancipation est un fait, Cela explique la résolution adoptée 
à la 55° session du congrès wational de l'Inde, en décembre 
1918, qui déclarait: 

« Après l'établissement de l'indépendance dans l'Inde, le 
maintien de toute possession étrangère constitue une anomalie 
contraire à la conception de l'unité et de la liberté indienne. 
Aussi est-il devenu nécessaire que ces possessions soient rat- 
tachées politiquement à l'Inde et aucune autre solution ne peut 
être stable ou durable ou conforme à la volonté du peuple. 


« Le congrès espère que ce changement se produira bientôt 
par des méthodes pacifiques et la coopération amicale des gou- 
vernements intéressés. » 

Or :a France n'a pas à rougir d'avoir là l'occasion d'exprimer 
par son attitude ce qui est non seulement inscrit dans sa 
Constitution, mais dans ses fibres mêmes, car elle est la France 
de la Marseillaise et de la liberté. 


A côté de cette considération d'ordre général, il y a un 
facteur politique et nous devons raisonner en hommes politi- 
ques, Facteur d'importance plus restreinte: c'est le prix que 
uous devons attacher à l'amitié indienne. 

Je sais que eur l’action de tel grand pays on peut toujours 
Cpiloguer et qu'il est difficile de contenter tout le monde. Dans 
celte Assemblée il existe certainement un certain nombre de 
collègues qui formulent des réserves sur telle ou telle initiative 
du président du conseil de l'Inde. Mais, en fait, l'Inde, qui est 
un jeune Etat indépendant, a cherché une D qui ten- 
dait à éliminer le danger possible d’une politique de bloc. Que 
sa marche nous soit apparue comme un peu hésitame, un peu 
difficile, €<’est vrai. Mais c'est qu'il est toujours diflicile de 
chercher tout seul sa voie. L'Inde l’a cherchée seule et visi- 
blement en luttant contre le communisme à l'intérieur, ce qui 
est un fait important. Elle s’est efforcée, par ailleurs, de ne pas 
infléchir non plus sa route se'on la volonté des adversaires les 
plus déterminés du communisme international. 


Dans ces conditions, il semble que les Français de toutes 
opinions doivent attacher du prix à l'amitié indienne. Elle ne 
saurait d’ailleurs acquise moyennant des concessions uni- 
latérales. Le parti socialiste n'a jamais pratiqué, où que ce 
soit, de politique de démission ou d'abandon. Il s’agit d'ins- 
laurer des procédés de réciprocité, de réa:iser dans l'amitié un 
cerlain nombre d'accords. 

J'en viens maintenant aux perspectives ouvertes par les deux 
facteurs que j'ai énoncés. Elles me paraissent de deux sortes. 


. D'une part, il faut un accord politique qui permette, par 
ae le transfert de la souveraineté politique à l'Union 
ndienne. 


Cet accord devra comporter une contrepartie, En premier lieu, 
un certain nombre de conventions d'ordre économique, poli- 
tique et culturel. 11 ne nous appartient pas d'en dresser le pro- 
rame, Inais je puis vous assurer qu'en ce qui concerne, 

une part, les matières premières, d'autre part la possibiité 
de faire appel à l’industrie de transformation indienne, nous 
Pouvons y trouver notre bénélice, 


En outre, le débouché de l'Inde est en pleïn devenir. Sur le 
plan industriel comme sur d'autres, Fluide tend à rattraper 
son retard. Four prendre un exemple au sujet de l'action néces- 
saire, je sais que le Pakistan à eu besoin, il y a un an, d'un 
millier de tonnes de rai.s et que c'est l'industeie allemande qui 
finalement x enlevé la commande. Or, je suis persuadé qu'en 
négociant nous pourrions nous assurer des débouchés pour 
nos industries françaises, et ies obtenir non pas par la voie un 
peu empirique de recherches deutées à titre privé par l'indus- 
triel désireux de placer sa marchandise, mais par la voie d'ac- 
cords contractuels négociés. 


De même, je sais que l'architecte Le Corbusier construit la 
capitale du Pendjab, qu'une très grosse entweprise francaise 
construit des barrages. encore, le: choses ont dû <e conclure 
par ia voie d'appel d'offres ou de la procélure traditionnelle 
de pourparlers avec ‘es entreprises intéressées, 


Mais, en cette matière encore, nous pourrions bénéficier 
d'avantages spéciaux. fl suffirait de peu de chose pour que ce 
privilège de sympathie, qui est un fait réel, nous les assure, 


Je n'ai pas besoin d'y insister, I était naturel qu'au lende- 
main de l’octroi de i'indépendanse il n'y ait pas eu d'inclination 
articulière de la part de l'Inde à faire appel aux Britanniques, 
‘un autre côlé, 1 ne semble pas qu'il y ait eu non p'us de 
l'enthousiasme à voir arriver les Américains avec leurs bnll- 
dozers, leurs masses d'ouvriers qualifiés et d'importantes mis- 
sions. 

Par ailleurs, en raison, je n'ose pas dire du sentiment de 
solidarité à l'égard de ses ex-alliés, i’Inde semblait se montrer 
jusqu'à présent assez réservée à l'égard de la contribution ger- 
manique. Reste la France. La France, mais à condition que 
nous voulions établir comme il convient notre réseau d'attachés 
commerciaux, que nous sachions organiser aussi la détection 
des débouchés économiques. Ce n'est pas à M. le ministre pré- 
sent à ce banc que je puis donner des indications, Ce ne serait 
d'ailleurs pas seulement à faire en ce qui regarde l'Inde, mais 
aussi ailleurs, comme par exemple en Amérique du Nord, en 
Amérique centrale et en Amérique du Sud. Mais ce n'est qu'une 
parenthèse, 

J'en viens au plan politique. Sur ce plan, la position est évi. 

demment fonction de la politique générale du Gouvernement 
Cependant, il est incontestable que dans de nombreux débats 
que préside Mme Pandil, sœur du président du conseil de 
l'Inde, nous gagnerions beaucoup, à côté des concours que 
nous donnent en toute correction nos grands alliés tradition. 
nels et nos meilleurs voisins, à bénélicier d'une sor'e de syme 
pathie agissante de la part de l'Union indienne, 
Au point de vue culturel, nous avons la possibilité de fava- 
riser largement le développement de la culture fran e. le 
souvenir de nos grands orientalistes est extrémement Vif dans 
tous les milieux cultivés de l'Inde, en particulier ce‘ui de Syk 
vain Lévy. 

Sur beaucoup d’autres plans, celui de la recherche, des scien- 
ces spéculatives, de la recherche appliquée, ete., 11 sufiirait 
qu'avec une certaine confiance nous puissions nous rnanifester 
pour que, dans ce pays am, nous puissions faire rayonner lar- 
gement notre influence. 


à 


J'en viens à la deuxième perspective que j'avais indiquée, 
L s’agit du problème mème & nos ex-Comptoirs. Ce que nous 
pouvons y réaliser de mieux est d'y asseoir et d'y développer 
notre rayonnement culturel, à Pondichéry, en particulier, Vous 
avez certainement tous Ju, mes chers collègues, comme moi, 
la série d'articles parus récemment dans le jouroal Le Monde, 
sous la signature de Georges Gallean, En particulier, j'ai été 
frappé par l’article sur l'Ashram de Sri Auivbindo, Si l'autenr 
de l'arlicie se montre quelque peu sévère pour l'Ashraim, la 
preuve est faite néanmoins que Pondichéry peut être un foyer 
de recherches culturelles et spirituelles et que là à été tentée 
une su'te de cernpromis entre spiritualité bindoue et le spiri- 
tualisme chrétien. 


L'Inde a bien des fois dit — ie crois que le pandit Nebru 
l'a déclaré — qu'elle voulait que Pondichéry soit sou poumon 
respiratoire désigné avec l'Occident, 

Certes, il peut y avoir des implantations comme à Bombay, 
à Calcutta, etc., mais Pondichéry peut être tout spécialement, 
en quelque sorte, l'élément pilote, l'élément typique, dans 
lequel ée féconderaient mutuellement Ja tradition indienne et 
a voi de l'humanisme français. Il y a, sur ce point, beaucoup 
à faire, une noble tâche à accomplir. Je suis convaincu que 
l'Inde est prête à nous consentir mieux que la traditionnelle 
clause de ki nation la plus favorisée, quelque chose qui pré- 
senterail un Caractère assez unique dans les relations inter- 
nationales, <ar ce serait une expérience de mutuelle fécon- 
dation, 
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A ce moment-là, et sur ce plan, Pondichéry deviendrait alors 
pour nous, Français, un vérilable centre d'attraction et non 
plus l'objet de regre's nostalgiques d'un passé périmé, quelle 
que soit notre ameriume, quel que soit notre déchirement, 
ais le svinbole d'un idéal nouveau par la diffusion de son 
rayonnement, 

Le développement de l'école de médecine constituerait un 
appoint dans la satisfaction des besoins du grand hinterland 
indien, Tout un programme que les experts devraient être char- 
gés d'établir en matière de médecine tropicale, de biologie, ete., 
pourrait être l'occasion d'une sorte d'implantation organique 
en fonction des besoins propres de l'Inde et constituerait un 
apport sub<lantiel des savants français dans ce domaine, sans 
qu'il puisse désormais venir à l'esprit un quelconque doute 
ou un quelconque reproche de paternalisme colon'aliste. 

C'est là, je crois, une chance exceptionnelle qui pourrait se 
présenter pour le rayonnement français. 

Mes chers collègues, j'ai pu constater il y a quelques années, 
course d'une mission, combien est vif l'attachement réci- 
roque de l'Inde pour la France et de ja France pour l'Inde. 
fais 1] est jusqu'ici livre à l'anarchie des vocations indivi- 
duelles, H serait opportun, je crois, de stimuler ces initiatives, 
de les favoriser. 

Il conviendrait de dresser tout un programme d'échanges 
culturels, non pas seulement en matiére de bourses d'étudiants 
assujettis à des disciplines théoriques, mais aussi d'échanges 
de slages industriels ou autres, d'échanges de missions, etc. 

Ce n'est pas, en parlant ainsi, je l'ai dit m'adressant à M. le 
ministre des affaires étrangères, médire de nos relations cul- 
turelles qui font de leur mieux à cet égard et qui seraient excu- 
sables de n'avoir pu faire face aux possibilités nouvelles qu'a 
entrainées, depuis sept ans, l'accession de ces centaines de 
Willions d'hommes à la souveraineté. 

Et dans ce besoin de s'ouvrir à la science, dans cette sor'e 
de fringale de connaissance que j'ai pu constater, il y a vrai- 
ment queique chose d'émouvant. 

Mes chers collègues, je me suis permis de vous apporter 
quelques réflexions qui ne résultent pas d'un enseignement 
livresque, mais d'impressions recueillies sur place et corro- 
borées auprès d'amis qui ont pu faire dans l'Inde des séjours 
plus prolongés que moi. 

J'ai ét6 frappé par celte sorte de tradition d'attention à 
l'humain marquée par toute la sagesse gandhienne, Peut-être 
revétail-elle une forme un peu utopique chez le Mahatma ; elle 
est plus pragmatique chez Le Pandit Nehru, parce qu'il est un 
homme d'action. 

Ce fait de l'attention à l'humain se fondant sur la géréro- 
silé ne nous est pas étranger et peut beaucoup contribuer à 
un climat d'entente entre linde et nous. 


D'autre part, il faut reconnaître que depuis que cette ques- 
lion de nos Etablissements de l'Inde est pendante, depuis 
sept ans, si l’on à pu parfois souffrir d'un certain nombre de 
difficultés inévitables dans des circonstances aussi délicates, il 
faut admettre qu'en dépit du caractère très pressant des invi- 
tations de l'Inde au Gouvernement français pour le règlement 
de cette question, en dépit d'incidents locaux regrettables, 
l'attitude du gouvernement de New-Delhi est restée conforme 
à la tradition pacitique qui est celle de l'Inde. 


J'ai eu l'occasion de dire que la situation s'était, par suite 
d'un certain immobilisme, détériorée. Il ne faut pas la laisser 
se pourrir. Il est urgent de rechercher un accord d'Etat à 
Etat. 

Nous savons, monsieur le ministre, que des conversations 
sont en cours. Nous avons le plus grand respect des diplo- 
males, mais quand il s’agit de problèmes qui sont importants 
par leur résonance, s'ils ne le sont pas en raison de l'étendue 
des territoires qu'ils mettent en cause, peut-être y a-t-il lieu 
de procéder par une autre voie que par les dépèches du Quai 
d'Orsiy. 

C'est donc au niveau plus élevé, à l'échelon ministériel, que 
doivent, selon nous, être engagées des conversations directes, 
avec l'espoir de les conduire à leur terme. 


Des pourparlers ont échoué il y a quelques mois. Nous n’en 
rechercherons pas la cause, Mais l'esprit qui a permis le 
cessez le feu en Indochine, puis le règlement de l'affaire 
tunisienne, consacré par un ordre du jour voté à l'instant, 
crée un nouveau climat ; il nous est un signe que les données 
sont nouvelles. 


C'est pourquoi nous invitons le Gouvernement à poursuivre 
kes négociations avec l'Inde avec la volonté d'aboutir, dans le 


respect des intérêts en cause et dans le renforcement des 
liens d'amitié qui unissent les deux pays. (Applaudissements 
à gauche et sur quelques bancs à l’ertrème droite.) 


M. le président. La parole est à M. Raingeard. 


M. Michel Raingeard. Mesdames, messieurs, M. le président 
du conseil a accepté il y a quinze jours le rendez-vous précis 
que les interpellateurs lui deinandaient afin de permettre à 
l’Assemblée nationale de connaître les résultats acquis par son 
gouvernement pour la solution de la situation dramalique de 
nos Etablissements de l'Inde. 


Après les orateurs fui m'ont précédé et qui ont placé l’As- 
semblée en face de réalités douloureuses, et j'ose dire humi- 
hantes, je ne voudrais pas refaire un long historique des faits 
que chacun maintenant peut connaître, mais plutôt rappeler 
les données, avec lesquelles on ne peut plus ruser, d'un pro- 
blème qui ne doit plus être ignoré et pour lequel il importe 
que le Gouvernement nous précise sans plus tarder l'orienta- 
ion définitive de sa politique. 

L'urgence d’une solution n’est plus à démontrer. Il semble 
trop que depuis des mois, depuis des années peut-être, l’on 
ait attendu patiemment le miracle qui remettrait les choses 
en état ou, je le crains, ji’état de fait contre lequel nous ne 
pourrions paus réagir ex aucune façon. 


J'ai déjà eu l’occasion à cette tribune de rappeler les dates 
tragiques qui, depuis le début de l’année, ont marqué Fhis- 
toire de nos comptoirs: Ja tragi-comédie de mars, au cowrs de 
laquelle l'agitateur Goubert, avec le concours du consu] géné- 
ral de i Union indienne — c'est le gapport de notre collègue 
M. Coudert, au moment de Ja levée de l'immunilé parlemen- 
taire, qui nous l'apprend — tenta d’entrainer la sécession de 
Pondichéry ; le drame de Yanaon, arraché le 2% juin par la vio- 
lence et malgré l'héroïisme de sa modeste garnison; l'abandon 
de Mahé, le 16 juillet, au terme d'un long b'ocns, épisodes mul- 
tiples et divers d'une seule politique: celle de la force qui n'ose 
pas dire son nom, préférant l'infiltration et l’étrang'ement à 
une opération spectaculaire qui la révélerait sous son véritable 
aspect. 

Et pourtant, en dépit de l’absence quasi-totale de réaction de 
la métropole, Pondichéry et Karikal ont refusé d'accepter le 
ral'iement, subissant toutes les | défiant toutes les 
menaces. À la résignation ofticielle s'est opposée avec gran- 
deur la résistance locale. 

Elle a quelque mérite, vous en conviendrez, mesdames, mes- 
sieurs, cette résistance, qui ne trouve aucun aliment dans des 
décisions ou des actes qui garantissent sa protection ou mème 
simplement qui affirment sa légitimité. (Tres bien ! très bien ! 
à droite.) 

Elle es! assez efficace, cependant, pour faire encore entendre 
Sa VOix. 

Puisqu’on à pu contester, tout à l'heure, au cours de ce 
débat, les témoignages qui nous parviennent actuel'ement 
des Etablissements français de l'Inde, je croirais manquer à 
mon devoir si je ne réunissais ce soir pour l’Assemblée un cer- 
tain nombre de témoignages très récents et venus d'horizons 
très divers. 

De Pondichéry, d’abord, dont, entre autres, le journal Répu- 
blique française nous apporte des appels émouvants dans leur 
permanence, qu'aucun silence ne décourage. 

Le 13 août, l'éditorial rappelle une nouvelle fois l'ancienneté 
de Ja présence française : 

« L'Inde française », y lit-on, « est un Etablissement paci- 
fique dont l’origine remonte à 1673 — Strasbourg n’est français 
que depuis 1682 — près de trois siècles au cours desquels la 
Compagnie, puis l'Etat, ont harmonieusement bâti, peuplé, édu- 
qué sans relâche et réalisé une civilisation qui dépasse encore 
aujourd’hui, et de loin, la plus large moyenne de ce que lon 
trouve dans l'Inde ». 


Et le rédacteur continue: 


« Nous avons heau être de race dravidienne, nous n'éprou- 
vons aucun soulagefnent à être, avec nos frères Tamouls, mis 
en servage » — j# cite, bien entendu, je ne commente pas — 
« par l’orgueilleux maitre de la capitale nordique qui n’est pas 
la nôtre. 


« Notre soi-disant liberte ne sera que le partage de la misère 
de tout un peuple frère ». 


Il ne s’agit pas là de la manifestation d’une opinion isolée, 
uisque nous retrouvons l'expression des mêmes sentiments 
bros le discours très officiel prononcé le 8 août — il y a quinze 
jours — par M. Hubert de Rozario, vic-président du comité de 
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défense des intérêts français de l'Inde ex préseare du com- 
missaire de la Répubiique et premier secrétaire de l'ambas- 
sade de France à New-Delhi. 


Reprenant avec force les thèmes de protestation de ses com- 
patriotes, dont tant d'échos vous ont déjà été transmis par les 
orateurs qui m'ont précédé à celte tribune et px moi-même, 
M. de Rozario, après avoir affirmé que « l’on ne dénonce pus 
un contrat unilatéralement, alors surtout qu'il vise des intc- 
rêts vitaux et sacrés », déclare : « Nous sommes fondés À récla- 
mer de ne pas être tiquidés comine du vil bétail ». 


Et ii termine : 


« On ne transplante pas un vieil arbre. Au mème titre on ne 
saurait couler dans un moule nouveau des âmes et es cœurs 
portant une empreinte bien différente des autres. » 


Mème écho de Karikal. Les responsab'es du comité franco- 
phile, animé par des élus locaux et les chefs du parti progres- 
siste, soulignent qu'ils sont « comme emprisonnés dans le ter- 
ritoie », puisqu'à aucun d’entre eux il n'est permis de fran- 
chir les frontières, « des bandes de vagabonds, des repris de 
justice et de coupce-gorges, entretenus et payés par ie gouver- 
nement de l'Inde sous le vom hypocrite de « réfugiés », teur 
ravissant leurs passeports et les refouiant vers la ville après 
les avoir dévalisés à toutes tentatives de sorties vers l'inté- 
rieur ». Jis n’en continuent pas moins à faire entendre leurs 
voix, à appeler au secours, afin de pouvoir — la lettre que je 
cite et du 18 août — « respirer librement et proclamer haute- 
ment... leur qualité de Français. » 


Le comité de défense des intérêts musulmans, présidé par 
M. Mohamed Ibrahim Maricar, s'exprime de facon analogue, 
réalfirmant, par ua telégramme du 17 août — que mes collé- 
ues Dronne, Silvandre et moi-même avons reçu — que la popu- 
ation musulmans unanime est profondément atiachée à la 
France, réclamant le plébiscite prévu en 198, lenvoi d'une 
co'umission parlementaire et la défense du terriloire sous les 
en > de l’O. T. A. N. et de la conférence du Sud-Est asja- 
ique. 


Auionrd’hui même, mesdames, messieurs, ce sont les anciens 
combattants qui la volonte de plus de mille familles 
autochtones de s'expatrier plulôt que de vivre là-bas aprés Ja 
cession, C’est aujour l'hui égaiement que nous recevons ce télé- 
gramme, posté hier après-midi à Karikai, par le parti progres- 
siste et l'association coopérative des cultivateurs, dont l'Assem- 
blée ne mn’en voudra pas, j'en suis sûr, de lui donner une lec- 
_ intégrale, car il a une certaine grandeur dans sa simpli- 
cité : 


« Gouvernement semble attendre vacances parlementaires 
pour nous céder, mettre Parlement devant fait accompli. 
Sonunes devenus Francais vivant Savoie, Corse, Alsace, Patrie 
c'est ce qu’on aime. Il se peut que nous soyons Indices par 
race, langage, mais par nationalité, sentiments, patrie, sommes 
Français. Avons partagé vos victoires, vos revers, votre 
gioire, vos fautes, toutes vos joies, toutes vos douleurs. Nous 
n'avons rien de commun avec Inde. Patrie pour nous c'est 
France. Etranger pour nous est Inde. Trois siècles de vie com- 
mune eflacés en seul jour et pour toujours c'est inconcevable. 
Sommes obligés admirer attitude brave minime Portugal qui à 
réussi fléchir Nehru. Supplions instamment France se concerter 
avec Portugal pour élaborer plan d'action concernant enclaves 
dans Inde. C'est une lutte entre honneur et intérêt francais. 
Sonimes convaincus honneur triomphera comme toujours c'est 
histoire France. » (Applaudissements à droite et sur certains 
bancs à gauche.) 


Il n'est pas gg enclaves perdues en terriloire indien, 
isolées des vilies, qui ne témoignent de jieur fidélité. Un 
Journaliste dont le reportage daté de ces dernières semaines a 
été publié récemment par le Monde, note sur la route, lors 
d'une visite à Kandamangalam, capitale des rebelles de Pondi- 
on à « Un drapeau bleu, blanc, rouge qui flotle au toit d'une 
crime. » 


« Les paysans, écrit-il, refusent ici d’être libérés, bien que 
la poiice française ne puisse plus parvenir jusqu'à eux et qu'il 
N'y ait aucun poste de garde ou de douane entre l'union 
indienne et eux. » 


Fidélité émouvante, mes chers collègues, confiance qui nous 
honore et que nous ne pouvons trahir. 


Et pourtant, mesdames, messieurs, que d'occasions perdues 
epuis sept ans pour promouvoir une solution d'ensemble 
honorable ! 


Que de cartes jetées sur la table en pure perte, faute d'avoir 
utilisées gu moment opportun dans l'ensemble du jeut 


Il serai: vain, hélas! de refaire l'historique de la ere qui 
connatt actuellement son paroxysme., Mais sans même parler 
des représailles que nous aurions pu exercer à l'encontre du 
statut très libéral dort jouissent les Indiens de Madagascar et 
de la Réunion, comment me pas songer cependant à la cess on 
gratuite des loges, con<entie en 1945, à l'acceptation des 
curieuses modalités Au referendum de Chandemagor ? 

Comment ne pas s'étonner de l'absence de réaction, du moins 
publique, devant l'organiwation méthodique de Tasphyrxant 
biocus dont souffrent encore ceux de nos comptoirs qui ont pu 
faire face, devant l'extravagante prétention, réa.isée, du 
consulat indien de Pondichérs, de la déilvranve de permis de 
sortie sans aucune réciprecté pour v.sa d'entrée ? 

Comment ne pa: s'interroger sur l'ignorance qu'on à paru 
conserver de l'exisieuce de nos comploirs aux moments — ce 
temps n'est pas ancien — où nous aidions l'Union indienne à 
franchir les échelons de la hiérarchie inteanationale ? 


M. Guy Jarrosson. C'est lrès juste. 


M. Miche! Raingeard. Ceci se passait hier et cela avant-hier, 
et nos ressortissante de l'Inde ont guellé en Vain le moment 
où leurs poids serait mis dans la balance. 


Nou: serions mal venus, à vrai dire, de nous indigner de 


certains sa liements, de certaines évolutions aussi intempes- 
lives que tardives. convient plutôt, en toute justice, de 
saluer la constance de ceux qui, à leurs risques et périls — et, 


M. Dronne le rappelait tout à l'heure, ils sont grands — conli- 
nuent à espérer conltie loule esperatice. 

D'autant que nos compatriotes ont pu, avec quelque mélan- 
calie, et sans parfois, je le reconnais, tenir comple des diffé- 
rences qui sépwent les établissements, enregistrer en face de 
ce grand silence dans lequel on arceptait de ‘es ensevelir, les 
échos des réictjons portugaises défendant Goa, en associnnt 
tout un peuple, de Lishonue à Fatima, aux protestations diplo- 
maliques, en réclamant des garanlies internalionales, en 
laisaut finaiement admettre l'envoi d'observateurs 

Je ne crois pas qu'il eût été déplacé que la protestation de 
la France s'élevât devant la menace de la force, comme S'est 
fait entendre celle du Portugal par :a voix du cuef de son 
gouvernement rappelant, à Ja raliodiffueion, le 12 avril 
dernier, que si « quelques-unes des conceptions politiques où 
économiques », qui ont amené duns l'Inde ses compatriotes du 
XVI siècie, « ont disparu avec le temps qui les avait fait 
naître. eiles ont cédé ja place à d'autres réalités, celes qui 
s'affirment aujourd'hui ». 

Le président Salazar parlait de « lueur de l'Occident en terre 
d'Orient ». 


Nous aurions pu, en ce qui nous concerne, je Crois, Sans 
rougir, rappeler les institutions démocratiques, les réalisations 
sanitaires, sociales et culturelles qui, dans nos comptoirs, en 
demeurent lévidente manifestation. 


M. Dronne et M. Sivandre ont analvsé de facon très prérise 
la éituation de jure de nos établissements, Je me dispenser 
done de dire après eux, à la lumicre des traités, conventions 
et accords, combien est solide et combien au si la France 
est exempte de tout reproche d'interprétation abusive des 
textes dont trop de gouvernements ont même paru abandonner 
trop de stipulalions, à tel point qu'on à pu confondre 
compréhension et faihleæe. 


Mais puisque, l’autre jour, M. le miuistre de la Frinve 


d'outre-mer a rappelé les limitalions qu'impust 
de notre présence la charte que constitue le lrailé de Paris 
— celui de 1814 bien entendu — et notamment son art 12 


je me permettrai d'attirer un instant sur ces clauses l'atten- 
tion ce l’Assemblée, puisqu'elles sembient constituer pour 
beaucoup la base la plus solide de noire présence. 


IL est exact, comme l’a rappelé M. le ministre de la Franre 
d'outre-mer, que le traité stipule que la France S'engage « à 
ne faire aucun ouvrage de fortilication dans :es élablissemen 
qui lui doivent Ctre restitués et qui sont situés dans la Hinite 
= la souvesaineté britannique sur le continent €t à 
ne mettre dans ces établissements que le nombre de troupes 
nécessaires pour le maintien de ja police ». 

Et nul ne conteste que nous ayons scrupuleusement tenu 
à cet égard nos engagements. 


Mais il est non moins exact qu'en réciprocité. l'Ang'eterre 
reconnaît à la France dans ce traité, sans jimitation de durée, 
la possession des établissements, et s'engage « à faire jouir 
les sujets français, relativement au commesce el à la sureté 
de leurs personnes et de leurs propriétés, dans Îée limites de 
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Ja souveraineté britannique sur le continent des Indes, des 
facilités, privilèges et protections qui sont à présent 
ou seront accordée aux nations les plus favoristes ». 

Dès lors, il ne semble pas possible d'échapper à la logique 
la pius élémentaire qui doit parfois conserver quelque valeur, 
méme en matière diplomatique. 


Si le gouvernement de Funion indienne exige l'exéculion des 
obligations contraciées par la France en veriu du traité de 
4815 — ji! rappelait récemment, et nous ne nous y dérübons 
pas — il se reconnait par Jä-méme successeur des obligations 
contractées par l'Angleterre en vertu du même traité et il se 
doit de les assumer, c'est-à-dire tout à la fois de reconnaitre 
sans JHimilalion de dur’e la possession de nos établissements, 
et de donner à nos compatriotes sur tout son territoire le béné- 
tice de la nation la plus favorisée. 


S'il ne s'y soumet pas — et hélas! Yanaon et Mahé nous le 
disent nous sointmes contraints de dénoncer Ja rupiure uni- 
latérale du traité, que souligne, au reste, avec force — le fait 
mérile d'être noté — Je journal pakistanais du 16 juin. 


C'est là le seul mais bien éloquent commentaire que nous 
puissions faire. 


Mais, mes chers collègues, le temps n'est pas aux contro- 
verses juridiques qu'au demeurant personne n'a pu ètre fondé 
à ouvrir en raison même de Ja tidélilé de Ja France à Fesprit 
et à la leitre des textes. Nous devons tirer la lecon des faits 
et sortir enfin d’une léthargie qui n'a fait que trop de mal 
à la cause francaise dans l'Inde, 


Du reste, fort de l'attachement de nos ressorlissants, de notre 
œuvre et de notre droit, qu'allons-nous faire, quelles sont les 
intentions du Gouvernement ? Telles sont les questions et les 
seules auxquelles les populations de nos établissements 
attendent des réponses trop longlemps différées et qui sont 
pour elles tout simplement vilales, 


Elles les attendent avec d'autant plus d'impatience qu'elles 
en sont réduites aux seules informations de la presse indienne, 
qui cherche à les amener au découragement et à l’abdication. 


Depuis le 18 mars, aucun communiqué officiel n'a été diffusé 
sur la situation à nos compatriotes des Indes, Ni le commissaire 
de la République, d'une facon permanente, ni l'envoyé spécial 
du minislére des affaires étrangères, lors de sa mission, n'ont 
apporté d'apaisements où de directives an nom du Gouverne- 
ment, L'ambassadeur de France à New-Delhi s'est mème refusé, 
dors de sa venue à Pondichéry le mois dernier, à donner suite 
aux demandes d'audience qui ni avaient été adressées par 
les représentants les plus qualifiés des groupements politiques 
et cullurels ou des intérêts économiques. 


Depuis cinq mois la population a été tenue dans la plus totale 
ignorance des faits. La feuille polycopiée quotidienne du ser- 
vice de l'information n'est sortie de son mutisme que pour 
consacrer quelques lignes, Jlaconiques d'ailleurs, à l'abandon 
de Mahé. 


Pareille situation ne peut pas durer, On ne peut pas laisser 
Pondichéry et Karikal en proie aux rumeurs les plus fantai- 
sistes, aux nouvelles Jes plus tendancieuses. Non seulement 
c'est briser le moral d'une population singulièrement éprou- 
vée par les événements, mais c'est la livrer tont simplement 
à la panique. On l'a bien vu la semaine passée, où la prévi- 
sion, fondée où non — je l'ignore — le Gouvernement nous le 
dira, mais en tout cas non déémentie par les autorités Jocales, 
d'une évacuation par mer de Pondichéry pour le 12 août, a semé 
la confusion, provoqué chez les commereants la liquidation à 
vii prix des stocks, et chez tous la résignation à des prépa- 
ratifs de départ ou d'allente du pire dans le désespoir. 

Car, mesdames, messieurs, nous en sommes là, et nous com- 
prenons dès lors le sentiment d'abandon qu'éprouvent doulou- 
reusement nos compatriotes dans l'angoisse. 


Comment pourrait-il en être autrement, alors qu'on semble, 
ar ailleurs, bien peu se soucier de la situation anormale des 
nstilutions locales mises en sommeil sans qu'on ait essayé 
de les faire jouer ? 


Pepuis le {8 mars, date de Ja signature de la demande de 
ratlachement sans referendum à l'Union ind'enne, arrachée par 
Goubert et ses bandes aux corps élus, dont certains membres 
ent déclaré par la suite avoir cru signer une demande d'envoi 
de riz par la métropole, les établissements connaissent une 
totale illégalité. 


En effet, si les arrêtés du gouverneur se réfèrent toujours 
aux décrets du 12 août 1947 et du 4 août 1949 créant le Conseil 
du Gouvernement, c'est simple habitude puisque en fait, sur Six 
membres du conseil, deux — Goubert, qui remplissait les fonc- 
Uons de conseiller chargé de l'administration et du travail, et 


son collègue délégué aux travaux publics — sont en fuite et 
en rébellion ouverte, qu'un troisiéme conseiller est cécédé en 
avril et que les trois autres n'ont jamais été réunis par le 
gouverneur, Les trois conseillers défaillants pouvaient être 
remplacés par nomination du gouverneur, mais il n'en à 
rien été. 

Ajouterai-je encote que ce ne sont pas les circonstances dont 
s’est accompagné le départ en mission pour la France du gou- 
verucar Ménard à un moment crucial, le 12 août, sans commu- 
hiqué officiel à Ja popalation, qui en a été le plus souvent infor- 
mée par Ja presse indienne, qui ont été de nature à donner à 
tous un sentiment autre que celui de l'abandon ? 


Indiquerai-je, à titre d'exemple, le titre de l'article de l'Iudian 
Erpress du 12 août: « Le gouverneur de Pondichéry part pour 
de bon » ? 


Voilà, mesdames, messieurs, les conditions dans lesquelles 
sont informés des intentions du Gouvernement et de la solli- 
citude de la métropole nos compatriotes des Etablissements 
francais de l'Inde. 


IL est donc urgent de sortir de l'incertitude, de définir l'onen- 
tation d’une politique. 

Or que savez-vous ? Rien d'autre, officiellement, que ce que 
M. le ministre d2 la France d'outre-mer à bien voulu déclarer 
iei même, voici deux semaines, et dont on me permettra de 
dire que, s’il constitue un très objectif rappel des faits, il laisse 
jlaner sur les intentions du Gouvernement une certaine incer- 
ditude, d'autant que nous ne pouvons pas ne pas être inquiets 
des précisions et des allusions qui nous viennent de New-Delhi, 
laquelle est encore notre meilleure source d'information en la 
matière. 

Parlant le 14 août devant les directeurs de journaux, le pandit 
Nebru rappelait encore qu'il était inconcevable que des encla- 
ves étrangères continuent d'exister après l'indépendace, et il 
se féhcitait de l'évolution de la situation à Mahé, dont vous ne 
pouvez avoir oublié la fin lamentable, en déclarant: 


« Voilà ce que j'appelle civilisation des deux côtés, Je souhai- 
terais que cette même civilisation se retrouvât ailleurs, Je suis 
convainc, en “e qui concerne les territoires français, que nous 
arriverons rapidement à une solution amicale, » 


Nous sommes fondés, n'est-il pas vrai, à demander si c’est 
dans l'acceptation de pareils ineidents que se situent les négo- 
ciations qui se sont à nouveau ouvertes à New-Delhi et dont 
on nous affirme en date du 24 août qu'elles sont entrées dans 
une phase active. que des questions de détail seules demeurent 
en suspens, les questions de principe étant réglées, alors que 
le 25 le pandit Nehru a exprimé devant le Parlement son 
espoir d’un accord très prochain. 

Il est indispensable que le Gouvernement dise aujourd'hui si 
oui on non il s'en tient aux limites constitutionnelles qui 
avaient été placées aux termes des négociations de mai on S'il 
entend promouvoir une nouvelle politique dont on ne veut pas 
deviner le dessin et les contours et dont, j'en suis sür, le 
Parlement ne saurait accepter les conclusions. 

Je sais bien qu'on parlera de la pression des événements, de 
l’évolution des situations et, si j'en crois certains mil eux, on 
envisagerait une ratification de pure To:me du translert de 
souveraineté. 

Mais par qui, mesdames, messieurs ? Par le Congrès des élus 
de Pondichéry, probablement. C'est le seul corps constitué, Alors 
avec la participation de ceux qui ont déclenché la crise aiguë du 
18 mars ? 


Remettrait-on donc alors la décision aux élus poursuivis par 
la loi et sous mandat d'arrêt, à ceux qui, comme Goubert, aftir- 
ment avoir coupé tout lien avee Ja France et qui, en vertu d'une 
décision de l'Assemblée nationale, sont poursuivis actuellement 
par application des articles 80 et 85 du code pénal « du fait 
d'acte de violence et de rébellion en vue de soustraire à l’auto- 
rité de la France une partie des territoires sur lesquels cette 
autorité s'exerce » ? 

Alors, n'est-il pas rationnel qu’afñin d'éviter toute contesta- 
tion nous réelamions une consultation sincère des populations, 
antérieure, bien entendu, à toute ce<sion éventuelle, et sous 
contrôle international ? 


N'est-il pas essentiel aussi que le Gouvernement précise ce 
qu'il entend faire pour obtenir le respect des intérêts économi- 
ques et culturels de nos concitoyens ? 

Si la France doit perdre sa pleine souveraineté dans les comp- 
toirs, qui sont partie intégrante de la République, il est impen- 
sable qu'elle ne puisse obtenir d'un gouvernement qui a tou- 
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jours rendu hommage à sa civilisation et protesté de son ami- 
tié à notre égard, les garanties qui interdisent de faire oublier 
sa présence, Vieille de lrois siècles. 

Et il ne peut s'agir, monsieur le ministre, que de garanties 
formelles. Sans ces garanties, tout ce que la France aura cru 
obtenir, tout ce qu’elle aura laissé croire à la population qu'elle 
obtenait de l'Inde, sera irrémédiablement et rapidement perdu. 


La compréhension des textes et des situations est différente 
chez nous et chez les Asiatiques, et elle permettrait à l'Inde de 
trouver toutes les manières possibles de rattraper très vile ce 

u’elle aurait fait semblant d'abandonner. 

Garanties politiques, bien entendu, que pourraient représenter 
l'autonomie administrative des comptoirs — c'est une solution — 
des institutions locales démocratiques, une représentation fran- 
çaise d'un caractère exceptionnel et des possibilités d'option 
de nationalité. 


Garanties culturelles aussi, pour le maintien de nos établisse- 
ments d'enseignement, de nos créations médicales dont l'Inde 
a besoin, et de la tolérance religieuse dont s'inquiètent, devant 
le refus de visa aux missionnaires, les catholiques de Pondi- 
chéry — aucun visa n'a été accordé depuis un an — comme 
les musulmans de Karikal. 


Ne semblerait-il pas normal que nous puissions même déve- 
lopper notre rayonnement culturel à partir de Pondichéry, pour 
que reste ouverte cette fenêtre de l'Occident dont a parlé tant 
de fois M. Nehru lui-même ? 


J'ajoute — c'est un point technique — qu'il me parait indis- 
pensable que soient garanties des capacités qu'un nouveau sta- 
tut politique ne pourra plus faire valoir, à savoir celles de: mérie- 
cins, avocats et fonctionnaires, doni les diplômes spéciaux déli- 
vrés à Pondichéry sont sans équivaience en France et dont les 
titulaires ignorent le plus souvent la langue anglaise, indispen- 
sable en Union indienne pour l'exercice de leur profession. 


Garanties économiques, enfin, pour les intérêts français, créo- 
les ou autochtones, car certains établissements sont inutilisatles 
sous régime indien avec — et là je reprends les formules mêmes 
de M. le ministre de la France d'outre-mer — respect des biens, 
facilités éventuelles de rapatriemen: des capitaux. 


Le Gouvernement, en nous fixant le rendez-vous d'aujour- 
d'hui, a Bien semblé l’autre jour prendre l'engagement de défi- 
nir sans atmbage sa politique. 


Je suis persuadé qu'il sera lui-même désireux de dissiper tout 
à l'heure toute équivoque et de préciser l'orientation, dont l'ap- 
probation par le Parlement donnerait une force accrue à ses 
négociateurs de New-Delhi. 

Mesdames, messieurs, j'ai eu l'occasion hier soir d’avoir 
le contact direct avec l’un de nos compatriotes venant de 
Pondichéry, qu'il a quitté il y a deux jours. Je n'invoquerai pas 
son témoignage pour redire l'héroï<me de ceux qui, contre toute 

ression, défiant les dangers, acceptant les sacrifices, affirment 
là-bas chaque jour leur volonté de rester dans la communauté 
française. 


Je ne l'invoquerai pas non plus pour redire des tracasseries, 
les violences, dont nos compatriotes sont l'ohjet et qu'il à 
connues lui-même à la frontière. 

Je crois que sur ces deux points l'Assemblée est édifice, 
mais je me référerai à lui pour affirmer ici avec force, mon- 
sieur le wésident du conseil, l'urgence d'une solution, l’impos- 
sibilité de tout atermoiement nouveau, car maintenant il y va 
de la sécurité des personnes comme de Ja dignité de la France. 
Nos devoirs envers ns compatriotes de l'Inde sont aussi impé- 
ratifs que sont fondés nos droits. IL faut, monsieur le président 
du conseil, qu’au terme de ce débat vous dissipiez toute équi- 
voque, vous affirmiez la fidélité de la France à ses eng*gements 
et sa volonté de les assumer. 


S'y dérober serait non seulement abdiquer la mission que 
nous avons remplie dans les comptoirs français de l'Inde, mais 
créer un dangereux précédent, décourager en tout cas partout 
nos amis, abdiquer les responsabilités que nous crée la magni- 
fique association multi-continentale et Imulti-raciale de peuples 
si divers que nous avons su réaliser sous notre drapeau. 
(Applaudissements à droite, à l'extrême droile et sur certains 
bancs à gauche et au centre.) 


M, le président. La parole est à M. Robert Manceau. 


M. Robert Manceau. Mesdames, messieurs, la question des 
comptoirs de l'Inde, dont nous discutons actuellement, se 
réduit en fait à la question de Pondichéry et de Karikal, car 
la situation de Chandernagor, de Yanaon et de Mahé est prati- 
quement réglée. 


Eu effet, à la suite d'un réferendum sous contrôle neutre 
le 19 juin 1949, la population de Chandernagor a voté en masse 
par 7.463 Voix contre 114, c'est-à-lire à 98 p. 100, pour son 
rattachement à l'Union indienne, de même que le 13 juin dernier 
Yahaoun passait à l'Union indienne, suivie peu aprés par Mahé 
abandonnée par Fadininistration française, 


Les cinq comptoirs de l'hde ont une population de 306.000 
habitants et il s'agit donc de se prononcer sur leur sort, Nous, 
comraunistes, nous formerons notre position uniquement en 
tenant compte de leurs aspirations. 


Les nostalgiques d'une politique rétrograde, inséparable d'une 
politique de force, semblent ne vouloir tirer aucune lecon de 
l'histoire en général et de l'histoire de ces cum cotploirs en 
particulier. La question qui se pose est de savoir pourquoi 
ces populalions veulent le rattachement à l'Union 
car la vérité est qu'un courant irrésistible existe là-bas pour 
ce ratlachement. 


La réponse est simple. Si ces populations veulent leur rattas 
chement à l’Union indienne, c'est parce qu'elles ont subi la 
triste expérience du régime colonial, 


Le 18 août dernier, dans Le Monde, sous le titre: « La 
pitoyable fin des comptoirs francais de linde », M. Georges 
Galléan condamnait implicitement le régime que les colonta- 
listes ont instauré là-bas en faisant la description de ce qu'on 
peut y voir dans les rues, et je cile quelques phrases de cet 
arlicle : 

« Des enfants noirs et nus frottant de la main leur ventre 
pour indiquer qu'ils ont faim, car ils ne parlent pas plus le 
français que leurs parents, La seule langue qu'ils connaissent 
est le tamoul. Des monstres humains, comme seule l'Inde en 
possède, attendent li manne au coin des rues, Une sorcitre 
squelettique aux cheveux blanes, crachant des jets de lLétel 
comme du sang, un bossu qui se traine sur ses mains écors 
chées parce qu'il a les jambes tordues et op faibles pour le 
porter, un petit garcon borgne et qui tend la main aux doigts 
crochus et crispés des lépreux. 


« Des hommes-chevaux sont attelés à des « pousse » et 
trottent par Ja chaleur lourde, les pieds nus sur lasphalte 
brûlant, avec deux lourds clients duns le rickshaw, » 


Ensuite, après avoir dépeint la beauté des spacieuses maisons 
des colons francais. 


Raymond Dronne. IL n'y eu à pas un seul! à 
roile. 


M. Robert Manceau. ..M. Gulléan continue ainsi 


«a On vous montre encore sur le bord du canal, véritable fossé 
qui sépare la ville européenne de la ville « autochtone », l'hôpi- 
al qui n'a jamais assez de lits et dont la salle des indigents 
est une sorte de cour des miracles, » 


Deux phrases de cet article dépeignent clairement la situation 
laissée par le colonialisme français après deux siècles d'explot- 
lation: « La misère est grande, l'ignorance est totale », et, 
plus loin: « Rien ici n'a progressé depuis Pupleix, » 


Cependant, ce journaliste reconnaît que dans ce pays « rien 
ne manque de ce que l'homme cherche partout ailleurs, ni 
l'eau douce pour faire pousser les produits du sol fertile, ni la 
mer pour amener les produits de l'extérieur, ni la main- 
d'œuvre. Mais les navires doivent mouiller au large et être 
déchargës par des barques parce que le vieux ponton d'accos- 
tage est brisé en son milieu. Et la population n'a pas de tra- 
Vail parce que la seule activité industrielle est celle de trois 
usines de textiles qui emploient en tout 8.000 ouvriers et dont 
une seule est française, La seule activité qu'on ait réussi à 
créer est celle des débitants de boissons, qui <s'enrichissent 
au voisinage de l'Inde « sèche », et des contrebandiers, qui 
jusqu'à ces derniers temps faisaient passer l'or et les diamants 
à travers la frontière. » 

Comment s'étonner, après cela, que des populations décues 
rejettent le régime colonial qui les a plongées dans la misère 
et demandent à être rattachées à la nation dont ils sont partie 
intégrante, ethniquement ef géographiquement ? 


Comme l'écrit, le 21 août, dans la suite de ces articles, M. Gal- 
léan, que j'ai cité, « géographiquement les Etablissements font 
partie intégrante de l'Inde ; leur population est de race indienne, 
ou plus exactement appartient à l’une des races indiennes, et 
la plus ancienne ; économiquement ils dépendent de l'Inde pour 
le riz, l'essence, l’eau d'irrigation. Le seul train qui parvienne 
jusqu'à Pondichéry est celui des chemins de fer indiens. La 
poste est indienne et pour téléphoner hors de Pondichéry le 
commissaire de la République doit utiliser la ligne du consul de 
l'inde ». 
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S'élever contre la volonté exprimée par les populations de ces 
comploirs, c'est s'opposer aux réalités mêmes de l'histoire et 
de la géographie, c'est feriner les yeux sur la caractéristique 
essentielle de notre époque qu'est le formidable et invincible 
mouvement des peuples d'Asie vers une vie démocratique et 
libre. 

Vouloir, par de misérables moyens, empêcher 300.000 habi- 
tants d'être entrainés par ce courant qui soulève plus d’un mil- 
liard d'hommes des pays d'Orient, c'e:t faire une politique à 
courte vue qui est voute à l'échec inévitabe. 


I est regreltable que l’on ne s’en soit pas aperçu plus tôt et 
que nous suyons arrivés à la situation tendue d'aujourd'hui. 

L'his'orique des pourparlers de ces dernières anuées montre 
la responsabilité des gouvernements successifs qui ont engagé 
l'honneur de notre pays dans une politique de force et de dupli- 

Le 8 juin 148, les gouvernements français et indien, par un 
échange de lettres, déclarant être d'accord pour laisser les 
populations des Etablissements décider de leur sort par libre 
référendum, Dans l'organisation et le con‘rôle de ce référendum, 
les conseils municipaux devaient jouer un rôle essentiel. Pour 
cette raison sans doute, quatre mois après, le Gouvernement 
décida de faire procéder, en octobre 1948, à de nouvelles élec- 
tions municipales dans les comptoirs. La mission de les orga- 
niser fut contiée à un certain M. Goubert, 


Ce que furent ces élections, il est facile de le concevoir. De- 
venu l'agent électoral du Gouvernement, Goubert va préparer les 
élections À sa façon. I prend la direction du park socialiste, 
le seul toléré, Ses hommes sont partout. Ils distribuent alterna- 
tivement les coups et l'alcool, Le jour des élections, ces mêmes 
hommes empéchent les assesseurs des autres listes de parvenir 
jusqu'aux bureaux de vote, 

Le résultat, vous le connaissez: non seulement le parti socia- 
liste obtient presque toutes Jes voix, mais plus tard Goubert 
sera, dans les mémes conditions, élu député et son élection Sera 
validée malgré la demande d'invalidation formulée par son pré- 
décesseur. 

Ces faits mettent en relief les méthodes des gouvernements 
précédents en matière éleciurale et la valeur de leur choix en 
ce qui concerne le candidat dont ils espéraient beaucoup en 
compensation de l'aide qu'ils Jui avaient accordée. 


Mais lorsque certains viennent stigmatiser maintenant l’atti- 
tue de cet individu pour refuser une solution loyale et juste 
au problème des comptoirs, nous nous refusons quant à nous à 
assimiler ce problème au cas d'un aventurier. Nous souligne- 
rons, par contre, l'ironie de l'Histoire qui fait de celui qui fut 
hier une créature des colonialistes leur adversaire d'aujour- 
d'hui. 

Ce que nous voulons dénoncer, c’est que certains milieux ne 
renoncent pas à de telles méthodes. La presse récente ne signale- 
telle pas que l'administration française espère confier à d’au- 
tres la tâche donnée hier à Goubert ? 


C'est à cette duplicité déshonorante qu'il faut mettre fin. Mais 
en dehors de la défense d'intérêts colonialistes périmés, ne faut- 
voir surtout dans la volonté exprimée par certains milieux 


il pas d 1 
dans ces comptoirs, des raisons plus inquié- 


de se maintenir 
tantes ? 

Chacun sait que l'Union indienne a refusé l’établissernent de 
bases étrangères sur son territoire. Elle a, de plus, fait connaître 
son refus d'assister à la conférence de Manille qui doit s'ouvrir 
dans les premiers jours de septembre sur l'initiative des Amé- 
ricains. 

Tous les grands Etats du Sud-Est asiatique ont d'ailleurs 
refusé d'assister à cette conférence qui apparait ainsi comme une 
conférence des impérialistes en Asie. On ne peut que regretter 
que la France y participe. 

Dans ces conditions, le fait d’exalter la politique portugaise 
à Goa, de vouloir adopter une attitude identique à Pondichéry 
et à Karikal, n'a t-il pas pour but de faire échec à la volonté de 
paix de l’Union indienne et d'étabïir, malgré elle, des bases 
inilitaires sur son territoire ? Il semble bien que ce soit là la 
éalité. 


Quant à nous, communistes, nous considérons que la solution, 
la seule qui tienne compte des réalités géographiques, histori- 
ques et politiques ainsi que des intérêts de la paix, c’est de 
régler par la négociation le problème des comptoirs, le pro- 
blème de Pondichéry et de Karikal, sur la base des justes aspi 
rations de leurs populations. C’est la seule façon de grandir le 
prestige de la France, c'est la seule façon de sauvegarder ses 


intérêts légitimes qui n'ont rien à voir avee les intérêts d’une 
poignée d'individus, de politiciens et de trafiquants, mais rési- 
dent dans son rayonnement politique et culturel. 


C'est sur cette base et cette base seulement que doit être 
engagée la négociation. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. Robert Buron, ministre de la France d'outre-mer. Lorsque, 
le 19 août dernier, l’Assemblée a été appelée à fixer la date des 
interpellations de MM. Dronne, Silvandre et Raingeard, le Gou- 
vernement l'a informée que des négociations diplomatiques 
relatives aux Etablissements français dans l'Inde, engagées à 
Paris le 14 mai dernier et interrompues au début de juin, 
venaient de reprendre à New-Delhi. Ces négociations se pour- 
suivent et sont, à ce jour, entrées dans une phase active. 


Sans préjuger leurs résultats définitifs, j'ai la possibilité 
d'exposer les conditions dans lesquelles les pourparlers avee 
l'Union indienne ont été engagés et ont repris après une inter- 
ruption de près de deux mois. J'ai le devoir aussi d'éclairer 
le Parlement sur les répercussions que ces pourparlers ont 
aujourd'hui sur la situation de nos Etablissements et sur celles 
qu'ils peuvent avoir en ce qui concerne leur avenir. 


Je ne reviens pas sur l'exposé à j'ai déjà fait des inci- 
dences profondes que l'accession de l'Inde à l'indépendance 
au mois d'août 1947 a eues et ne pouvait manquer d’avoir sur 
la vie de nos Etablissements. Je me borne à rappeler trois faits 
indiscutables et que, d’ailleurs. aucun des quatre orateurs qui 
se sont succédé à cette tribune n'a contestés: un fait géogra- 
fique d’abord, un fait économique ensuite, un fait politique 
enfin. 

Géographiquement, nos Etablissements font partie intégrante 
d’un continent, le continent indien. Leur population est, dans 
sa très grande majorité, indienne de race, de coutumes et de 
religion. A l'opposé de la population des Etablissements por- 
tugais, la population des Etablissements français est très peu 
métissée. Sept mille personnes à peine y parlent OU COM- 
prennent le français. La religion chrétienne n'est pas celle de 
la majorité. On doit, à cet égard, se méfier des raisonnements 
par analogie avec la situation d’Etablissements relevant d'une 
autre souveraineté que la nôtre. 


Sans doute, d'un côté comme de l’autre, un très long passé 
— quatre cents ans d’une part, trois cents ans de l’autre — 
a-t1l permis de tisser entre les Etablissements et les métro- 
poles des liens originaux, des affinités culturelles, spirituelles, 
politiques qui, dans l’immensité de la péninsule indienne, for- 
Inent comme de fines pce de l’Europe latine. Il demeure 
que la géographie reprend vite ses droits. 

La configuration des territoires portugais et celle des terri- 
toires français de l'Inde différent profondément. Les premiers, 
qui comptent 600.000 habitants sur une superficie totale de 
4.000 kilomètres carrés, comprennent, à part deux petites 
enclaves, trois Etablissements ayant libre accès à la mer. 


Il n’en est pas de même pour les territoires français dont 
les 513 kilomètres carrés sont étroitement morcelés. Il faut 
avoir vu la carte de l'Etablissement de Pondichéry pour se 
rendre compte que la vie n’y est possible que dans un climat, 
non pas seulement de neutralité, mais de confiante amitié avec 
les voisins. 

L'Etablissement de Yanaon est une enclave en territoire 
indien sans accès à la mer, La commune de Mahé est coupée 
en trois tronçons. Karikal, seul, présente une réelle homogé- 
néité géographique, mais cet Etablissement, comme on le sait, 
est tributaire de l'Union indienne pour l’eau et pour l’élec- 
tricité. 

Economiquement, le problème est particulier aussi. 


Goa a une économie relativement autonome, ce qui n’est 
certainement pas le cas de nos Etablissements. Economique- 
ment, nos Etablissements vivent de l’Inde. Ils ne peuvent se 
passer de l’Union indienne pour s’approvisionner en vivres, 


. en eau d'irrigation, en électricité. 


L'article du journal Le Monde, qui donne des précisions rela- 
tives au chemin de fer, au téléphone, a été cité abondamment 
à cette tribune; je n’y reviens pas. Mais il est de fait que 
l'époque est depuis longtemps révolue — c’est M. Raingeard, 
je crois, qui le reconnaissait;, je m'excuse si je me trompe 
dns l'attribution de cette paternité — où les comptoirs ont 
eu pour des échanges commerciaux une utilité qui ne répond 
plus aux caractéristiques de la vie moderne. 


Est-il besoin de rappeler l’origine historique des enclaves ? 
Elles sont nées des nécessités maritimes du commerce des 


Fer 


| 
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épices. Leur installation sur les côtes indiennes à répondu à la 
préoccupation de rassembler et d'entreposer de  fructueuses 
denrées telles que le poivre, l'indigo et les étoffes de prix, en 
attendant la mousson favorable à l’appareillage vers les côtes 
d'Europe de navires qui apportaient des cargaisons à vendre 
aux populations indiennes, 


A cette réalité économique, vieille de trois siécles, aucune 
réalité économique nouvelle, hélas ! n'a été substituée. Le 
développement industriel, commercial et agricole des anciennes 
enclaves est insensiblement devenu fonction de ia bonne volonté 
de l'Union indienne, 


On doit à la vérité de reconnaître que la France n'a sans doute 
pas eu la volonté ou les moyens d'assurer à ces Etablissements 
une vie économique propre. Pour les raisons géographiques que 
je viens de rappeler et que l’un des interpellateurs a souligné, 
celle vie économique eût, du zeste, été difticilement concevabie 
à l'échelle moderne. 


En fait, qu'avons-nous réalisé et que pouvions-nous réaliser 
pour le développement des ports de Mahé, de Karikal et méme 
de Pondichéry ? A ce jour, comme on le rappelait, les navires 
doivent mouiller au large de Pondichéry et etre déchargés par 
des barques, parce que le wharf, brisé en son milieu, n'a pas 
été réparé, 

Des trois usines textiles de Pondichéry, une seule est fran- 
caise, Aux cotonnades indiennes, jadis fameuses, nous assurons 
aujourd'hui un débouché à la vérité un peu artiliciel, en faisant 
absorbe: par Madagascar et l'Afrique noire la production des 
comptoirs et en allouant les devises nécessaires à l'approvision- 
nement en matières premières. 


Mais les difficultés les plus grandes subsistent, En fait, la sta- 
bilité de la vie économique des territoires dépend de l'attitude 
de F'Union indienne, comme le rappelait M. Silvandre. 


Juridiquement, politiquement enfin, la France a le droit d'être 
en Inde et d'y rester. Mais, dès 1958, elle a affirmé aussi que le 
sort de ces Elablissements pouvait et devait être réglé par une 
expression de la volonté populaire et par des voies pacifiques 
dans le cadre de négociations avec l'Union indienne, La France, 
imprégnée de traditions démocratiques, a compris qu'elle ne 
gagnerait rien à s'opposer par la force ou la résistance passive 
à un moyvement ayant derrière lui la volonté implacable de 
mullons d'Indiens, si la résolution des populations des enclaves 
placées sous sa souveraineté ne S'exprimait pas catégoriquement 
el sans ambiguïté en faveur du maintien du statu quo. 


Telle est la situation à la lumière de laquelle ont été enga- 
gées il y a quelques mois, des négocialions avee l'Union 
indienne, entreprises en mai, interrompues au début de juin et 
renouées il y a quelques semaines. 


Depuis 1918, je le rappelle, un inlassable effort a été poursuivi 
du côté français pour amener le gouvernement de l'Union 
indienne à donner son adhésion au principe du référendum 
auquel la présence d'observateurs neutres aurait apporté une 
garantie d'authentique expression de la volonté populaire, 

Cet effort s’est heurté, j'ai le regret de le dire, à un refus 


catégorique de l'Inde, à une volonté annexionniste sans cesse 
affirmée et appuyée par la démonstration méthodiquement et 


efficasement entreprise — les rappels de MM. Dronne et Rain- 
geard sont particuliérement significatifs à cet égard — que 


les Etablissements ne peuvent vivre une existence normale 
qu'avec le consentement des Etats voisins. L'impossibilité, 
pour nos Etablissements, d'avoir, dans cet état de tension, 
une vie supportable, explique les démarches du mois de mars, 
inattendues et douloureuserment ressenties par l'opinion fran- 
çaise. 


Les événements qui ont suivi vous ont été exposés à cette 
tribure. Je crois inutile de les rappeler. M. Dronne en a fait 
une description suflisamment détaillée, Je ne pense pas qu'il 
faille revenir sur ces faits douloureux dans les circonstances 
ES Mais je veux rendre ici, en tant que ministre de 
a France d'outre-nfer, un solennel hommage aux très nom- 
breux Francais des Etablissements qui, placés dans des condi- 
tions exceptionnellement dures et parfois dramatiques, ont, 
par leur aîtitude de calme et de patience, donné à la France 
une preuve émouvante de leurs sentiments. (Applaudisse- 
ments.) 


Le régime intenable imposé à nos ressortissants ne pouvait 
laisser le Gouvernement insensible, Comme le précédent, 
l'actuel Gouvernement a eu pour premier souci de tout faire 
pour éviter des incidents sanglants. 


Sécurité, a dit M. Raingeard, à combien justement! C'était 
l'essentiel devoir de notre jays. 


Lorsque la pression exercée, d'abord sur Yanaon, puis sur 
Mahé, par des bandes armées dont l'Union indienne a toujours 
déc'aré qu'elles échappaient à son “ontrôle, devint intolérable, 
le Gouvernement français dut, avec tristesse et dans le but 
d'assurer la survie des populations, prendre des mesures de 
retrait. 


Les événements qui ont accompagné ces mesures ont été 
suffisamment douloureux pour qu'on puisse regretter qu'une 
ceriaine presse, à Flépoque, les ait présentés comine dix ou 
quinze fois plus sanglants qu'ils ne létaient, 

Il reste que les mesures de repli qui ont été prises l'ont été 
dans les deux cas — je tiens à le rappeler not pas en 
faveur d'éléments irréguliers, mais par transmission des ser- 
vices à des personnatés franco-indiennes, 


Pas plus que le précédent Gouvernement, Je Gouvernement 


actuel n'a, à aucun moment, envisagé Ju possibilité — el je 
pense que telle n'était pas la solution que préconisaient les 
interpellateurs — d'une résistance armée, 


Je crois inutile d'insister sur toutes les difficultés que pré- 
senterait une teïle solution, J'ai déjà eu locession d'exvoser 
à celle tribune — on l'a redit ce soir — qu'aux termes de 
trailés anciens notre pays ne peut disposer d'aucune force 
militaire dans ces: Etablissements où à seu'ement faculté 
d'entretenir des forces de police non militaires, au reste 
presque entièrement recrutées sur place. 

Mai, plus encore que des traités, c'est du souci de la sécu- 
rilté de nos concitoyens de Finde que les gouvernements sue. 
cessifs tiraient les nécessaires consignes de prudence. Les 
victimes n'auraient pas été dans la métropole, bien sûr, mais 
dans ce territoire! 

Animé d'une volonté pacifique conforme aux aspirations du 
peuple de France et de ses représentants, le Gouvernement 
s'est trouvé à plusieurs reprises, comme les gouvernements 
précédents, devant des situations doulourenses, Les menaces 
devenaient plus précises, Je pourrais à mon tour citer 
un grand nombre de télégranmunes contradictoires, émanant 
d'ailleurs souvent des mémes auteurs, et cela pour des ral- 
sons trop compréhensibles; chaque fois d'ailleurs que les 
menaces se sont précisées, nous avons recu des télégramimes 
de nos représentants locaux, indiquant Jeurs inquiétudes 
graves, Alors se posait pour nous le probléme d'anporter des 
solutions de nature à assurer la sécurité des popuñitions,. 

Pourquoi, diront certains, avoir accordé à linde satis- 
factions qu'elle altena d'une solution concertée, Pourquoi 
n'avoir pas plutôt eu recours aux procédures internationales ? 


Juridiquement, nous pouvions soit saisir dès l'abord le conseil 
ou l'assembiée de l'O. X. U.. soit utiliser les ressources offertes 
par la section D de la résolution de l'assemblée de PO. À 
du 2S avril 1949, qui organise une procédure d'enquête de 
conciliation, soit même avoir recours à la procédure de conet- 
hution et d'arbitrage organisée par Pacte du 26 septembre 
qui he les partie à l'acte d'une manière beaucoup plus étroite 
que la recommandation de lassemb'ée, 

En pratique, la déclaration conjointe de la France et de 
l'Inde, en août 1947, affirmait la volonté de la France et de 
l'inde d'étudier en commun le réglement du probléme des 
Etablissements, 

L'échange de lettres du 29 juillet 1948 à confirmé cette vo- 
lonté. Si le recours aux Nations unies pouvait être envisigé 
avec le maximum d'efficacité, c'était en 1%32, lorsque 
l'Union indienne a dénoncé l'accord de 1947 en affirmant son 
hostilité au principe du referendum précédemment admis par 
cile, qu'il fallait agir, H était devenu très difficile de s'engoger 
dans celle voie deux ans après, alors suitout qu'on s'était engagé 
dans la voie d’une recherche de solution concertée, 


M. Maurice Bayrou. La Conslitution l'exige, monsieur le 
ministre. 


M. Maurice Schumann, Ce que vous dites est exact, monsieur 
le ministre, mais c'est devant la menace d'un recours à a 
violence que pouvaient être saisies les instances internationales, 


M. le ministre de la France doutre-mer. Le Gouvernement 
précédent lui-même a préféré le recours à la négociation directe, 


M. Maurice Schumann. Ceiles oui, il a préféré le recours 
à la négociation directe et je vous approuve sans réserve de 
l'avoir suivi dans cette voie, 

Je crois toutefois pouvoir confirmer — car ce n'est pas là 
une révélation — que si la négociation à pu être engagre, 
c'est parce que le président du conseil, M. Joseph Laniel, dans 


+ 
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une lettre adressée au premier min'stre de linde, M. Nebru, 
lui a fait savoir qu'en cas de recours à ka force, kb France se 
réservait d'en appeler anx instances inlernationales, C'est grâce 
à l'empio! de cet argument que la discussion est demcurée pos- 
sible. 

Ne voyez d'ailleurs aucun grief dans mes propos, car j'ignore 
<j de nouvelles raisons d'utiliser ce recours out surgi depuis que 
nous avons quitié le gouvernement, 

M. le minisére de ia France d'ouère-mer. ['st-il besoin de sou- 
ligner à M. Maurice Schumann, qui connait particuliérement 
questions, que le recours à FO. N. U., prôné par cer 

| | avait été envisegé par les guuverne- 


rs 


tain 1e 
iuents antérieurs mais que ceux-ci n'avaient pts jugé opportun 
de le dé-lenc'ier. Cette procedure presentait et présente, il 
faut bien Le reconnaitre, pour la sécur.té des populations dont 
it s'agit, et pour Fincispensable réglement des problèmes qui 
se posent, Finconvénient d’une certaine lenteur. 

Au reste, dons d'autres cas auxquels il à été fait souvent 
al'u-ion récemment, ce n'est pas directement par ie recours 
à de telles procédnres que les problèmes Gui reçu uu com 
mencement de 

Ha paru qu'un effoit du Gouvernement devait ètre tenté 
en vus de reprendre des négociations avee l'Union indienne 
laus des conditions compatihies avec dignité natinnale el 
les imporalifs de notre Constitution. 

Comment n'aurionsnots pas redouté pour les populations 
nous avons la charge les conséquences de troulies, celles 
de la vacance du pouvoir ? Ne devions-nous pas en toute hypo- 
thèse, assurer da sauvesarde des interèts économiques et eul- 
turels de la France aux Indes et la protection des biens et 
des persormes ? 

C'est duns cel esprit qu'au mois de mai dernier 12 gouver- 
neincit précédent avait entamé à Paris les négociations aux- 
quelles j ai fait ailusion. 

Si ces gocialions tout pas about à un accord immédiat 
en riison de laltülude de la délégation indienne — et je ne 
peux que le déplorer — eiles ont cu néammoius pou: eflet de 
rapprocher les thèses ea présence. Le gurvernement de l'Union 
indienne s'est en eflet rallé au point de vue francais de la 
nécessité d'un consentement des popukitions intéressées à un 
changement de leur statut national, conformément à Faccord 
franco-inidien du 29 juin 
de notre côté qu'à défaut de référendum le 


le admis 
seraient soumis à la consu'tation 


traité et l'accord à intervenir 
populaire. 

Toutefois le gouvernement précédent n'a évidemment pas pu 
souscrire à ia demande indienne d'un transfert des <ervices 
essentiels, polce, justice, trésor, présiablement à la consulta- 
tion locale, transfert inuméd'at alors presenté comme une condi- 
tion sine qua non de la soulion concertée. 

Après plus d'un mois et demi d'interruption les pourparlers 
avec l'Union indienne out repris. Nous avons eu el hous avons 
encore au cours des négociations trois preoccupalions essen- 
telles. 

la premitre de ces préoccupations est de traiter avec FUnion 
ind'enne et avec elle seule. Nous ne pouvons pas, nous ne 
voulions pas traiter sous la pression des éléments dits imcontrô- 
és, Il n'est pas question pour la France de se lrouver en face 
de tel ou tel partisan avant tenté d'asseoir son autorité par la 
compromission, par la corruption ou par la terreur. Nous avons 
et nous aurons en face de nous l'Union :ndienne, 

La vérité oblige à reconnaitre qne, depuis la reprise des pour- 
arlers, le caline régne dans ies établissements +lors que, dans 
es jours qui ont précédé celte reprise, la situation etait tra- 
giquement d'fférente. La tranquiilité est heureusement revenue 
aux abords ces établissements et la négociation ne se déroule 
pas sous Ja menace, Un relâchement de la pression de fait 
exercée sur nos établissements par des éléments dits irrégu- 
liers a indiscutablement été observé. La vie et les biens éechap- 
pent à toute perspective de violence et c'est là, j'y insiste une 
fois encore, l'essentiel, 

Aux télégrammes que j'ai évaqués tout À l'heure et que j'ai 
reçus avec la même émotion que tous ceux auxquels ils ont 
elé adressés s'ajoutent, je le répète, tous les télégrammes éma- 
nant d'éminentes personnalités et qui demandent que soient 
prises toutes les précautions pour la sauvegarde des biens et 
des personnes. 


Telle est notre préoccupation première. 


La seconde préoccupation, e’est l'exigence d’une consultation 
locale sur le principe et les modalités de l’accord à intervenir. 


M. Paiageard et M. Dronne. ont cité l'article 27 de la Consti- 
tution: « Nulle cession, y lit-on, nul échange, nulle aædjone 
tion de territoire n'est valable sans le consentement des popu- 
litions intéresstes ». 

Des interpellateurs ont préconisé le recours au référendum, 
Mais vous savez que cette forme de consultation a été refusée 
par inde. Quels movens pouvons-nous avoir de lui imposer 
un référendum ? Quelle situation une telle cemande n'aurait- 
elle pas été de nature à créer de mouveau dans les comptoirs ? 


M. Jean Silvandre. Ta Constitution l'exige. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 11 Constitulisn ne 
l'exige pas; exige la consultation, le consentement des 
populations ‘intéressées. 

Le problème est de savoir quelle définition l’on donne à 
l'expression : consentement des populations intéressces m 
Cette expression n'est pas synonyme de « referendum ». 


M. Maurice Bayreu. Il s’agit de savoir comment le Gouverne- 
ment va souscrire à celle exigence. 


M. le ministre de la France d’outre-sner. C'est en eflet le 
problèine dun consentement des populations intéressées qui se 
pose, Je n'apprendrai pas à l’Assemblée que la « repré<enta- 
ion » est une expression de la volonté populaire, que les 
décisions qui peuvent étre prises dans les matières les plus 
diverses par la « représentation populaire » doivent être consi- 
dérces comme exprimant le consentement de la population. 


M. Miche: Raïingeard Quelle représentation ? 
M. Maurice Bayrou. Oui, laquelle ? 


Raymond Dronne. !! en a plus! 


M. ie ministre de la France d’autre-mer. Je répondrai à 
M. Raingesard, sur ce point qui a constitué une des grosses 
difficuités des négociations poursuivies dans les derniers mois, 

Il a été procédé à des élections. Nous déplorons tons qu'un 
certain nombre de membres élus sur un programme on sous 
une étiquelte déterminée aient pris par la suite la position que 
l'on sait, Cela pose des problèmes graves et souligne d’ailleurs 
le trouble qui existe de longue date dans les Etablissements 

C'est essentiel'ement le point difficile de la négociation 

Mais, je vous le demande, quelle solution proposez-vous ? 
Celle du referendum ? Quei moyen avons-nous d'imposer cette 
forme particulière de consultation ? 

Vous évoquiez tout à l'heure Ia nécessité de sécurité. Vous 
parliez admirablement, et en plein accord avec ce que j'ai 
dit le 19 août; de la défense des biens, des intérêts économi- 
ques et culturels, Je vais y insister. 

I! importe que les principes censtitutionnels soient respectés. 
ll importe de procéder de telle facon que les intérêts légitimes 
puissent être protégés. 

Aussi faut-il que la consultation soit préalable, Aussi faut-il 
obtenir, comme vous lavez demandé tout à l'heure, monsieur 
Raingexrd, et comme M. Silvandre l'a si bien dit, l’octroi de 
garanties quant à la sauvegarde des intérêts économiques et 
culturels généraux et quant à la protection des personnes, des 
biens et des intérêts privés. 

Sur ce dernier point, nous pouvons nou: fier aux habitudes 
de tolérance morale, religieuse et politique de l’inde — je ne 
reviens pas Sur la question musulmane qui a été soulevée tout 
à l'heure; on sait que dans le Sud de l'Inde les populations de 
religions différentes vivent dans un état d'harmonie fondé sur 
la toiérance — 


M. Sissoho. Très bien! L'expression convient partai- 
emen 


M. le ministre de la France d'outre-mer. …. habiludes et 
traditions de l'Union indienne qui nous sout un précieux encou- 
ragement. 


Nous sommes assurés dès aujourd’hui que notre pays conser- 
vera dans ses anciens comptoirs des possibilités d'action bien- 
faisante et humaine. 


Parmi les questions qui retiennent notre attention et les inté- 
rêts que nos négociateurs s'attachent à méuager, avec instruc- 
tions très formelles d'y parvenir à tout prix, je nete, entre 
autres: la siluation des établissements confessionnels d'ensei- 
gnement existant actuellement à Pondichérv, dont il est indis- 
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Je sort de nos institutions hospitalières — hôpilal, dispensaire 
autivénérien et dispensaire pour Jépreux — celui de nos étabhlis- 
sements scolaires — école de médecine, école de droit de 
Pondichéry. 

Le collège de Pondichéry est le plus ancien de l'Union fran- 
caisc. 

Nous avons une position culturelle à maintenir et à renforcer 
aux indes. 

Nous envisageons de creer à Pondichéry — c'est vous qui 
l'avez demandé, je crois, monsieur Raingeard — un prganisine 
destiné à la recherche scientifique, qui répondrait aux besoins 
des chercheurs français et indiens dans les domaines de la 
littérature, de la philosophie, de la linguistique, de l'archéo- 
logie et des arts. 


Nous nous atlacherons À obtenir de l'Inde des facilités en 
vue de créer sur son territoire un ou plusieurs centres ou ius- 
tituts de recherches. 


La situation des retraités et pensionnés, celle des fonction- 
naires et cadres actuellement eu fonction, le régime adminis- 
tratif des établissements sont au premier plan des préoccupa- 
tions des négociateurs. 

Ceux-ci ont recu toutes instructions utiles concernant l'adop- 
tion d'un système judiciaire de transition. 


La situation des usines locales et de leur personnel. celle 
des maisons de commerce, la condition de rous diplômés sur 
laquelle divers orateurs ont tout particulièrement et très 
justement attiré tout à l'heure l'attention de l'Assemblée — 
qu'il s'agisse des gradués en droit où en médecine — celle de 
nos étudiants en cours d’études, le problème de l'échange de 
la roupie pondichérienne à un taux convenable, la protection 
morale et matérielle de nos ressortissants qui doivent être 
garantis contre des représailles éventuelles reliennent égale- 
ment l'attention de nos négociateurs. 

J'insiste sur ces aspects divers qui me paraissent essentiels. 

Peut-être de telles mesures constituerent-elles la meilleur 


adaptation tardive à une situation de fait qui a beaucoup 
évolué 


On ne s’humilie pas à penser à l'avenir des populations ont 
on à la charge, à les préserver des remous sanglants, à eur 
prouver de toutes manières qu'elles resteront unies à la France 
par un lien fraternel que nul n'est en mesure de trancher. 
(Applaudissements à gauche et sur divers bancs.) 


M. le président. Je suis saisi de deux ordres du jour déposés 
avec dernande de priorité. 


Le premier, présenté par MM. Aubry, Baylet et Valubrigue 
est ainsi rédigé : 

« L'Assemblée nationale 

« Enregistre les déclarations du Gouvernement, 

« L'invite à poursuivre les négociations actuellement en 
cours avec l’Union indienne au sujet de l'avenir des Etablisse- 
ments français de l’{nde, 

« Lui donne acte de ce que ces négociations ont été engagées 
dans le respect des principes constitutionnels avec le double 
souci d'assurer la sauvegarde des ressortissants français, et la 
protection des intérêts économiques et cullurels généraux de 
uotre pays, 

« Et repoussant toute addition 

« Passe à l’ordre du jour. » 


Le deuxième ordre du jour, déposé par MM. Dronne et Rain- 
£card, est ainsi conçu: 


« L'Assemblée 


« Adresse son fraternel salut aux populations des E‘ablisse- 
ments français de l'Inde qui ont manifesté leur attachement 
à la France dans les circonstances les plus difficiles, et leur 
donne l'assurance que la mère patrie ne les abandonnera pas; 


« S'oppose à tout transfert d'une parcelle du territoire fran- 
Çais sans référendum préalable, conformément à l'article 27, 
Paragraphe 2, de la Constitution; 


« luvite le Gouvernement : 

,« 4° A rechercher avec l’Union indienne une solution négo- 
ciée qui, tout en maintenant les Etablissements français de 
l'Inde dans la République franca'se, tienne compte des réalités 
géographiques, économiques et huimaines; 


« 2° En cas d'échec des négociations ou de renouvellement 
des pressions et agressions de la part de l'Union sidieune, à 
porter l'affaire devant U., 


« El, repoussant toute addition, 
« Passe à l'ordre du jour, » 


La parole est à M. Aubry, co-auteur du premier ordre du 
jour. 


M. Paul Awbry. Mesdames, messieurs, la d'une 
solution au problème de l'actuelle situation des Etablissements 
franca.s de l'lnde n'a été contestée par aucun des orateurs qui 
se sont succédé à cette tribune, 


La reprise des négociations relatives au sort de ces Elablis 
sements doit être accueillie avec satisfaction. Le Gouverne- 
ment nous à donné l'assurance que ces sociations se pour- 
suivraiént non seulement dans le resnect des textes comstitu 
lionnels mais aussi avec je souci de sauvegarder les intérêts 
éconormiques et culturels de la France dans ces territoires et 
la volonté d'assurer la protection des persunnes et des biens. 


L'Assemblée tiendra à apporter au Gouvernement, dans de 
délicates négociations, l'appui que constituera pour lui une 
très large approbalion de no're ordre du jour. 


M. le président. La parole est à M. Raimgeard, co-auteur du 
second ordre du jour. 


M. Michel Raingearä. Il me sera impossible de me rallier 
à l’orure du jour de M. Aulmy et ses collègues, 


Bien entendu, aucune des affirmations qu'il comporte ne 
peut prêter à discussion, et j'y donne mon adhésion. Mais 
c’est en raison de l'insuffisance de l'ordre du jour de M, Aubry 
et ses collègues, qu ne precise pas un certain nombre de 
garanties indispensables que nous estimons devoir à nos com- 
patriotes les Français de l'Inde, que je ne m'y rallierai pas. 

J'aurais peut-être hésité sur le vote, mais, après les décla- 
rations de M. le ministre, qui n'a pu fournir mi sur le 
caractère de la consullation populaire, ni sur la volonté du 
Gouvernement d'un éventue] recours aux instances interna- 
tionales, ni sur les garanlies dues au statut des personnes 
dans les Etablissements français de l'Inde, les préc'sions indis- 
vensables, je ne pourrai accepter une solution bâtarde qui 
laisserait dans l'ombre les points essentiels. 

C'est pourgnoi je demande à l’Assemblée nationale de bien 
vouloir repousser la priorité en faveur de l'ordre du jour de 
M. Aubry et ses collègues et se rallier à l'ordre dn jour, que 
j'ai déposé avec M. Dronne, qui est d'une portée très large et 
qui à le mérite de préciser deux on trois aspects mis en 
évidence par divers orateurs et que le Gouvernement n'a 
d'ailleurs point contestés au fond. 


M. Paymond Dronne. Je demande la parole. 


M. le président. Je rappelle qu'un seul d signataires d'un 
ordre du jour peut avoir la parole sur cet ordre du jour, Si 
vous le voulez bien, monsieur Dronne, je vous doune la parole 
pour expiiquer votre vole, 


Pa Raymond Dronne. Je vous remercie, monsieur le prési- 


Je pense que le Gouvernement aurait intérêt à acc pier l’ordre 
du jour que nous avons déposé parce qu'il fixe un certain 
nombre de points qui sont de nature à l'aider dans les négocia- 
tions difticiles qu'il aura à conduire avec l'Union indienne. 

IL est bon que notre partenaire sache que l'Assemblée fran- 
çaise a posé Certains principes et fixés cerlains points qui ne 
sauraient être en aucun cas dépasse 


L'ordre du jour que neus avons déposé ne comporte aucun 
blâme et aucune intention malveillante à l'égard du Gouverne- 
ment; il est très modéré dans la forme et quant au fond. fl 
recommande la recherche d'une solution négociée qui tienne 
compte des réalités géographiques, économiques et hutmaines 
et du sentiment des populations. 


M. le président. La parole est à M. Sissoko. 


M. Fily-Daho Sissoko. Mesdames, me-sieurs, À la fin de ce 
débat, je crois devoir prendre la parole pour essayer d'en tirer 
quelques conclusions. 

Ce n'est pas un effet du hasard que les interpellations concer- 
nant la Tunisie, le Maroc, les Etablissements franrais de l'Inde 
soient venues en discussion dans une seule et même séance. 


M. Hlenri Bergasse. C'est l'ordre du jour qui est aiusi, 
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M. Fily-Daho Sissoko. Certe:, mais au-descus de l'ordre du 
jour, je crois savoir qu'il existe un problème essentiel, celui de 
‘Union francaise, qui est en cause, dans le sens très large du 
mot, car la Tunisie et le Maroc, pays souverains, rattachés à la 
France par des traités de protectorat, ne font pas partie de 
l'Union francaise. 

Mais certains de nos collègues, bien que sachant pertinem- 
ment cela, ont évité de parler de la Tunisie et du Maroc et 
ont employé, dans leurs commentaires, le terme général d’Afri- 
que du Nord, comme s'ils oubliaient que l'Algérie, avec ses trois 
est un territoire purement français. 


Ainsi donc, qu'on le veuille ou non, le problème de l'Union 
française se trouve à [1 base de toutes nos discussions. 


Mais j'ai constaté — et je n'ai pas été le seul — que, chaque 
fois que des problèmes de l'Union française sont d'scutés, des 
remous se produisent invariabement qui marquent une cer- 
taine opposition entre nos collègues de l’extrème droite et les 
représentants autéchtones des terriioires français. 


D'où provient celte opposition entre les élus des territoires 
d'outre-mer et nos collegues de l'extrême droite ? 


Certes, ce ne sont pas des intérêts spirituels qui sont en 
cause, puisque nous avons tous ensemble élaboré Ja Constitu- 
tion de 1915, Quels sont done ces intérêts qui nous opposent 
constamment, les uns aux autres ? 

Les uns, comme nous, voudraient que la France aille de 
l'avant, au vingtième siècle; d'autres pensent: les portefeuilles 
vont s'amincir! (Protestalions à droite et à l'ertrèême aroile.) 


Vorià l'opposition! 


M. Michel Raingeard. Ce que vous diles là est par! culière- 
ment mal venu pour les Etablissements de linde. 

Monsieur Sissoko, vous devriez vous reporter aux éléments 
de base. 


M. Fily-Dabo Sissoko. Cela vous touche. 


M. Michel Raingeard. Un homme intelligent et cultivé comme 
vous, monsieur Sissoko, ne devrait pas proférer de telles énor- 
mités à propos des Etablissements français de l'Inde. Vous avez 
beau siéger sur des bancs de gauche, c'est vous qui êtes rétro- 
grade par ignorance en la matière. 


M. Fily-Dabo Sissoko. Mon cher coilègue, je vous concède 
ue vous avez peut-être ra:son. Je vous demande l'autorisation 
e ine laisser poursuivre mon raisoonement. 


M. Michel Raingeard. Demandez à votre collègue M. Silvandre 
ce qu'il en pense. 


M. Fily-Dabo Sissoko. l'n de nos collègues à dit que la France 
nous avait tirés de la brousse! 


M. Maurice Rabier. Nous saurons le rappeler à l’occasion! 


M. Fily-Dabo Sissoko. Eh bien! ce devrait être un sujet de 
fierté pour toute la France de tirer des sauvages de la brousse 
et d'en faire des égaux, au sein de l’Assemblée nationale, des 
elus de la métropole. (Applaudissements à gauche.) 


Acquiescez-vous, monsieur Raingear® ? 
M. Michel Raingeard. Parfaitement! 


M. Fily-Dabo Sissoko. Je veux rappeler un fait à l'Assemblée. 

César, lorsqu'il eut franchi les Alpes, se trouva en présence 
de trois pays qui étaient des pays de brousse, Or pour l'hon- 
neur de Rome, quelques siècies après, un empereur naquit 
à Lyon, qui s'appelait Claude et un poète naquit à Bordeaux 
qui s'appelait Ausone. 


Voilà ce que Rome a fait en Gaule. Voilà ce que nous vou- 
drions que la France fit chez nous: faire des sauvages des 
hommes raisonnables, des hommes qui sachent non seulement 
se battre contre les ennemis de la patrie, donner leur sang, 
donner leurs fils et leurs moyens matériels, spirituels et 
moraux à la nation, mais aussi savoir discuter avec vous, dans 
celle enceinte, parce qu'ils sont des citoyens français. 


C'est cela que nous voulons faire prévaloir. Malheureusement 
nous avons loujours contre nous des gens qui, je le répète, 
voient des jatérêts sordides à sauvegarder chaque fois que 
des questions intéressant l’Union française sont discutées. 


Quelle est l’origine des événements de Tunisie et du Maroc ? 
C'est le déclenchement d'émeutes. 

Or, l'histoire nous apprend que lorsqu'il y a émeutes, il y à 
faiblesse à l’origine. 

Si l'on n'avait pas dormi, si l’on avait prévu de longue date 
le: conséquences possibles des émeutes, si l’on avait instauré 
des régimes acceptables par les populations intéressées, si l’on 
avait songé au développement économique et éocial que ces 
populations réclament el ont toujours réclamé, que leurs man- 
dataires à l’Assemblée nationale ne cessent de réc'amer, 
croyez-vous qu'il y au-ait eu des émeutes ? 


M. Raymond Dronne. Revenez au sujet, mon cher col ègue. 


M. Fily-Daho Sissoko. Je reste dans le sujet ea partant de 
s'origine des émeutes. 

Je dis que, lorsque la tête flanche, le bras ne peut que donner 
des coups. 


M. Maurice Schumann. Il My à jamais eu d'émeutes dans les 
Etablissements français de l'Inde. 


M. Fily-Dabo Sissoko. Je parle d'une facon générale. 
émeutes se sont produiles en 


M. Mamaüou Konaté. Des 
Afrique du Nord. 


M. Michel Jacquet. Mais nous parlons des Etablissements fran- 
çais de l'Inde! 


M. Fily-Dabo Sissoko. Je sais qu'il n'y a pas eu d'émeutes 
dans les Etablissements français de l'Inde, et j'en fthcite vive- 
ment nos compatriotes qui y résident. 


Mais comment voudriez-vous que, dans nos cinq petits comp- 
toirs français, qui ne comportent pas en tout 200.000 habitants, 
Gn provoque des émeutes en face d'une masse de 350 millioas 
d'habitants décidés à sauvegarder la souveraineté de leur pays ? 

Les Indiens ne sont pas des amateurs de suicide. Is ne feront 
jamais d’émeutes. En outre, si aucune émeute ne s'est pro- 
duite, c’est parce que les Indiens sont imperméables à certaines 
suggestions de l'extérieur, qui, malheureusement, ont infecté la 
France. C’est cela la cause profonde des émeutes. 

Je reviens au sujet, car il s’agit de l'Inde. 

J'ai pris la parole, parce que l’on a voulu opposer l'Islam aux 
autres religions de l'Inde. L'eicagte est très mal choisi. Dans 
l'Inde il y a une langue merveiileuse qui s'appelle le sanserit; 
il y a une religion merveilleuse qui proclame qu'aucune reli- 
gion n'est supérieure à la vérité, que la règle de toutes les 
religions est La vérité souveraine; cette religion c’est le 
bouddhisme, c'est le taoïsme, c’est l'hindouisme, et vous 
savez qu'autrefois dans l'Inde, l’empereur Acoka avait voulu 
fusionner ces diverses religions pour créer entre les adeptes 
respectifs des unes et des autres des liens, de solide confrater- 
nité et de parfaite compréhension mutuelle, d'où découie une 
parfaite tolérance, et cela, comme Leibnitz et Bossuct avaient 
essayé de le faire au dix-septième siècie, par la fusion de l'église 
catholique et des églises protestantes. 


Ce n’est danc pas en Inde qu'il faut faire état de l’opposition 
entre les religions, Et nous, les « broussards », de l'Afrique 
du Nord, de l'Inde et de l'Afrique noire, nous sommes fiers 
d'être « broussards ». Broussard fut Ibn Khaldoun, du Maroc, 
fondateur de la sociologie ; broussard, en Algérie, saint Augustin, 
père de l'Eglise. Et en Tunisie le roi Saint-Louis est considéré 
comme un saint par l'Islam. Voilà un des traits de la conception 
des « broussards » que nous sommes. 


Je demande à tous nos collègues, et dans un sentiment de 
mutuelle compréhension, que chaque fois qu'il nous arrive de 
discuter des probièmes de l'Union française, chaque fois qu'est 
évoquée une question qui intéresse les territoires d’outre-mer, 
de rester objectifs, de ne pas traiter ces questions sous le même 
angle de vision que nous qui voyons tout à travers nos senti- 
ments. Nous ne pouvons pas être objectifs parce que nous ne 
sommes pas encore carlésiens comme vous l'êtes. 


Je vous demande ainsi de rester cartésiens. Un cartésien qui 
se trouve en présence d’un problème se demande où est la 
cause. Vous n'avez pas toujours cherché la cause. Si vous aviez 
toujours cherché la cause, nous ne éerions pas aujourd'hui en 
présence de problèmes aussi difficiles que ceux de la Tunisie 
et du Maroc. Voici pourquoi: 


L'Islam a tout réglé dans le Coran. Dans un pays musulman, 
il y a le sultan, le cadi, l'iman. Avant de détrôner un sultan, 
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il faut savoir si cela est conforme à la loi du Coran. Vous ne 
vous en êtes pas inquictés. 


Vous êtes cartésiens, mais vous n’appliquez pas vos principes 
et vous vous étonnez lorsque les élus des territuires d'outre- 
mer vous disent : non, ce n'est pas ainsi que la France doit agir 
au siècle. 

C'est par la compréhension mutuelle qu'elle continuera à 
faire figure de grande nation. En dehors de cela, il n'y a pas 
de salut. (Applaudissements à yauche.) 


M. le président. La paroie est à M. Silvandre. 


M. Jean Silvandre. Le groupe socialiste, après avoir entendu 
les expiications de M. le ministre de la France d'outre-mer, 
votera l’ordre du jour de MM. Aubry, Baylet et Valabrègue. 


Je ne partage pas l'avis exprimé par M. Raingeard sur ret 
ordre du jour. 


M. le président du conseil a déclaré avec raison que le mai 
de la France était le retard de son organisation économique. 


Je comprends l'intervention de mon collègue M. Sissoko qui 
a élé provoquée par certaines déclarations qui ont été faites 
cette nuit à cette tribune. 


M. Maurice Rabier. Certaines interruptions et certaines bou- 
tades ! 


M. Jean Silvandre, Le mal, en tout cas, qui a fait beaucoup 
de tort à l'Union française et qui semble continuer à lui eu 
faire. le mal certain dont elle souffre, c'est le retard de cer- 
tains, selon le terme employé par M. André Delacour, à suivre 
Je rythme de la roue de l’histowe, sans percevoir le sens pro- 
fond de l'évolution des choses. 


Nous savons, monsieur le président du conseil, que vous 
n'êtes pas de ceux-là et c’est la raison pour laquelle nous insis- 
tons auprès de vous pour que vous preniez eu mains Ce pro- 
blème des Etablissements français de l'Inde et que vous meutez 
à son terme les négociations, pour le plus grand bien de la 
France et de l'Union indienne, 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la priorité en 
faveur de l’ordre du jour de MM. Aubry, Baylet et Valabrègue. 


M. Michel Raingeard. Nous demandons le acrulin, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font.le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 


Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue le samedi 2 août 1954, à une heure 
trente-cinq minutes, est reprise à deux heures quinze minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Majorité absolue 294 


Pour l'adoption .......... 371 
Contre 215 


L'Assemblée nationale a adopté. 
M. Miche] Raïingeard. Avec les suffrages communistes! 
M. Jean Silvandre. Il vous arrive souvent de les rencontrer! 


M. Michei Raingeard. Pas sur les questions nationales 


M. le président. Je mets aux voix l’ordre du jour n° 1 rectifié, 
auquel l'Assemblée vient d'accorder la vi 
(L'ordre du jour, mis aux voir, est adopté.) 


+. le président. Prochaine séance, aujourd'hui à quinze 
eures… 


M. Pierre Mendès-France, président du conseil, ministre des 
affaires étrangères, À quinze heures trente, monsieur le pré- 
sident, si vous le voulez bien. 


Voir diverses. Quinze heures! Quinze heures trente! 


M. le président. Puisque l'Assemblée renonce à la séance du 
malin, je lui demande d'accepter que celle de l'après-midi soit 
lixée à quinze heures. 


M. l2 président du conseil. Volontier:, monsieur le président. 


M. le président. Il n'y a pas d'opposition à la fixation à cet 
après-midi, quinze heures, de la prochaine séance? 


en est ainsi décide, 


DEPOT DC PROPZSITIONS DE RESCLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Benard et Aubin une propos 
sition de résolulion tendant à inviter le Gouvernement: À — A 
ouvrir un crédit exceptionnel de 0 millions de francs destiné 
à: 1° indemniser les victimes de l'orage et de la grêle qui ont 
causé d'importants dégäts dans le departement des Hautes- 
Alpes; 2° venir en aide aux collectivités locales pour répara- 
tions des dommages causés; 3° permettre à l'administration 
des ponts et chaussées de rétablir une route nationale emportée 
par les inondations; B — A accorder aux sinistrés la remise de 
leurs impositions. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9224, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assenltime nt.) 


J'ai recu de M. Rousselot et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder des allégements fiscaux et des prêts aux agriculteurs 
victimes des intemptr.es. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9225, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyce à la cour 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 


C£EPOT DE RAPPORTS 


M. le présictent. J'ai recu de M. Triboulet un raprort snpplé- 
mentiure, fait au nom de la commission de la défense nationale, 
sur : 1. Le projet de loi modifiant l'article 23 de la loi du 31 mars 
1928 relative au recrutement de Les propositions de 
loi : 1° üe M. Frédéric-Lupont tendant à reculer l'âge huile fixé 
pour le sursis d'incorporalion en ce qui concerne le: étudiants 
des facultés et les élèves des grandes écoles ; 2° de M. Billat et 
plusieurs de ses collègues tendant à étendre aux éludiants des 
écoles nationales d'ingénieurs et établissements assimilés Île 
bénéfice des dispositions relatives au sursis d'appel sous 1es 
drapeaux, actuellement applicables aux étu liants en meédi ,, 
en pharmacie, en chirurgie dentaire el aux éleves vélérinaires, 
(Nes 7430, 7385, 8354, 8645, 9022.) 


Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 9227 et 
distribué. 

J'ai recu de M, Quinson un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur, sur les propositions de lo: : {° de M. André 
Marty et plusieurs de ses col'ègues tendant à l'intégration, dans 
le cadre n contrôleurs, des premiers commis et commis prinei- 
paux de l'assistance 2° de M. Frédéric-Dupont, ten- 
dant à l'intégration, dans le cadre de contrôleurs, des premiers 
commis et commis principaux de l'Assistance publique; 3° de 
M. Arbeltier et plusieurs de ses collègues tendant à lintégra- 
tion, dans le cadre des contrôleurs, de< premiers commis et 
commis principaux de l'assistance publique, (N°* 2225, 432, 
5755.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 9229 et distribué, 
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J'ai recu de M. Strafini un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l'intérieur, sur la proposition de Joi de M. Sérafini, ten- 
dant à intégrer Je< « anciens rédacteurs auxiliaires » des admi- 
ni<trations centrales dans le cadre des administrateurs civils 
(n° #N12). 


Le rapport sera amprimé sous le n° 9230 et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. l'ai recu de M. Doutrellot un av's supplé- 
menlaire, présenté au nom de la commission de l'éducation 
Su! le projet de loi moditiont 23 de ja 
Joi du mars relative au recrutement de r'armée; les 
porn de loi: 19 de M. Frédérie-Dupont, tendant à reculer 
‘âge fixé pour le <ursis d'incorporation en ce qui con- 
cerne jes étudiants des facultés et les élèves des grandes écoles; 
20 de M. Billat et plusieurs de ses collègues, tendant à étendre 
aux étudiants des écoles nationales d'ingénieurs et établisse- 
ment: assimilés le bénélice des disnisitions relatives aux sur- 
sis d'appe! sous les drapeaux, actnellement applicables aux étu- 
diants en médecine, en pharmacie, en chirurgie dentaire et aux 
élèves vétérinaires (09 


L'avis supplémentaire sera imprimé sous le n° 9228 et distri- 


bué, 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRAN3AISE 


M. le président. J'ai recu, transinis par M. le président de 
l'Assemblée de FÜnon francaise, un avis donné sur le projet 
de loi tendant à autoriser je président de la République à rati- 
fier: {° Le traité inslitüant la communauté curoptenne de 
défense et les actes annexes: 29 Ja convention sur les relations 
entre Les trois puissances et la République fédérale d'Allemagne 
et les conventions rattachees Signées à Bonn le 26 mai 1952, 
ainsi one les iettres échangées les 26 et 27 mai 1992; 3° le proto- 
cole additionnel au traité de l'Atlantique-Xord et relatif aux 
engagements d'assistance des parties au traité de l'Atlantique- 
Nord envers les Etats membres de la communauté européenne 
de défense: Je traité entre le Royaume-Uni et les Etats mem- 
bres de la communauté europlenne de défense {n°* 5404-S620- 
187-0206). 


L'avis sera imprimé sous le n° 92%6 et distribué, 


— — 
ONDRE DU JOUR 


M1. le président. Samedi 28 août, à quinze heures, première 
séance publique : 


Vote du projet de loi n° 4048, tendant à ratifier le décret 
du 25 1950 fixant liste des produits originaires des 
terriloires francais d'outre-mer du deuxième groupe à régime 
rates ar#d admissibles en franchise des droits de douane à 
‘importation dans ja métropole, dans les départements fran- 
çais d'outre-mer et en Algérie (n° 8979, — M, Francis Vals, 
rapporteur) {sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vole du projet de loi n° 3777 tendant à ratifier le décret du 
1 mars 1950 approuvant une délibération prise le 22 novem- 
bre 1949 par l'assemblée représentative des Etablissements 
français de FOcéinie demandant la modification du régime 
des déclarations de cabotage des marchandises (n° 8980. — 
D Vals, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 


Vote du projet de loi n° 3780 tendant à ratifier le décret du 
21 avril 1950 fixant la hste des produits originaires des terri- 
toires français d'outre-mer du deuxième groupe à régime non 
pr admissibles en franchise des droits de douane à 
‘importation dans Ja métropole, dans les départements d’ontre- 
mer et en Algérie (n° KOK1, — M. Francis Vals, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi n° 4154 tendant à ratifier le décret du 


31 mars 1952 approuvant une délibération prise le 30 novem- 
bre 1951 par le conseil d’adminietration du Cameroun, tendant 


à modifier l'article 122 du décret du 17 février 1921 portant 
-églementation douanière an Cameroun (n° 8982, — M. Francis 
Va.s, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi n° 5425 tendant à ratifier le décret du 
1x août 1952 approuvant une délibération prise le 26 mars 1952 
par le conseil d'administration du Cameroun modifiant les dis- 
positions du code des douanes en vigueur dans le terriloire en 
ce qui concerne le dépôt en douane des marchandises (n° SOS3, 
— M, Francis Vais, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 

Vote de la proposition de loi n° 3792 de M. Pontbriand, séna- 
teur, tendant à compléter la loi du 3 mar 1844 et à rendre obli- 
gatoire l'assurance des chasseurs (n° 9063 rectifiée; rapport 
adopté à Ja majorité absolue des membres composant la com- 
uission, — M. Bricout, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait 
pas débaD ; 

Vote de la proposition de loi n° S431 de M. Kænig et plusieurs 
de ses coilegues tendant à compléter, en faveur des volontaires 
étrangers non naturalisés, Ja loi du 25 juin 193$ tendant à mettre 
# la disposition du ministre de la guerre un nouveau contingent 
de croix de la Légion d'honneur destiné à récompenser Jes com- 
battants volontaires de Ja guerre 1914-1918 (n° 8933. — M. Gil- 
liot, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote des propositions de loi: 1° de M. Verneuil et plusieurs 
de ses collègues n° 591% tendant à faire bénélicier les soldats 
artisans ruraux du régime des permissions agricoles; 2° 4e 
M. Pflimlin et plusieurs de ses collègues n° 8663 tendant à faire 
bénéficier certains artisans ruraux des permissions exception- 
nelles accordées par la loi n° 48-1185 du 22 juillet 1948 aux agri- 
culteurs accomplissant leur service militaire; 3° de M. Radius, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues n° 8306 tendant à modi- 
fier la loi n° 48-1185 du 22 juillet 1948 accordant des permis- 
sions spéciales aux soldats agriculteurs (n° 8997, — M. Mauret- 
let, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Vote de la proposition de loi n° 85 de M. Legaret tendant 
à définir les conditions d'attribution des décorations dans 
l'ordre de la Légion d'honneur aux militaires n'appartenant 
pas à l’armée active (n° 9006: rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant Ja commission, — M. Legaret, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 


Vote en deuxième lecture du projet de loi modifiant et com- 
plétant la loi du 13 décembre 1932 relative au recrutement de 
l'armée de mer et à l’organisation de ses réserves (n° 891S- 
9012; rapport adopié à la majorité absolue des membres com- 


posant la commission, — M. Commentry, rapporteur) sous ré- 
serve qu'il n'y ait pas débat) ; 


Vote des propositions de loi: 1° de M. Rosenblatt et p'usieurs 
de ses collègues n° 342 4endant à modifier les alinéas 2 et 3 de 
l'article 2 de l'ordonnance n° 45-2711 du 2 novembre 1945 rela- 
tive au fonctionnement des caisses d'épargne du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle: 2° de MM. René Kuehn, Bourgeois 
et Ritzenthaler n° 3699 tendant à modifie les alinéas 2 et 3 de 
l’artice 2 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative au fonc- 
tionnement des caisses d'épargne des départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de Ja Moselle; 3° de M. Schaff et plu- 
sieurs de ses collègnes n° 3S00 tendant à modifier les alinéas 
2 et 3 de l’article 2 de l'ordonnance n° 45-2711 du 2 novembre 
1915 relative au fonctionnement des caisses d'épargne du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle; 4° de M. Meck et plusieurs 
de ses colègues n° 7622 tendant à relever le pourcentage du 
montant de leurs dépôts que les caisses d'épargne du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle sont autorisées à employer en 
prèts à des collectivités ou établissements publics de ces dé- 
partements (n°8 S423-8529-9141. — M. Raymond Boisdé, rappor- 
teur) (Sous réserve qu'il n’y ait pas de débat); 

Vote de Ja proposition de résolution n° 8824 de M. Pierre 
Villon et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
veraement à prendre à l’occasion du 14 juillet de larges me- 
sures permettant la libération des résisiants encore empri- 
sonnés {n° S99S; rapport adopté à Ja majorité des membres 
composant la commission. — M. Gaulier, rapporteur) (Sous ré- 
serve qu'il n’y ait pas de débat); 


Vote en 2? lecture de Ja proposition de Joi tendant à modi- 
fier l'artice 6 de l'acte dit loi du 22 février 1911 relatif à Ja 
lutte contre l’hypodermose des bovidés (n°* 8770-9066 ; rapport 
adopté à la majorité des membres composant la commis- 
sion, — M, Minjoz, rapporteur) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
de débat) ; 

Vote en 2° lecture de la proposition de loi tendant à complé- 
ter l'artic:e 39 de la loi du 29 jutilet 1881 sur la liberté de la 
presse en vue d'imterdxee la photographie, la radiodiffusion et 
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la télévision des débats judiciaires (n° S76S-0067-9104; rapport 
adopté à la majorité des membres composant la commission, — 
M. Minjoz, rapporteur) (Sous réserve qu'il n’y ait pas de 
débat) ; 

Vote de la proposition de résolution n° 8617 de M. Cherrier 
et plusieurs ü ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à ne pas procéder au déclassement de la givière le Cher 
(n° 8943, — M. Alcide Benoit, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat); 

Vote en deuxième lecture du projet de loi tendant à modifier 
l’articie 122 du code des pensions eiviles et militaires de 
retraite (n°* &602 et 8959. — M. Badie, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote de Ja proposition de loi de M. Desson et plusieurs de 
ses collègues n° &542 tendant à modifier l'article 29 de ja loi 
n° 53-684 du 6 août 1953 portant création d'un fonds de déve- 
loppement de l’industrie cinématographique (deuxième ins- 
cription) (n°* 8S91-9105 ; rapport adopté à la majorité des mem- 
bres composant Ja commniss:on. — 2° inscription, — M. Desson, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Discussion du projet de loi n° 5494 et annexes tendant à 
autoriser le Président de la République à ratifier: 1° le traité 
instituant la Communauté européenne de défence et les artes 
annexes; 2° Ja convention sur les reiations entre les trois 
puissances et la République fédérale d'Allemagne et les 
conventions rattachées signées à Bonn le 26 mai 1952, ainsi 
que ies leltres échingées les 26 et 27 mai 1932 3° le protocole 
additionnel au traité de l’Atlantique-Nord et relatif aux enga- 
gements d'assistance des parties au traité de lAtantique- 
Nord envers les Etats membres de la Communauté européenne 
de défense; 4° le traité entre le Royaume-Uni et les Etats 
memires de la Communauté européenne de défense (dispo- 
gitions relatives: 1° au traité instituant la Communauté euro- 
éenne de défense; 2° au protocole additionnel au traité de 
’Atlantique-Nord; 3° au traité entre le Rovanme-Uni et jes 
Etats membres de la Communauté européenne de défense! 
8620-SGS8-8912-9171 rectifié, 9187-9206-0226. — M. Jules 
Moch, rapporteur) ; dispositions relatives aux accords de Bonn 
(n° 9140-9182. — M. Gaborit, rapporteur). 

A vingt et une heures, deuxième séance publique: 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée le samedi 28 août 1954, à deux heures 
vingl minutes.) 

Le Che! du service de la sténograplue 
de l'Assemblée mationale, 
M. LAURENT. 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la % séance du 13 août 1951. 
(Journal officiel du 14 août 1954.) 


Dans le serutin (n° 2614) sur le texte proposé par la commis- 
sion des finances pour l'article 20 bis du projet relatif à diverses 
dispositions d'ordre fiscal (2° lecture) : 

C'est par suite d’une erreur matérielle que le nom de M. Flo- 
rimond Bonte figure dans la liste des députés « n'ayant pas pris 
part au vote », 

En réalité, M. Florimond Bonte avait déposé dans l’urne un 
bulletin « bleu » et son nom doit être rétabli dans la liste des 
députés ayant voté « contre ». 


PP PP PP PT PPS PPT PP 


Nomination de membres de commission. 


Dans sa première séance du jeudi 26 août 1954, l'Assemblée 
Dalionale a nommé : 

1° M. Jacquet (Marc) (Seine-et-Marne), membre titulaire de la 
Commission des finances, en remplacement de M. Moatli; 

2° M. Corniglion-Molinier, membre suppléant de la commission 
des > ie en remplacement de M. Jacquet (Marc) (Seine-et- 

arne), 


QUESTIONS 


REMISES 4 LA PREXIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 27 AOÛT 1951 
(A; plicalion des articles 91 et 97 du règlement.) 


« Les questions dorvent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune wnputlalin d'ordre persunnel à l'égard de tiers 
nommement désignes. » 


e Art. 97 — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compile rendu in exienso, dans Le mois que Suit cette publication, 
des reponses des mimstres doivent également y étre prhliées 

Les ministres ont toutefois tn fJacullé aéclarer var ersit que 
l'intéréi public teur anterdit de répondre ou, à Lire crt 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler tes elé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut exceder 
un » 


QUES'TIONS ORATES 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


13544. — 27 août 19,1. M, de Bénouville à M. le minis- 
tra de la défense nationale et des forces armées - || 6-1 convenable 
que, dans l'intention, :ouabie d’ailleur<, de l'héroisime des 
combattants de Den-Bien-Phu, la nouvelle promotion de l'école de 
Saint-Cyr-Coélquidan décide de porter ce nom qui. en dépit de la 
vailance de nos troupes, est celui de la très grave défaite qui est 
à l’origine de l'évacuation par nos soldats d'une grande partie de 
l'Indochine. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


13545. — 27 août ‘951. — M. Liurette demande à M. le ministre de 
la France d'outre-mer: dans quels délais et duns quelles conditions 
jh, envisage la publication du statut des fonetionnahes du cadre d'ad- 
iministration générale de la France d'outre-mer afin de pallier le 
préjudice supporté par les mmléressés depuis la mise en 
du statut genéral de la fonction publique et, postérierement, celui 
de la loi Gueye. 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


13546. — 27 août 1951. — M. Vendroux demande À M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil & il à l'intention, concernant les 
huissiers et agents de service de préfectures, 1° d'appliquer les 


mesures de tilularisation prévues par la loi du % avril 1450: 2e d'ap- 
pliquer le statut des personnels de service publié de 24 1953; 
3o de reviser les indices de traitements publiés au Journal officiel 
du 18 juillet 195% et de retenir ceux retenus par ,6 conseil supérieur 
de !a fonction publique dans sa réunion du 3 mai 195%; 4° de parer 
rapidement les sommes à revenir à titre de rappeis de traitement, 
depuis le fr janvier 1954, 


Information. 


13547. — 27 août 1951. — M. Vendroux domande à fi. le scorétaire 
d'Eiat à la présidence du conseil (information) pour quelles raisons 
l'émission sur Paris-Anter prévue pour de 23 août 105% à 40, 
devant comméinorer le souvenir de la libération de Faris, à été 
supprimée sans explication. 


AFFAIRES ETRANGERES 


13548. — 27 août 1931. — M. de Léotard demande à M. te président 
du conseil Chargé des affaires étrangères, les nations 


appartenant à l'O. N. — notamment les pays arabes el ceux de 
l'Extrème-Orient — où sévit encore l'esclavage, c'est-à-dire on l'éga- 


lité entre les hommes et le respect de la personne huinatne sont 
encore pratiquement ignorés: 2° si ces inômes nations ont un droit 
de vote égal à celui des autres membres, notamment lorsque la 
France est en cause ou lorsqu'it s'agit de problèmes intéressant line 
dépendance et le nationalisme de certains peupies. 


13549. — 27 août 1951. — M, de Léotard demande à M le président 
du conseil, ministre des affaires étrangères: 1° 1, dans l'histoire de 
la république un débat capital pour l'avenir de la nation a pu se 
dérouler hors la participation d'un ministre titulaire et responsable; 
2e si le nonremplacement des ministres démissionnaires de la 
défense nationale, des travaux publhes, des transporis et du tou- 
risime, du logement et de ja reconstruction, ne constilue pas un 


# 
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précédent! tendant à démontrer que telles directions ne réclament 
pas de liluaires ministérieis; 3% quels sont les postes ministériels 
qui, dans le cadre d'une sernblable politique de « vacances », pour- 
Taieul élire supprimés sans inconvénients majeurs pour le pays. 


13550. _- 27 août 19,1 - M. de Léotard demande à M. le président 
du conseil, minisire des affaires éirangeres: 1° quelles sont actuel- 
lement, Etats-Unis et notamment à New-York, les organisations 
Séparalisies ou antlifrancaises représentant des mouvements dits 
nalionalis:es ou de libération pour l'Afrique du Nord; 2° si des 
mesures de sécurité sont ordonnées et prises à l'égard des dirigeants 
de ces mouvernents lorsqu'ils s'avisent de venir en France pour faire 


leur propagande ou lor<qu'ils sont en relations avec des Français 
ou des ressortissants 1é<idant en Afrique du Nord; 39 si des repré- 
sentations ont éié failes — quand et par qui — auprès du gou- 
vernetnen: de Washinzton afin que, dans le cadre des SA rapports 


existants entre la France el les Etats-Unis, il soit moins libéral à 
l'égar 1 d'ennemis avérés de la présence et du rayonnement français 
en Afrique du Nord. 


13551. -_ 2: août 1951 — M. de Léotard dernonde à M. le président 
du conseil, ministre des affaires étrengères <':! peut lui s'gnaler dans 
les annales de Ia troisième ou de la quatrième république un projet 
d'initiative gouvernementa'e pour lequel le gouvernement se déclare 
résolument incapable d'avoir une opinion et de la présenter à l’agré- 
ment du Parlement, 


13652. 27 août 1954. — M. Schmittiein attire l'allention de M. te 
president du conseil, ministre des affaires étrangères, sur les inlor- 
malions diffusées pur la presse le 24 août, d'après lesquelles le 
ministre des affaires étrangères d'un pays voisin se serait appuyé, 
au cours de la conférence de Bruxelles, sur un mémoire rédigé par 
un hormime d'Etat et un haut foncionnaire français pour contester 
les affirmations du Gouvernement de la République, tandis que le 
chanceler d'un autre pays voisin aurait fait état dans le même but 
de corre-pondances recues de parlementaires français. 11 lui demande: 


49 si ces informations, dont la gravité n'échappe à personne, cor- 
respondent à des faits rée}s et, dans l’affirmative, de lui préciser la 
na:ure des arguments apportés, le nombre de ces étranges témoi- 
gnage: de sens et l'effet produit sur nos interlocu'eurs; 
2° au cas où ces mémoires, notes ou correspondances auraient été 
officiellement produits en séances ou joints au dossier, s'il compte 


en ordonner immédiaternent la publication avec indication des signa- 
taires où rédacteurs. 


AFFAIRES MAROCAINES ET TUMISIENNES 


13553. — 27 août 1955. — M. de Léotard demande À M. le ministre 
des affaires mzrocaines et tunisiennes <i, à la suite des lueries et des 
actes de vandalisme de Port-Lyau'ey, les insligateurs de l’émeute 
ont élé recherchés, et arrêtés: 2e si des mesures de protection ont 
été prises pour qu'à Port-Lyautey et dans toutes les an:ires azzlnmé- 
ralions marocaines soient mieux assurées la liberté et la sécurité des 
ressortissants nolammeæent des communautés israéites. 


13554. -— 27 aoûl 1951. — M. de Léotard dernande à M. le ministre 
des afiaires marocaines et tunisionnes aue:le est, en Tunisie, la pro- 
porlion des jinpôts payés: 12 pur les Français; 2° par les Tunisiens. 


13555. — 27 août 19:15, — M, de Léo‘ard demande à M. le minisire 
charge des affaires marocaines et tunisiennes quelle élail la courbe 
des naissances et des décès pour la Tunisie ét pour le Maroc: a) en 
48%, en 1900, en 1950, 


AGRICULTURE 


13556. — ?7 août 1951, — M. Alcide Benoit expose À M, le ministre 
de l'agriculture les graves difficultés financières que rencontrent de 
nombreuses communes rurales. Certaines d'entre elles, dont le terri- 
loire comporte des forêts, envisagent d'acheter des propriétés plan- 
tées en bois afin de se procurer des revenus. Or, elles ne peuvent 
réaliser leur projet parce que leurs ressources ne leur permettent 
pas de financer immédiatement l'achat. Des demandes d'emprunt 
présentées à la caisse d'épargne, au Crédit foncier, à la caisse de 
crédit agrico'e sont restées sans suite, Le fonds national forestier 
allouant des prêts pour le reboisement devrait pouvoir, enfin, appor- 
ter son concours, 1 lui demande quelles mesures il compte prendre 
afin que les opérations visées puissent s'effectuer dans l'avenir. 


12557. — 27 août 1951. — M. Gourdon expose À M, le ministre de 
l'agriculiure que les caves coopératives de vinifieation groupent des 
viliculleurs astreints à des cotisations d'allocations familiales à par- 
tir de leur revenu cadastral; que, cependant, ces organismes Coo- 
péralifs doivent employer divers salariés pour lesquels les caisses 
d'allocalions familiales agricoles prétendent réclamer des cotisations; 


qu'il en résulte une inégalité flagrante entre les viticulteurs vini- 
fiant en caves coopératives et les viticulteurs vinifiant en caves par- 
ticulières pour lesquels aucune cotisation spéciale n'est exigée autre 
ue celle basée sur le revenu cadastral de leur pro riété. I! lui 
emande si les cotisations réclamées aux caves coopératives pour 
leur personnel, au titre des allocations familiales agricoles, ne font 
pas double emploi avec les cotisations versées par les divers coo- 

raleurs à partir de leur revenu cadastral au titre des allocations 

iliales agricoles. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


13558. — 27 août 1951. — M. Billiemaz dernande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° un pensionné 
à 15 p. 100 pour dysentrie amibienne contractée pendant son ser- 
vice militaire en Afrique, et ayant besoin de soins thérapeutiques 
continus, dont la sécurité sociale refuse le remboursement, peut 
prétendre au bénéfice des dispositions de l'article L 113 du code 
des pensions d'invalidité et des victimes de la guerre accordant aux 
anciens militaires et au personnel du service de santé et des for- 
mations temporaires ou auxiliaires rattachées audit service, vie- 
times de blessures de guerre on de maladies contractées dans le 
service, leur vie durant, les soins médicaux, chirurgicaux et ghar- 
maceutiques nécessités par les infirmités qui donnent lieu à pen- 
sion: 2° si l'administration est fondée à refuser à l'intéressé l’ins- 
cription sur les listes spéciales prévues audit article. 


13559, — 27 août 1954. — M. BergaSse expose à M. le Secrétaire 
d'Etat au budget que le décret du 9Y décembre 1948, qui a abrogé 
les articles 48-3538 et 72: de l’ancien code de l'enregistrement sur 
les baux emphyléoliques, les a soumis, depuis le 4er janvier 1919, 
aux mêmes droits que les mutations d'immeubles à titre onéreux. 
Il en est résulté que les cessions, les résiliations et résolutions 
volontaires de ces baux sont désormais soumises aux même droits 
et conditions que ces ventes. Toutefois, pour porter une atténua- 
tion à ce syslèine, les services des finances ont bien voulu déei- 
der, le 22 janvier 1951, que par mesure de tempérament, les actes 
constitutifs de l’emphytéose seraient soumis aux droits de bail 
dans les mêmes conditions qu'auparavant. I} lui demande: rien 
n'avant été dit dans l'instruction du 22 janvier 4951, en ce qui 
concerne les résiliations des baux emphytéotiques, si les droits 
applicables à ces résiliations sont les mêmes que ceux applicables 
aux constirutons. 


13560. — 27 août 1951, — M. Rilliemaz rappelle à M. le secrétaire 
d'Eiat au budget qu'aux termes de l'article 74 du code des pen- 
sions civiles et militaires de retraite qui reproduit les dispositions 
de l’article 85 de la loi du ?8 février 1923: « sauf lhrpothèse où la 
production tardive Ge la demande de liquidation ou de revision ne 
serait pas imputable au fait personnel du pensionné, il ne pourra 
y avoir lieu en aucun cas, au rappel de plus d'une année d'arré- 
rages antérieurs à la date de dépôt de la demande de pension », 
Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître de facon précise 
dans quelles conditions il peut y avoir rappel de plus d'une année 
des arrérages antérieurs à la date du dépôt de la demande. 


13561. — 27 août ‘954. — M. Joubert rappelant sa question n° 18473 
nsée le 17 avril 1951 expose à M. ie secrétaire d'État au budget que 
'article 60 du décret de réforme fiscale du 9 décembre 1918 précise 
que, pour la détermination du revenu net global servant de base à 
la surlaxe progressive, les revenus nets des diverses catégories sont 
évalués d'après les règies prévues aux articles 8 à 55 du même 
décret, c'est-à-dire comme pour l'application de la taxe proporlion- 
nelle, sans qu'il y ait lieu de distinguer suivant que ces revenus 
ont leur source en France ou hors de France. Et lui demande si 
un contribuable résidant en France et possédant un immeuble en 
Belgique peut déterminer ses revenus immobiliers encaissés à 
l'étranger suivant les mêmes règles que s’il s'agissait d'un immeuble 
situé en France, notamment, pour une propriété urbaine, en dé- 
duisant les sommes correspondant aux majoralions des loyers des 
locaux à usage d'habitalion ou à usage professionnel, intervenues 
après le ter septembre 1948 ainsi que 20 p. 100 du revenu brut pour 
tenir compte des frais divers. 


13562. — 27 août 1951. — M, de Léotard demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget quel a été, pour juin, juillet et août, le mon- 
tant des rappeis versés aux fonctionnaires des administrations de 
l'Elal et du secteur publie. 


EDUCATION NATIONALE 


13563. — 27 août 1954. — M. Pineau expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que, depuis plusieurs années, ses services ont 
mis à l'étude un projet de réforme des attributions du personnel 
administratif et des services généraux et d'intendance des lycées, 
ainsi que le statut de ce personnel. Le réexamen des attributions 


et la parution des slatuts apparaissent de plus en plus indispen- 
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sables à la bonne marche des lycées, car la confusion des attribu- 
tions entraine très souvent des conflits de compéten'e, dans la zes- 
tion des internats en particulier, entre les personnels d'administra- 
tion et ceux de l'intendance, 11 lui demande si la parution des 
textes, depuis longtemps à l'étude, est envisagée pour une date 
rapprochée. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


13564. — 27 août 1951. — M. Delbez demande à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan si, à <on avis, l'em- 
runt libératoire du prélèvement exceptionnel de lutte contre l'in- 
lation consiilue à proprement parler une rente sur lElat où siim- 
lement une dette de l'Etat non dénommée. L'intérêt de celte qua- 
ification tient au jait que dans le premier cas les actes y relalifs 
sont exemptés de l'enregistrement et du timbre (art, 512: du “ode 
général des impôts) et que, dans le second cas, les memes actes 
sont passibles du timbre au tarif ordinaire et du droit d'enregistre- 
ment. Il sugsère qu'il y aurait intérèt à fixer les usagers et les 
nolaires sur la position à cel égard de M. : ministre des finances. 


13565. — 27 août 1951. — M, Gau demande à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan à quelle date les agri- 
culteurs pourront recevoir la ristourne de 1» p. 1 sur le matériel 
agricole, ristourne qu'ils n'ont pas encore reçue alors que la baisse 
du prix du blé a considérablement réduit leurs ressources; 2° quel'es 
sont les sommes qu'il a l'intention d'affecter avant la fin de l'an- 
née à la ristourne sur le carburant agricole — compte tenu du fait 
ue celle ristourne est un éiéments prépondérants de Fabaissement 
u prix de revient de nos produits agricoles — compte lenu du fait 
que le prix des carburants agricoles est plus faible en France que 
dans les pays dont les produits agricoles concurrencent les nôtres — 
comple tenu du fait que la baisse des prix des produits agrico'es, 
en particulier du blé, ne saurait se con‘evoir sans une baisse 
correspondante de nos moyens de production. 


23566. — 27 août 1951. — M. Le Cozanret demande à M. le mi- 
nistre des finances, des affaires économiques et du plan <; une 
femme fonctionnaire admise à la retraite par application de larti- 
clé 6, 30 et 37, lo du code des pensions civies et militaires de re- 
traite avec jouissance différée au fer février 1961 peut prélendre à 
jouissance immédiate de <a pension par apolication de l’article 5%, 
4er alinéa du code des pension*, <i Son mari, également fonelion- 
naire, est reconnu dans !'impossihilité d'exercer ses fonctions par 
le comité départemental de réforme. 


13567. — 27 août 1951. — M, de Léotard expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que dan: diffe- 
rentes branches de l'activité ‘rançuise, il ressort que des détirits 
scrieux ou des pertes sensibles proviennent des grèves en général 
el notamment de celles d'août 1933; il demande: fe quelles ont été 
les sanctions prises à l'égard des auteurs connus (des photos ont 
même été publiées) des préjudices, —- qui se chiffient à des di- 
zäines de milliards — causés aux travailleurs, à ja collectivité et 
à l'Etat (déficit ou diminution de recettes de certains secteurs 
publics); 2° de quelle autorité et de quel crédit peut Lénéfisier 
un Etat qui tolère sans les sanctionner des appels su sabotage; 
3° quelle est la jurisprudence en vigueur à l'égard de ceux qui, 
volontairement, ont causé des préjudices certains aux indivijus, 
aux entreprises, aux collectivilés; 4° s'il peut être admis que Îles 


pouveirs publies et 1 Etat — ja Er haute entité nationale — n'ont 
a les moyens — et ne les recherchent pas — pour faire resneeter 
eurs droits et pour faire sanctionner les préjudices dont ils ont 


été les vichimes, apparemment résignées et impuissantes, 


13568. — 27 août 1951. — M. de Léotard exnose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que, dans le 
Journal officiel du 15 août 1954, figure une liste d'administrateurs 
bénéficiant, au titre du ministère de l’industrie et du commerce, 
de majorations d’äncienneté en vertu de la loi n° 51-1124 du 
26 septembre 1951 relative aux personnes ayant pris une part active 
et continue à Ja Résistance; il lui demande: 1° combien de fonc- 
tionnaires ont jusqu'alors bénéficié de telles majorations d'ancien- 
neté; 2° s’il existe une date limite pour que puisse être accordé 
un tel bénéfice (dépôt du dossier, homologation de la demande ou 
date de ï’arrêté), 3° quelles peuvent être les incidences financières 
de telles majorations ou de tels rappels. 


FRANCE D’OUTRE-MER 


13569, — 27 août 1954. — M. Liurette Gecmande à M. le ministre de 
la France d'outre-mer: quelles mesures il envisage de prendre pour 
remédier à l’infgalité criante de traitement dont sont actuellement 
fiappés les médecins, pharmaciens èt sages-femmes africains par 
rapport aux autres catégories de fonctionnaires africains titulaires 
des mêmes diplômes universitaires et de formation similaire et de 
leur redonner dans la hiérarchie sociale africaine la place qu'ils ont 
perdue, tant du point de vue indices de soldes que de celui des 
familiales, droit au congé, indemnités résidentieiles, 


| 


INDUSTRIE ET COMMENCE 


13570. — 27 août 1951. — M. Regaudie deranle à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce: 1° quelies mesures 1 compile pren 
dre à l'égard de la société Lavalette, dont l'Etat possède la majorité 
des actions; 2° ce qu'ii entend faire desdites actions; an “as où 
une cession en serait elfectuce, quelles précautions seront prises 
pour assurer à nos industries nationales la fouruilure des apparens 
constuils par société Lavaletie 


13571. — 27 août 1951, — M. Regaudie demande à M. le ministre 
ce l’indusirie et du commerce que nl: 1° des conditions d'im- 
perlalion des automobiles étrangères destinées à la vente en France; 
2° les mesuies de seuvegarde prises en ‘aveur de l’industne fran- 
de l'automobile devant concurrence étransère; 3° si, du 
fait de la con'urrence étransère, il n'y a pas, d'ores et déjà, une 
diminution de l'activité de certaines firmes automobiles françaises ? 


INTERIEUR 


15572. — 27 août 1951. — M. de Léotard demande à M. le mb 
uisitre de l'intérieur est exact qu'un mmandaliire du Gouverne- 
ment ait été envoré auprès d'un intèrné adininistralif à Montargis, 


el pour quels moiûfs. 


13573. — 27 août 1951. — M. de Léoiard, se rélrant à la réponse 


faile le 13 août 1951 à sa question n° 12692, prend avie du fait que 
« piusicurs échanges de vues entre les divers départements minis- 


tériels intéressés ont élé nécessaires en :aison de la nalure de la 
question posce » sur l'exécution d'un mandat donné à l'encontre du 
secrétaire de la C, T. et il demande à M. le ministre de l'inté- 


rieur: quels étaient les divers départements ministériels jinté- 
ressés; 20 s'il Ciait nécessaire de les consulter tous pour aboutir à 
celle réponse: « seuie l'autorité judiciaire a qualité pour fournir 
de telles explications »: 3e pourquoi ladile question n'a pas été 
transmise à l'aulorité judiciaire ayant qualité; 50 si l'auteur de 
laaite quesiion doit la transmettre Ini-méime, étant entendu que 
l'autorité judi‘iaire qui à « qualité pour fournir de telles explica- 
lions » <C doit évidemment de les donner, 


— 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


13574. — 27 noût 1435. — M, de Léotard e\po-e à M. le secrétaire 
d'Etat aux posies, télégrapres et téléphones récent 
niqué publié par certains journaux sous le litre inédit « un service 
publie qui gasne de l'argent » faisait ressortir que, pour les quatre 
premiers mois de 1954, l'exploitation des postes, télégraphes et 
téléphones enregistrait un excédent de recettes de plus de trois 
milliards; il demande: 10° un bilan récapitulatif de recelles et de 
dépenses pour ‘es cinq dernières années; 2° 5097 ces mômes années, 
un état des subventions de l'Etat et des emprunts divers dont les 
télégraphes et téléphones ont élé les bénéficiaires; Je si, 
dans le posie dépenses, figure bien le montant ces retraites ver- 
sées à l'ancien personnel des postes, téégraphes el téléphones et 


pour quelles 4° quelle serait Ja balanre des comptes 


des postes, téiégraphes et téléphones si les investissements et 
charges de modernisation étaient préievés sur ces recellrs; 5° quel 
est actuellement le montant global de la detle des postes, félé- 


graphes et téléphones et ceiui des intérêts qui doivent étre versés 
ennucliement, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


13575. — ?7 aout 1951. — M. Marcel Davd rapelle à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, qu un medecin avant signé un 
contrat de louage de services le liant à une entreprise privée à 
laquelle il fournit un travail ayant comme conire-parlie le paye- 
ment d’un salaire (peu importe que ce travail soit où non purement 
intellectuel) est un employé salarié. Ce principe admis, il lui 
demande : 1° sj un médecin qui n'a pas signé de contral de Jouage 
de services est lié à une entreprise privée par un contrat verbal, 
que ses fonctions sont celles d'un médecin trailant payé mensuel- 
lement à un tarif convenu avec le chef d'entreprise, peut être, 
en conséquence de cet état de fait, considéré comme employé sala- 
rié;, 20 si, lorsque un médecin est lié à une entreprise privée par 
une déclaration faite par le chef d'entreprise en la forme ordinaire 
d'une déclaration d'emploi d'un travailleur souscrite à la sécurité 
sociale de son département, ce médecin est employé salarié ? 
30 si, lorsque à la suite de cette déclaration d'emploi ce médecin 
est devenu assuré social auquel a été délivré une carte affectée 
d'un numéro d'ordre et que les cotisations, tant patronales qu'ou- 
vrières, ont été régulièrement payées, est employé salarié ? 4° si, 
lorsque ce médecin, ayant atteint j’âge de la retraite, et pere ou 
racheté le nombre de cotisations nécessaires pour jouir de cette 
retraite et toucher sa pension, a été employé salarié ? 5e s'il a été 
employé salarié et si ses fonctions étaient celles d'un médecin-chef, 
peut-il être affilié à une caisse complémentaire de retraite des 
Cadres si, par ailleurs, il remplit les aulres conditions nécessaires. 
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2 SEANCE DU 27 


AOÛT 1954 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


13576. - 27 anût — M. de Benouville altire l'attention de 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
sur :e fail que: chaque année les Français désireux de circuler avec 
leur voiture à l'étranger sont dans l'obligation de changer leur 
carnet de passage en douane, ce qui les oblige à des formalités 
administratives fort longues: 1 en est de même pour le renouvelle- 
ment des permis de conduire internationaux et le certificat inter- 
halional lui demarie s'il me croit pas possible de renouveler 
ces documents sur simple présentation de la carte grise, aussi long- 
temps que l'an esl propriélaire du véhicule. 


93577. — 2: août 1%:1. — M. Nocher rappelle à M, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme le: déclarations du 
directeur de l'office national météorologique assurant que le mois 
d'août n'élait point exccplionnelement pluvieux, le mois de juillet 
éle, au surplus, parlicuiièrermment sec. Conslatant que Jes 
prévisions de l'office national météorologique sont enlachées 
d'erreurs, même lorsqu'elles portent sur 1e présent ou sur le passé, 
il lui demande de faire appel à une équipe de savants spécialisés 
dans les phénomènes de radioactivité pour rechercher si certaines 
expériences alomiques ue seraient pas à J'origine du dérèglement 


du 
+0+— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FRESIDENCE DU CONSEIL 
(Information). 


12728. — M, de Léotard expose à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conesil, chargé de l'information, que de nombreux par 
lementaires sont appelés, pour des motifs, sur des sujets et à titres 
divers, à prendre la parole à Ja radio nationale, 11 demande: 1° au 
nom de quels critères, à quels titres et à la diligence de qui; 2° s'i 
ne conviendrait pas, dans un souci d'équité et dans le cadre de 
certaines possibililés techniques, de mettre les ondes à la dispo- 
Sition de tous les parlernentaires respectucux des disciplines natio 
näles, (Question du 12 juin 1954.) 

Réponse. — Les observations formules et les questions posées 
Le ‘honorable parlementaire appellent les remarques suivantes: 
es incrnbres du Parlement peuvent être conviés à participer aux 
émissions de la radio dans plusieurs conditions: 4° La radio-télévi- 
sion francaise est parfois amenée à réaliser un reportage dans une 
ville à l'occasion de manifestalions diverses, telles que: inaugura- 
tions, cérémonies commémoralives, festivals, ete. qualité de 
aire, Un Inermbre du Parlement peut être invité à prendre la parole 
à la radio à l’occasion de telles manifestations; %° Lorsqu'un sujet 
de politique inléricure ou de politique extérieure est porté à l'ordre 
du jour de l'émission « Tribune de Paris », un certain nombre de 
Parlementaires représentant les principales tendances du monde 
politique français sont invités à prendre part à l'émission sans 
qu'aucune préférence on discrimination personnelle n'intervienne 

ans ce choix; 3° quand un grand problème d'ordre économique, 
Social ou administratif figure au programme de la « Tribune de 
Paris », il peut advenir qu'un parlementaire spécialisé dans cette 
question, par exemple le rapporteur d'un projet ou d’une proposi- 
tion de loi concernant le sujet traité, soit sollicité de participer à 
l'émission aux côtés de techniciens non parlementaires. Sous le 
bénélice de ces observations, il ne paraït pas possible, pour des 
raisons essentiellement techniques, de retenir la suggeslion formu- 
lée par l'honorable parlementaire tendant à permettre à tons les 
parlementaires respectueux des disciplines nalionales de participer 
aux émissions de la radio-télévision francaise. 


ANÇCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


13027. — M. Piorre Villon expose à M. le ministre des anciens 
Combattants et victimes de la guerre qu'un cerlain nombre de déte- 
nus de droit commun de diverses centrales disciplinaires, sous 
l'occupation, ont été réquisitionnés par les autorités allemandes et 
soumis au travail dans divers camps; certains d’entre eux ont fait 
l'objet de sévices graves, entraînant une invalidité constatée. 11 lui 
demande: 1° si les intéressés peuvent prétendre, soit au statut des 
déportés où d'internés, soit au statut des personnes soumises au tra- 
vail forcé, soit au statut des victimes civiles de la guerre; 2° quels 
moyens s'offrent à eux pour obtenir éventuellement l'indemnisation 
des invalidités contractées du fait de l'action de l'ennemi. (Question 
du 7 juillet 1954.) 


Réponse. — Les personnes faisant l’objet de la question écrite 

sée ont la possibilité de demander le bénéfice de la loi du 45 mai 
951 élablissant le statut des personnes contraintes au travail en pays 
ennemi, en territoires étrangers occupés par l’ennemi ou en terri- 
toire français annexé par l'ennemi. II appartient, bien entendu, aux 
carmmissions compétentes d'apprécier l'opportunité de décerner le 
titre prévu par le statut. Dans l'hypothèse où Ja qualité de personne 
contrainte leur serait reconnue, les requérants seraient fondés à 
demander le bénéfice de la législation sur les victimes civiles de la 
guerre en application de l'article L 313 du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre en ce qui Concerne 
leurs invalidités résultant des sévices de l'ennemi. 


13086. — M. Tourné rappclie à M. le ministre des anciens combhat- 
tanis et victimes de la guerre que l'article 43 du code des pen‘sions 
tailitaires d'invalidité et Ges victimes de la guerre, complété en veru 
de l’article 21 de la loi du 51 décembre 1%3, demeure inappliqué. Cet 
article stipule: « Les veuves remariées redevenues veuves ou divor- 
cées à leur profit recouvrent l'intégralité de leur droit à pension si 
elles sont Agées de soixante ans au moins ou de cinquante-cinq ans 
en cas d'incapacité de travail égale ou supérieure à 80 p. 100 et si 
les revenus des avoirs laissés par leur second mari ne sont pas sou- 
mis à l'impôt sur le revenu des personnalités physiques, ou si elles 
ont cotisé, audit impôt pour un revenu net ne dépassant pas 60.000 F 
après application de l'abattement à la base et déduction pour charges 
de famiüle; les veuves vivant en élat de concubinage notoire. quand 
cesse ke concubinage, bénéficient dans les mêmes conditions des dis- 
positions ci-dessus. » L'application rapide de ce texte intéresse de 
nombreuses veuves de guërre dont la plupart sont dépourvues de 
ressources suffisantes et dont certaines sont très âgées. Un certain 
nombre d'entre elles sont d'ailleurs décédées avant d’avoir pu béné- 
ficier des avantages prévus en leur faveur. 11 lui demande : 4° quelles 
dispositions il a prises pour que soit payée au plus tôt la pension 
accordée aux veuves de guerre remariées redevenues veuves, en 
application de l’article 48 du code des pensions; 2° quelles pièces les 
intéressées doivent fournir à l'appui de leur demande et quels orga- 
nismes sont habilités pour statuer sur les dossiers ainsi constitués; 
3e quel est le montant de la pension qui sera versée l’année en cours, 
et pour les années à venir. (Question du 9 juillet 1954.) 


Réponse, — 19 Les modalités d'application de l’article 21 de Ja loi 
du 31 décembre 1953 ont fait l’objet de la circulaire n° 0547 du 
% juiliet 1954, qui a été diffusée aux services chargés de l’instruc- 
tion des demandes de rétablissement de pension, présentées par les 
veuves remariées redevenues veuves ou divorcées à leur profit et 

ar les veuves ayant cessé de vivre en concubinage notoire; 2° à 
l'a ui de la demande de modèle ne 1 pour les veuves remariées 
redevenues veuves ou divorcées à leur profit, de modèle n° 2 pour 
les veuves ayant cessé de vivre en concubinage notoire, annexés à 
la circulaire précitée, devront être fournis: un extrait du registre 
des actes de naissance élabli depuis moins de six mois et portant les 
mentions marginales relatives à leur mariage, el un certificat de 
non-imposition ou un extrait des rôles des contributions. En outre, 
les veuves remariées redevenues veuves devront produire un buile- 
tin de décès de leur dernier mari, les veuves remariées puis divor- 
cées à leur profit une copie certifiée conforme du jugement de di- 
vorce qui a rompu leur dernier mariage, les veuves ayant cessé de 
vivre en concubinage notoire dans l'hypothèse où celui-ci a pris fin 
par la mort du concubin un bulletin de décès de ce dernier. Les 
veuves qui invoqueront le bénéfice des dispositions de l’article 21 
de Ia loi du 1 décembre 1953, au titre du décès d’un militaire de 
carrière de l’armée de terre ou de l'air, devront formuler leur de- 
mande à l'intendance des pensions du lieu de leur résidence. Celles 
qui invoqueront le décès d'un militaire de l’armée de mer adresse- 
ront leur dermande aux bureaux spéciaux des pensions de la marine. 
Dans tous les autres cas, les demandes devront être présentées aux 
directions départementales ou interdépartementales du ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre ou aux intendants 
chargés du service des pensions dans les territoires d'outre-mer; 
3° dans le cadre de la première tranche À gp des dispositions 
de la loi dn 31 décembre 1953, le montant de la pension allonée aux 
veuves visées à l'article 21 a été fixé, par le décret n° 54-416 du 
16 avril 1954, à la moitié de la pension servie aux veuves non rema- 
riées de la même catégorie, soit, s'agissant d'une pension de veuve 
de soldat et d’après les taux en vigueur au 4er mai 1954: 47.898 francs 
au taux normal, 1.392 francs au taux de réversion, 71.964 francs pour 
les veuves bénéficiaires du taux spécial prévu par l’article L. 51 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 
Les mesures qui feront l’objet des prochaines tranches d’application 
devant être déterminées dans la limite des crédils ouverts par la loi 
de finances, il n’est pas possible d'indiquer, dès maintenant, quel 
sera le montant de la pension qui sera versée aux bénéficiaires de 
l'article 21 susvisé dans les années à suivre jusqu'an 4er octobre 1957, 
date à laquelle celles-ci auront recouvré l'intégralité de leur droit à 
pension. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


12568. — Mile Marzin expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces a que l'indemnité dite de « charges mili- 
taires » attribuée aux sapeurs-pompiers de Paris me leur est pas 
payée depuis 1951; et lui demande s'il compte en faire effectuer le 
payement, rappels inclus, à ceux qui ont quitté le corps depuis 4951, 
rt à ceux qui y sont encore en service. (Question du 2 juin 

04.) 


% réponse. — L'indemnité pour charges militaires étant effective- 
ment dus aux sapeurs-pompiers de Paris, l'honorable parlementaire 
est prié de faire connaître au ministre de la défense nationale et des 
forces armées ceux des militaires de ce régiment qui, par suite d’er- 
reurs, n'auraient pas perçu celte indemnité. Les mesures nécessaires 
er prises pour rétablir rétroactivement les intéressés dans leurs 


13128. — M. Faraud demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées à quelle date devrait passer au traitement 
correspondant à l'échelon 210/5 un employé français des services de 
l'armée américaine, dont ke traitement de l’ancien échelon 4/3 a 
été égalisé à 210/4 de la nouvelle échelle. D'après le règlement du 
4er janvier 1954, il-faut deux ans pour passer de l'échelon 210/4 à 
l'échelon 210/5. Or, cet employé est, depuis le 4° mars 4952, au 


’ 
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salaire cerrespondant à 210,4, les deux anus d'ancienneté uvant élé 
terminés le 2S février 195%. li sembie donc que le traitement corres- 
pondant à 210,3 devrait èlre payé à compier du fer mars 1951, Par 
ailleurs, ne dexrait-on pus payer l'indemnité de transport qui est due 
our les employés et ouvriers travaillant à plus de à ki'omètres de 
eur lieu de résidence. (Question du 20 juillet 1954.) 

Réponse, — Le statut du personnel recruié pour ie compte des 
forces alliées en France a pris effet du fer janvier 1954. Les contrats 
antérieurement en vigueur ont été dénoncés et les nouveaux rontrats 
n'ont pu avoir d'effet antérieur à cetle date du fe janvier 1954. Une 
ancienneté minima de denx ans étant exigée dans l'échelon inferieur 
pour être promu au cinquième échelon, c’est seulement le 1 jan- 
vier 1956 que l'intéressé réunira les cendilions requises en vue de 
cette promotion. 11 convient de remarquer toulefois que, en applica- 
tion de l’article 144 du slatut, cet avancement s'effectue strictement 
au choix. Les salariés supportent intégralement les frais de trans- 
wort de leur domicile au licu de rassemblement, s'il en existe, Dams 
‘hypothèse où le transport du lieu de rassemblement au lieu de 
travail et retour n'est pas assuré par les servires alliés, les salariés 
sont intégralement rembourecs des frais de transport qu'ils exposent 
personnellement pour se rendre à leur lien de travail. Celte situation 
reste sans incidence au point de vue de l'indemnité de transport an 
taux de 800 francs par meis qui, conformément à la réglementation 
en vigueur, est versée seuietent aux ouvriers travaillant dans la 
zone de la région parisienne 


13224, — M. Bergasse demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre) si les dispositions de l'article de l'instruction du 
{1 juillet 1930 concernant l'avancement des officiers de réserve est 
toujours en vigueur; dans l’affirmative, si l'aptitude au cormnande- 
ment est toujours la base de l'avancement, comment il se fait qu un 
capitaine ayant une affectation de mobilisalion et comme faisant 
fonction de chef d'escadron et avant été convoqué à ce litre pour 
une période en 1254, n’a pas été proposé pour le grade de chef 
d'escadron. (Question du 2 juillet 1951.) 

{re réponse. — Pour lui permettse de répondre avec précision à la 
qiestion posée, l'honorable parlementaire e<t invité à faire connaitre 
au ministre de la défense nationale et des forces armées (cabinel) 
en <e référant à la présente réponse, les nom, prénoms el arme 
de loffirier de réserve intfressé. 


EDUCATION NATIONALE 


12920. — M. Audeguit cxnose à M. le ministre de l'éducation natie- 
nale que de nombreux maitres du second degré, titulaires, leenciés 
d'enseignement çt diplômés d'études supérieures, mscrits au « plan 
de liquidation », attendent un poste d'enseignement depuis sept ans. 
Or, de très nombreux postes d'enseignement à lemps plein sont 
occupés par des auxiliaires. 1 lui demande: 1° cormbien de postes 
ont été occupés par des auxiliaires dans chaque discipline, tant en 
ce qui concerne le personnel masculin que fémimin, pendant l'année 
scolaire écoulée; 2° pourquoi ces postes n'ont pas été attribués aux 
liquidables qui sout depuis longlemus dans les eadres; 3° le nombre 
de ces postes qui seront enên atiribués anx maitres du plan de 
liquidation, qui offrent, au moins, eux, la gurantie de leur ancien- 
nelé. (Question du 29 juin 1451.) 

Réponse. — 19 Le nombre des postes d'enseignement des élablis- 
sements de l'enseignement du second degré occupés en 
par des auxiliaires se répartit comme suit: 


LIVES PERSONNEL PERSONNEL 
masculin. féminin. 
Mathématiques ...... 55 
Sciences naturelles. 22 62 
Philosophie 5 6 
Allemand ee | 29 
se 59 69 
7 11 
Russe 1 2 


20 Ces postes n'ont pas été attribués aux liqudables: a) parce que, 
certains d'entre eux n'ont pas, en dépit de lear anciennelé, de notes 
suffisamment bonnes pour pouvoir ètre proposés par l'imspeetion 
générale pour une déligalion ministériclle qu constitue un premier 
pas vers la tilularisalion sans concours en qualité de profes-eur; 
d'autre part, et surtout parce que de très nombreux liquiables, 
qui occupent des posles d'adjoints d'enseignement ou a’instiltuteurs 
dans de grandes villes, refnsent d'aller enseigner en provinre, el 
surtout en Algérie, ou dans les départements d'outre-mer, où des 
pasles et des élèves les attendent. It est à noter, en elffet. qne la 
grande majorité des postes demeurés vacants à la veille de la rentrée 
Scolaire se siluent dans les académies du Nord, de l'Est et d'Alger, 
ainsi qu'aux Anliiles. A litre d'exemple, il est signalé que, l’an 
passé, des postes de lettres vacants comme ceux du Collège d'Oran. 
Mostaganem, elc., ont été offerts sans surcès à plus de 20 candidates 
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célibataires inscrites au plan de liquidation, qui ont prétéré demeurer 
dans leur poste d'adjoime d'en<eignement, dont elles sont titu 
laires partôt que d'accepter une délégation ministérielle d'enseigne- 
ment ans uue région qui ne correspondail pas à leurs vœux. Or, il 
est bien cerlain, d'autre part, que dans le choix des postes il ne 
saurait élire question de donner aux liquidables priorilé sur les 
candidats issus des concours (voie normale de recrutement), dom 
un cerlain pourcentage est déjà afflecié d'office dans lintérél du 
service, à des posies situés dans des régions particuliérement peu 


so:licitées; ec) enfin, parre que la situation varie selon les d plines 
et que si, pour la physique, par exemple, le nombre de postes 
vacanis, Imôrme dans les grandes villes, à permis d'accorder depuis 
1937, 31 délégations ministérielles pour l'enseignement masculin, 
ulors que liquidables seulement n'ont pas pourvus d'un pusle, 


la pénurie de chaires de philosophie oblige à ne faire praliquement 
wppel qu'à des randidats issus des concours; 3e Flattribuhen des 
l'usles restant vacants après les concours sera faite, compile tenu des 
observalions qui précèdent, aux candidat issus du plan de liquida- 
lion qui offriront une garantie pédagogique suffisante aux eux de 
l'inspection générale, et qui accepteront d'aller enseigner là où les 
nécessités de service et l'intfrèt des élèries ront le ‘encre, 


12983. M. Guiguen doiinue à 4. 16 miaistre de l'éducation natio- 
nèie: quel est le nombre actuel des surveillants genrraux des 
ledes ou vollèges issus du cadre des profes-curs licenciés titulaires; 
2° Est-il normal que ces surveillants généraux, ayant exercé les 
fonctions de professeurs titulaires avant 19417, ne puissent dépasser 
l'indice 450, alors que, s'ils étaient demeurés dans leur catégorie 
d'origine, ils alleindraient l'indice 510 en fin de carrière; n'est-il 
pas possible de réparer celte anomalie, (Question du 6 juillet 154.) 

Rénonse, — 1° Il y a actuellement 20 surveillants géncraux et 
7 surveillantes zénérales issus du cadre des professeurs licenciés titu- 
aires; 2e en 1947, les professeurs lirenciés pouvaient atleindire 1e 
trattement maximum de 160,000 francs à Paris, alors qne les surveil- 
lanis généraux, méine dans les lycées parisiens, n'alteignaent en 
fin de carrière que le traitement de 135.090 francs, Les protesseurs 
qui choisissaient alors la carrière de surveillant général, savaient 


bien qu'en aucun cas ils ne pourraient alleindre le traitement de 
lin de carrière des professeurs certifiés, C'est done en toute connais- 
sance de cause qu ils ont opté pour Ja carrière admini<t{ nve, 
5 les surveillants généraux anciens prolesseurs tilulaires peuvent 
demander à reprendre leurs anciennes fonctions, étant ente qu'ils 
rerdent alors leur droit au lovement 


12025. -- M. Pierre Villon à M. le ministre de l'éducation 


nati@naïe que la loi du 2% septembre 1951 avail prévu di Donifi- 
cations d'ancienneté et des titularisations exceptionnelles pour les 
fonctionnaires anciens résistants, lui demande: le nombre 
de demandes concernant les bonifieations déposées par les avents de 
son Hinistère; 2° le nombre de demandes de litülarisalio dépo- 
sves par les agents de son ministère: %° le nombre de décisions 
d'attribution Ge bonifications actuellement acquises; 4° le nornbre de 
titularisations exceptionnelles aetnellement acquises: 3e les mesures 
qu'il comple prendre pour améliorer, lement, la cience 
d'application de la loi. (Question du 7 juillet 1951.) 

La commission renirale instituée par la loi n° 1124 
du 26 seplembre 1951 à presque achevé l'élude des duss« pré- 
sentés par les fonclionnaires du ministère de l'éducation nationale 
anciens résistants, D'ores et déjà, on peut dresser le lablean sui- 
vant de: décisions intervenues, répondant ainsi aux aque-lions de 
l'honorable parlementaire: 10 7.391 demandes de bonificalions ont 
clé « 1posés s: 20 1219 demandes de tilinarisalions exrenl rues 


ont clé déposées ; 30 281 dé 


isions d'attribution de bonifirations 
d'ancienneté sont actuellement acquises: 4° 150 titularisations excep- 
tionnelles sont actuellement accuises; 3e il ne reste plus à exami- 
her que les cas pour lesquels la commission avait réservé son avis, 
ainsi que des recours présentés contre des décisions antérieures, 


ETA;iS ASSOCIES 


13319. M. André Mar'y demande À M. le mimstre des relations 
avec les Etats associés: 1° combien de non-mililaires, français où 
étrangers, ont été condamnés par les tribunaux des forces armées en 
Indochine, entre le 2 août 1955 et le %0 juillet 1954 (à l'exception 
des condamnations pour délils et crimes de droit commun) : ?° com- 
Lien de ces personnes ont été définitivement grâciées et lihérres À 
Vecca-ion des accords de « cesser le feu », signés le 20 juillet 1954, 
en allendant une ammnistie générale, mesure qui semble d'autant 
plus nécessaire que les trafiquants de piastres et les multiples enrk 
chis frauduleusement de la guerre d'Indochine n'ont pratique nent 
pas élé inquiétés, (Question du 29 juillet 151.) 

Réponse. — Les juridictions militaires francaises en lhrlochine 
relèvent exclusivement de M. le ministre de la défense nationale, 
à qui la demande de Fhonorable parlementaire à été transmise pour 
repon-e 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


11825. -- M. Joseph Denais demande à M, le secrétaire d'Etat 
aux affaires € et du plan quelle est l'utilisation prévue 
des milliers de tonnes de beurre qui ont été stockées, quel est 
leur prix de revient, quel es! le prix de vente prévu. (Quecslion de 
6 avr 19%.) 

Réponse. — A fin mars 1955, le stock de beurre atteignait au total 
5.029 tonnes se décormposant en 1.60 lunes de beurres françals 
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et 2.:%9 lonnes de beurres imporlés, 1.609 tonnes de beurres fran- 
çGais avant été veniues au cours du mois d'avril et 915 lonnes 
de beurres importés depuis le début de imai, il resie en si6ck 2.121 
tonnes de beurres 
de revient d'imporlalion de ce stock sont les suivants: beurre danoss, 
4.809 tonnes, prix de revient, 4532 F; beurre hollundäis, 315 1onnes, 
prix de revient, 599 F. Le poix de vente de ce stock dépendra du 


niveau des cours des beurres au moment où le ministère de Fagri- 
cullure d'cidera de le mettre sur le marché. En lout état de cause, 
les prix de veine he sement pas dexoir Clre inférieurs aux prix 


de revient d'imporialion indiqués ci-dessus. 


12550, - M. André Mancey demanle À M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques et au glan que's sont: 1° le riontant des sub- 
ventions aux charbons linpoilés et :e {onnage au cours de l'année 
1953; 20 le montant de chagie subvention et le tonnage importé 
pour chaue pass d'origine, Question du 9 juin 19514 

Réponse, — — Tonuages importés en 1953: d'Allemagne, 
6.22:.000 T; de Hollanue, 925.000 T; de Beigique, 2.056.000 T; d Ita- 
lie, 12.000 T; d'Angeiire, 418.600 T; des Etats-Unis d'Amérique 
du Nord, 29.000 T, de Pologne, 150.000 T: =., 260.600 T: 
du Maroc, SL000 T: du Tonkin, 237.000 T, au lolal, 10.150.000 T; 
b) subventions versées, en 1953, pour les charbans importés. 8.926 
millions 820,009 Montant de chaque subvention et tonnage 
imou:té pour chaque — Les tonnages ci-dessus représentant 
l'ensemble des importalions de toules origines (non compris les 
livraisons sarruise pour les imporlations en provenance des pays 
membres de la Coinmunauté européenne du charbon et de l'acier, 
le régime de comoensalion des prix, sauf en ce qui concerne Îles 
cokes sidérursiques, les charbons pour la cokéfaction et les char- 
bons de<linés aux usines d'agz:loméralion hors mines, a élé sus- 
pendu, à partie du Aer avsil 198, Ont denc seuls bénéficié de sub- 
venlions les lonnages énumérés crapres: 


SUBVENTIOXS 
ten F). 


TONNAGES 
ORIGINE lounes), 


187.308 108,330 
Belzique 1.196.587 1.674.096 
Etats-Unis d'Amérique du Nord... 271.776 414.108 


8.926.820 


12729, — M. Maurice Viollette demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux aifaires économiques et au plan comment il se fait que la 
tonne de mazout ait augmenté de 2,000 F depuis l’année dernière. 
Les adjudlicalions qui, celle année, donnent un rabais de 720 F 
sur le prix de 15.000 F donnaient, l'année dernière pour la mème 
qualité, un rabais de 2.833 F. Est-ce une entente économique qui 
est intervenue pour empôcher la baisse ? (Question du 12 juin 1951.) 


Réponse. — Depuis le 1e mai 1953 et dans le radre de la régle- 
menlalion des prix, les prix limites de vente des fuels no 2 et 
ne { ont augmenté respectivement de 4160 F et 210 F à la tonne 
tandis que le prix du fuel léger restait inchangé et que celui du 
fuel domestique diminuait de 550 F la tonne. Ces modifications de 
prix sont dues uniquement aux variations des cours de ces produits 
sur le imarché mondial sans que les marges des sociétés de disiri- 
bution qui sont fixées en valeur absolue aient élé modfites, Quant 
aux rabais d'ordre commercial consentis sur les prix de barèmes 
ar les sociétés de distribution, ils varient suivant: l'importance des 
ivraisons, les qualités des produits vendus, la siluation générale 
du marché, l'état des stocks et surtout la période de l’année. C'est 
ainsi que la consommation de fuel élant beaucoup plus impor- 
tante en hiver qu'en été, les rabais consentis sont généralement 
lus élevés pendant la période d'été. L'examen des résultats oble- 
nus pour les adjudications publiques indique que d'une année à 
l'autre, il n'y a pas d'une manière générale, de contraction systé- 
matique des ristournes, et pour l’année en cours, elles sont du 
même ordre de grandeur qu'en 1933, Des instructions ont été don- 
nées aux administrations publiques et aux entreprises nationales 
les priant de faire connaitre les cas qui peuvent laisser supposer 
ue la concurrence n'a pas joué afin de les examiner dans le cadre 
es décrets des 9 août 1953 et 27 janvier 1954. 


13037. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan s'il a donné son accord aux 
décisions prises par le Gouvernement turc au sujet de l'emprunt 
ture 7 1/2 p. 100 1933, selon la notification faite par la Banque 
ottomane aux porteurs français d'avoir à encaisser 500 F par obliga- 
tion avant le 31 juillet sous peine d'annulation des titres. (Question 
du 3 juillet 19%54.) 

Réponse, — læ ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan n'a pas donné son accord aux décisions qui ont été 

rises par le gouvernement ture au sujet de l'emprunt 7 1/2 p. 400 
933 et auxquelles se réfère l'honorable parlementaire. Le Gouver- 


nement francais, dans une nole remise le 25 mai 1%5% à l'ambas- 
sade de Turquie, a au contraire réservé de ia manière la plus 
expresse el la plus générale les droits de l'ensemble des porteurs 
français, réaffirmant ainsi la posilion qu'il avait déjà prise à ce 
sujet dans ses notes diplomatiques antérieures, En ce qui concerne 
le cas pius particulier du rachat dans le cadre de l'accord du 
4 août 1938 jiniervenu enire je gouvernement lurc et l'association 
haiionale des porieurs français de valeurs mobiières, des titres 
7 1/2 p. 100 1933, le Gouvernement français a également réserv 
par la méme nole du 25 mai 1954 les droils de tous les porteurs 
qui, dans le délai prévu, ont déposé leurs titres auprès de la Banque 
ottomane aux fins de rachat el qui, à la suite d'une premire 
dfcision de rejet de ja part des délégués du gonvernement ture, 
les ont reiitfs où ont élé remboursés à 500 F. Le Gouvernement 
français effectuera de nouvelles démarches auprès du gouvernement 
ture à l'occasion des prochaines négociations économ'ques franco 
turques, 


13143. — M, Joseph Denais prenant connaissance, par le Bulletin 
de l'Ojyice du Brésil, de la signature d'un accori franco-brésilien 
desliné à encourager des investissements de capitaux français au 
Brésil, dernande à M. le minisire des finances, des affaires écono- 
miques et du plan quelles sont les contreparties qu'il a obtenues 
au profil des éréanciers français vis-à-vis desquels le Brésil n'a tenu 
uncun ses enzagements. (Question du 24 juillet 1954.) 

Réponse, — Un « échange de dlelires » franco-brésilien du 
24 avril 19541 inslilué une commission de déveloprement écono- 
nique franco-brésilienne, Celle cominission, composée de délégués 
français el brésiliens, est chargée d'étudier tous les projets, publics 
ou privés, tendant au développeinent des relations économiques 
entre les deux pays. La commission n'a pas pouvoir de décision, 
sou rôle est uniquement de formuler des recommandations et des 
suggestions, C'est dans ce cadre très général que l'échange de 
lelitres du 21 avril 1951 mentionne les encouragements à donner 
aux inveslisscrments français au Brésil, En définitive, il ne s'agit 
pas d'un accord précis portant sur les projets délerminés et les 
investissements français demeurent subordonnés aux études et auto- 
risalions prévues par la réglementation en vigueur, Par ailleurs 
le Gouvernement francais poursuit les négocialions actuellement 
engagées eu ce qui concerne le règlement des créances françaises 


arriérées sur le Brésil. 


13154. — M. Wasmer exjose à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plän que le décret n° 53-702 du 
9 août 1953 et l'arrêté du 9 février 1954 concernant le régime des 
préls comp'émentaires aux fonctionnaires desliné à accorder à ces 
derniers des faciliés de crédit équivalentes à celles mises par Îles 
entreprises à la disposition de leurs employés, s'applique seulement 
aux fonclionnaires qui ont reçu leur prèt principal du Crédit foncier 
et que sont donc exclus de son bénéfice les fonclionnaires qui ont 
recu leur avance des sociétés de crédits immobilier; qu'il s'agit 
certainement là d’une lacune, car on ne voit pas les raisons de 
la différence de trailement réservée à ces deux catégories d'emprun- 
teurs étant donné que les conditions du prêt principal, soit par 
le Crédit foncier, soit par Je crédit immobilier sont, à l'heure 
actuelle, sensiblement identiques et que, d'autre part, ce sont 
surtout les pères de famille nombreuses qui sont ainsi défavorisés, 
car ceux-ci ont choisi, en général de préférence, les sociétés de 
crédit imraobilier. J1 lui demande s'il compte modifier les textes 
aclue!s de facon à permettre l'attribution de prêts complémentaires 
aux fonctionnaires ayant reçu leur avance de sociétés de crédit 
immobilier, (Question du 920 juillet 1954.) 

Réponse. — Des dispositions ont été prises pour faire bénéficier 
des prêts complémentaires les fonctionnaires qui construisent leur 
lozement dans le cadre de la législation relative’ aux habitations à 
loyer modéré et au crédit immobilier, Les modalilés d'application 
de l'article 3 du décret n° 53-302 du 9 août 1953, qui réduit l'apport 
de 20 p. 100 à 10 p. 100 pour les fonctionnaires, sont prévues dans 
un arrèlé du 26 avril 1954 4. 0. du 27 avril 1954). 


13309 — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, s'il compte rappeler aux 
complables publics que, contrairement à un usage qui tend à se 
généraliser, ils ne sont pas fondés à subordonner le payement des 
arrérages dus pour rentes nominatives à la production des méêrnes 
ièces justificalives qui sont exigées pour un transfert, alors que la 
oi du 2? floréal, an VII, les ordonnances du 13 octobre 1819, du 
31 mai 188 et du décret du 31 mai 1862, article 214, disposent que 
« les arrérages dus pour rentes nominalives sont payés au porteur 
de l'extrait d'inscription au grand livre, sur la représentation qu'il 
en fait et sur sa quittance ». (Question du 30 juillet 1954.) 


Réponse. — Les instructions notifites aux comptables du Trésor 
leur prescrivent de payer au porteur le montant des arrérages échus 
sur les inscriptions nominatives de rentes sur l'Etat, à l'excep- 
tion de certaines inscriptions et notamment des titres nomi 
nalifs assortis à titre personnel et viager d'un taux d'intérêt spécial 

our lesquels les bénéficiaires doivent se présenter eux-mêmes à 
a caisse du complable ou produire un certificat de vie. Toutefois, 
en vue, d'une part, d'éviter des retards dans la mutalion des ins- 
criptions, il est prescrit aux comptables de surseoir au payement 
des arrérages lorsqu'ils ont connaissance du décès du tituiaire ou 
de l’usufruilier du titre, Dans ce cas, le règlement des ärrérages ou 
terme en cours au jour du décès peut être effectué larsque le titre 
est présenté par le notaire chargé de liquider la suce2ssion. 
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FRANCE D'OUTRE-MER 


11031. — M. Paquet demande à M. le ministre de la France d'outre- 
mer: 1° s'il est exact que le 13 janvier le conseil représentatif, 
assemblée élue locale de Djibouti, se soit prononcé à l'unanimité 
contre le protocole régissant les nouvelles frontières franco-éthio- 

iennes; 2° quelles sont les raisons qui incitent les ministères de 

France d’outre-mer et des affaires étrangères à trouver les solu- 
tions adoptées satisfaisantes si les Européens et autochtones de la 
Côte française des Somalis sont unanimement opposés à cet accord; 
20 si le traité signé en 1945, avant la promulgation de la Consti- 
tution, engage la France; si l’on envisage de soumettre l’ensemble 
de la question au Parlement selon l’article 27 de la Constitution qui 
prévoit: « les cessions, échanges, adjonctions de territoires ne seront 
définitifs qu’en fonction d’une loi ». (Question du TS février 1%s.): 


Réponse. — 1° Le conseil représentatif de la Côte française des” 


Somalis a effectivement adopté, le 13 janvier 1954, une motion par 
laqueïle il protestait énergiquement « contre la violation de la Cons- 
titution au sujet de la cession territoriale » qui aurait résullé du 
rotocole du 16 janvier 1954. Le conseil se référait à l'article 27 de 
a Constitution qui prévoit: « les cessions, échanges, adjonctions de 
territoires ne sont définitifs qu'en fonction d'une loi ». Or, dans la 
réponse à la question écrite, n° 11007, du 18 février 1954, de 
M. Paquet, in /ine, M. le ministre des aflaires étrangères a précisé 
que les accords de 1945 et 1954 n’impliquaient pas cession de terri- 
toire; le protocole de 19%54 n'a fait qu'entériner une délimitation 
de la frontière, non une rectification. La motion de protestation 
du conseil représentatif, qui est d'ailleurs sorti de ses attributions 
en la matière, était donc sans fondements; 2° dans l'exposé de 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères devant le Conseil de 
la République (séance du 25 février 1954) et dans la réponse de 
M. le ministre des affaires étrangères à la demande d’interpellation 
de M. Magendie, député de la Côte française des Somalis (séance 
de l’Assemblée nationale du 30 mars 19%4), les raisons pour les- 
quelles le protocole franco-éthiopien du 16 janvier 1954 constitue un 
accord « satisfaisant » pour les deux pays ont été développées devant 
les deux Assemblées de facon très complète. Le ministre de la France 
d'outre-mer estime n’avoir rien à ajoutér aux déclarations des deux 
ministres, qui exprimaient le point de vue du Gouvernement français ; 
3° aucun traité engageant la France n'a été signé en 19,43, avant la 
romulgation de la Constitution. Il a été simplement signé, le 5 sep- 
ermbre 1945, entre le Gouvernement français et le gouvernement 
éthiopien, un protocole tendant à la délimitation et à l’abornement 
des frontières entre la Côte française des Somalis et l'Ethiopie telles 
qu'elles ont été établies par la convention franco-éthiopienne du 
20 mars 1897. En vertn de ce protocole, une commission mixte a été 
instituée et a procédé sur le terrain aux opérations de délimitation 
et d’abornement, Ces opérations ont abouti à la signature du pro- 
tocole du 16 janvier 1954, Ce protocole nous a obligés à évacuer 
cerlaines fractions de territoire sur lesquelles nous exercions une 
autorité de fait, car en raison même de l’imprécision des limites 
terriloriales, notre occupation avait légèrement débordé sur certains 
points les frontières du traité de 1897, La commission mixte a déter- 
miné le tracé des frontières d’après ce traité (cf. lettre du ministère 
des affaires étrangères n° 145/AL du 26 janvier 1954): « Ancun des 
accords précités (protocoles du 5 septembre 1945 et du 146 janvier 
195%) n'impliquant cession ou échange de territoires, il en résulte 
que les protocoles signés avec l'Ethiopie en 1945 et 1954, pour par- 
venir à la délimitation de la frontière ne tombent pas sous le coup 
de l’article 27 de la Constitution. » (cf. réponse du ministre des 
affaires étrangères à la question écrite ne 11007 du 18 février 1954 
de M. Paquet) (J. O., Débats à l’Assemblée nationale n° % À. N,. 
du 24 mars 1954, page 1212), I n’y a donc pas lieu de soumettre 
l’ensemble de la question au Parlement. 


13350. — M. Maurice Lenormand expose à M. le ministre de la 
France d'outre-mer que selon plusieurs journaux ou buletins d'’in- 
formation économique, pour la Nouvelle-Calédonie, sur un total d’ex- 
portation de 1.100 millions de francs C. F. P., les produits miniers 
représentent 956 millions de francs C. F. P. C’est ainsi que pour le 
budget local le nickel calédonien aurait supporté, en 1932, 50 millions 
de francs C. F. P, de taxes à la sortie, alors que le total des recettes 
budgétaires élait de l'ordre de 300 millions (Cf. Le Monde du 27 juil- 
let 1954: « Le pool charbon-acier et le nickel de la Nouvel!e-Calé- 
donie »), Dans l'allocution qu'il a faite à l'assemblée générale 
annuelle de la société Le Nickel, le 21 juillet dernier, le président de 
celle-ci a déclaré que le montant total des impôts et faxes que la 
société versera en 1%4 au territoire seul s’élèvera environ à 800 mil- 
lions de francs F. M., soit 145 millions de francs C. F. P., sur un 
budget total de 513 millions, ce qui représenterait donc près de 
30 p. 100 des recettes locales. La société Le Nickel sollicite des pou- 
voirs publics le bénéfice de la loi du 31 décembre 1%3 qui attribue 
des privilèges fiscaux aux sociélés agréées, les charges publiques de 
la Nouvelle-Calédonie augmentant en moyenne de 10 p. 100 d’une 
année sur J’autre. 11 lui demande: 1° si cet agrément est consenti, 
quelles mesures fiscales ou économiques il proposera en échange au 
territoire pour combler le déficit du budget de la Nouvelle-Calédonie 
qui ne peut manquer de se produire du fait que le contribuable ainsi 
privilégié participe pour 30 p. 400 aux recettes du budget local; 2° 
quel est exactement Je montant total des impôts et taxes versées au 
budget de la Nouvelle-CaKdonie par la société Le Nickel en 1953, la 

rt que le total de ces contributions ont représenté dans les recettes 
ocales de la même année; 3° quel est le montant total des mêmes 
impôts et taxes que versera audit budget la société Le Nickel en 1%4; 
4° quel est le montant de la partie de ces impôts et taxes qui inter- 
vient directement sur les prix de revient du nickel produit par a 


société Le Nickel en Nouvelle-Calédonie; les impôts ou taxes que 
ladite société pourrait payer en qualité de propriélaire foncier, de 
commerçants ou à tout autre titre que celui d'entreprise minière 
exploitante, transformatrice et exportatrice, étant mis à part. (Ques- 
tion du 35 août 1954.) 


Réponse. — 1° Les dispositions fiscales, dont la société Le Nickel 
sollicite le bénéfice en application de la loi du 1 décembre 1%3, ten- 
dent à stabiliser le mode d'assiette, les règles de perception et les 
tarifs des impôts et contribulions directes, lLaxes, redevances fiscales 
et parafiscales et droits de douane, auxque!s est assujettie la société. 
Cette stabilité fiscale, qui conditionne la réalisation du programme 
d'investissement de la sociélé Le Nickel, dont l'objectif essentiel est 
la production annuelle, à prix compétitif, de 10.000 tonnes de nickel 
contenu dans du ferro-nickel, n'implique} à production égale, aucune 
diminution des recettes budgétaires du territoire, comparée à la 
situation actuelle. 11 appartient au conseil général de !a Nouvelle- 
Calédonie de veiller à la stabilité des charges publiques du territoire, 
toute aggravation fiscale sur le nickel, destiné à combhier tout ou 
partie d'un déficit éventue! du budget général, étant susceptible de 
porter un coup fatal à cette production; 2° le montant des impôts 
et taxes versés au budget de la Nouvelle-Calédonie par la société 
Le Nicket, en 1953, s'est élevé, d'après les déclarations de la société, 
à 617 millions de francs métropolitains. Ce chiffre atteindra el dépas- 
sera vraisemb'ablement 700 millions de francs métropolitains en 1954, 
Une estimation administralive précise des recettes bndgélaires locales 
provenant de l’activité de la société Le Nickel suppose un co'lationne- 
ment sur place. En effet, ce budget aûditionne les recettes des 
sommes de nature très différente telles que: des impôts et laxes 
(impôt foncier, redevances sur commission, droits de douane) ; des 
recettes des exploitations industrielles (P, T. T., port, etc.) : des rem- 
boursements de services rendns (hôp'tal, internat scn'aire); des 
recettes de magasin. JL anparait toutefois que les impôts et taxes 
payés par la société Le Nickel représentent au moins de 1 rdre de 
95 p. 100 des recettes totaies du territoire. I faut d'ailleurs x aojuter 
les recettes budgétaires indirectes provoquées par l'activité de la 
société et dant les plus évidentes sont les droits d'entrée sur es pra- 


duits consommés par l'exploitation minière et Le traitement! métal. 
lurgique (charbon, carburants, matériels, etc.) et les droits d entrée 
sur les produits consommés par les salarés de la soriété, Une tlude 


détaillée concernant res points a été demandée an gouvernenr de la 
Nouvelle-Calédonie. Ses éléments seront communiqués dès réception, 


INDUSTRIE ET COMNERCE 


13497. — M. Mondon expose à M. le ministre de l'industrie et du 


commeroæ qu'aux termes de l'article 4 modifié du décret n° 53-874 
du 22 septembre 1953 sur la location-gérance des fonds de commerce, 
seules les personnes physiques ou morales ayant exploité plus de 


sept années une entreprise Ccomamner iale, peuvent donner leurs 
tonds en location-gérance. En outre, ces personnes ne peuvent don- 
ner en location-gérance que des fonds du ressort de leur activité 
rafessionnelie antérieure. En ce qui concerne les débits de boissons 
e contrat de Jacation du fonds a été de pratique courante et très 
ancienne dans l'industrie de la brasserie, De très nombreuses brasse- 
ries et brasseurs, notamment dans les régions du Nerd et de l'Est, 
sont propriétaires de fonds qu'ils donnent en location. Cette pra- 
tique est suivie, dans le cadre de la loi du 9 novembre 1915 sur 128 
débits de boissons, par les hrasseurs désireux de s'assurer un 


débouché constant et une publicité efficace pour leur bière. H hi 
demande si la possession par un brasseur d'un débit de boissons 
peut être considérée comme un prolongement normal de son à tivité 


principale et si aucune restriction ne peut être apportée à son droit 
de le mettre en location-gérance. (Question du 12 août 1954.) 


Réponse. — M appartient aux tribunaux de l'ordre judiciaire 
d'apprécier souverainement si l'exploitation des débits de boisons 
dans les conditions indiquées peut être considérée comme entrant 
dans l’activité commerciale des brasseurs au sens de l’article # du 
décret ne 53874 du 22 septembre 1953. La question essentielle est 
de savoir si l'exploitation de débits de boissons à emporter et 
consommer sur place pent êlre considérée comme « du ressort » 
de l’activité professionnelle antérieure des brasseurs, c'est-à-dire la 
production e! la vente en gros de la bière. Suivant linterpm tation 
que les tribunaux dégageront, les contrats dont il s'agit serons 
reconnus licites ou non. 


INTERIEUR 


10016. — M. Emmanuel expose à M. le ministre de l'inté- 
rieur qu'un particulier, propriétaire d’un immeuble totalement sinis- 
tré, a accepté, en payement de son sinistre, un immeuble pre financé 
et redoit, de ce chef, à l'Etat, une somme de 1.080.000 francs payabie 
en trente années, au moyen d'une amnuité constante comprenant 
le capital et lese- intérêts à 2 p. 100, Dans le contrat passé entre le 
sinistré et le préfet du département, représentant l'Etat, il est dit 
que cette somme deviendrait immédiatement exigible en cas de 
mutation à titre onéreux dudit immeuble. Ce particulier désire faire 
l'apport de cet immeuble à une association constituée sous l'empire 
de la loi de 1901 (pour le logement de son personnel), à titre de 
dotation et avec réserve du droit de reprise à la dissolution de 
l'association, sans aucune compensation pour Ini-même, mais aves 
l'obligation pour l'association de prendre en charge l’annuité due 
à l'Etat. Il lui demande si un tel apport fait sans aucune rémisméra- 
tion au profit du donateur, mais avec la prise en charge par l'assn- 
ciation de la soulte due à l'Etat, constitue au sens du contrat passé 
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entre ce particulier et l'Etat un contrat à titre onéreux rendant 
exivible iramédiatement la soulte stlipulée. (Question du 4 dé- 
cembre 


Réponse — Etant donné que réserve a été faite du droit de reprise 
de l'immeuble à la dissolution de l'association, l'opéralion en cau-# 
eut s'analyser en une altribulion de jouissance pour une durée 
délerminée, Cette attribution de jouissance serail consentie moyen- 
nant prise en charge par l'association de la soulte due à lEtir. 
Dès lors, selon l'importance et la valeur de l'immeuble, le caractère 
plus ou moins oncreux de ladile attribution de jouissance peut faire 
apparaitre l'opéralion envisagée comme étant une Jocalion ou un+ 
lihéralité. Dans ces conditions, la détermination de ce caractère est 
une question de fait qui reiève de la compétence exclusive des 
tribunaux judiciaires. Toutefois, il convient de signaler que d’après 
une circulaire n° 50-91 du 12 avril 1950, M. le ministre de la recons- 
truction et du logement n'envisage d'autre hypothèse que la revente 
pour mellre fin à l'octroi des délais de payement consentis. 


12741. — Mme Duvernois expose à M. le ministre de l’intérieur 
que le vendredi 29 mai au malin, des forces de police exceptionnelles 
(plusieurs dizaines de gardes mobiles, un grand nombre d'agents 
de police de la viüle de Saint-Germain-en-Laye) ont été mobiliséss 
en vue de cerner limmeubie sis au n° 1 de la place du Château, et 
d'expulser trois professeurs de Fécole normale de Saint-Germain-e®» 
Lave, au mornent méme où elles allaient se rendre à l’école pour 
y faire leurs cours, Or, ces trois professeurs étaient des locatair:s 
de bonne foi, elles avaient adressé, au propriélaire, 16 montant du 
terme en cours et qui, pour la première fois, l'avait refusé, Elles 
donnaient l'hospitalité à une collègue sans logement, Leur avoué avait 
fait une requêle à la cour d'appel de Paris et cette requête avait été 
« répondue » l'autorisalion de plaider à jour fixe élant accordéie 
our l'audience du 4 octobre prochain. Au surplus, au lendemain de 
Prpuision. se serait installé dans les lieux un ménage disposant 
déjà dans le mème immeuble d'un appartement de cinq pièces. 
Celle affaire a fait scandale à Saint-Germain, non du fait des pra- 
fesseurs expulsés qui ont continué leur travail à l'école normal, 
bien que privées de leur livres et de leurs cours à un mois du 
baccalauréat, mais du fait des responsables de la concentration 
policière à laquelle on a procédé, Elle lui demande: 19 les raisons 
pour lesquelles l'expulsion de leur appartement de trois professeurs 
de l'école normale à donné lieu à une opération de police d'enver 
gure; 20 les inesures qu'il compte prendre afin d'établir qui en a pris 
la responsabilité, (Question du 12 juin 1954.) 


Réponse, — L'autorité administrative ne peut refuser Je concours 
1 

de la force publique lorsqu'elle est légalement requise pour assurer 
l'exécution d'une décision judiciaire. Dans le cas de l'espèce, le 
jugement avait 616 rendu le 49 juin 1932 et les intéressées ont done 
obtenu un délai de deux ans pour assurer leur relogement., I con- 
vient d'ailleurs de noter que ces trois professeurs célibalaires ont 
pu, sans difficulté, trouver à se loger après leur expulsion. 


12782. —- M. Serafini signale à M. le ministre de l'intérieur que, 
d'une réponse parue au Journal ofjiciel du 13 février 1953, sous le 
ne 1008, il ressort que, proportionnellement au nombre des véhi- 
cules entretenus par les ateliers des C. A. T, I., le chiffre du per- 
sonnel ouvrier el du personnel employé est encore considérable, 
puisque le rapport (voilure-personnel\ est de 1 à 8. Cependant, le 
parc automobile de la police a été nolablement rajeuni. De plus, 
de nombreux véhicules roulent très peu en raison des faibles attri- 
butions de carburant, Par ailleurs, le personnel des C. R. S. concourt 
pour une part importante à l'entretien du matériel automobile en 
service dans ses Enfin, dans certains cas, des travaux cou- 
rants de réparation sont effectués avec avantage par des artisans 
locaux pour éviler des déplacements très onéreux vers les ateliers 
des C. A. T, 1. Il lui demande: 1° Quel est actuellement l'âge 
moyen des véhicules du pare « touriste » »de la police; 2° d'après 
les fiches de roulage du 1° trimestre 1954, combien de véhicules de 
police (louristes et utilitaires) parcourent moins de 500 kilomètres 
par mois, moins de 1.000 kilomètres par mois, moins de 1.500 kilo- 
mètres par mois, plus de 1.500 kilomètres par mois; 3° quel a été. 
en 1953, l'importance du concours apporté aux C. A. T. I. par le 
personnel des C. R. S. pour l'entretien de leur propre matériel auto- 
mobile; 4° quel a été, en 1953, le montant des travaux exécutés 
dans les garages privés sur les véhicules de la police; 5° quels 
sont les départements où l’on a effectivement recours aux ateliers 
de réparations d'aulomobiles des C. A. T. 1. pour l'entretien régu 
lier des véhicules; 60 quel a été, en 1953, le nombre des véhicules 
ainsi réparés ou entretenus régulièrement par ces ateliers indépen 
damment des véhicules de police. (Question du 17 juin 1954.) 


Réponse. — Il est rappelé tout d'abord que le rapport voiture- 
personnel est de 1 à 8, si on comprend dans les effectifs les per- 
sonnels administratifs (comptabilité, finances et matières, etc.), P +4 
gés de la gestion du pare, et qu'il est de 1 à 12 si on ne compte 
que le personnel des ateliers de réparations. Il est précisé que de 
nouvelles compressions en cours de réalisation auront pour résultat 
de réduire le personnel des ateliers dans la proportion de 10 p. 100 
Les réponses suivantes peuvent être apportées aux questions posées : 
de l'âge moyen des véhicules du parc touriste de la police ct 
actuellement de quatre ans et demi. Il est à noter que quelques 
véhicules datent encore d'avant 1999; 2° l'exploitation mécanogra- 
phique des fiches de roulage, telle qu'elle a été conçue, ne permet 
as de faire ressortir directement les renseignements demandés. 
In travail supplémentaire d'analyse est actuellement en cours: 3° les 
travaux effectués par les C. R. S. sur leurs propres véhicules ne 


sont pas comptabilisés, Is consistent à assurer l'entrelien courant 
et les pelits dépannages. Les fournitures employées pour ces tra- 
veux représentent 15 p. 100 de la consommation totale de la sûreté 
nationale, 4° le montant global des factures payées en 1953 à des 
garagistes privés s'élève à 9.223.000 F; 5° pendant l'année 1953, 
trente et un départements différents ont eu recours aux ateliers 
de réparalions automobiles des C. A. T. I, Il s'agit de réparations 
diverses et non des travaux d'entretien courant (graissage, lavages, 
etc.) dont la cession par rétablissements de crédits au budget de 
l'Etat n'est pas autorisée par le Trésor, 6° 257 véhicules différents 
appartenant à des services autres que la police ont été réparés en 
1953, dans les ateliers des C. A. T. I. I convient de préciser que 
l'année 195% a vu seulement le démarrage de cette activité supplé- 
mentaire qui n'a pu être définitivement officialisée en accord avec 
le ministère des finances qu'au mois de müui 1954. 


12999. — M. Serafini demande à M. le ministre de l'intérieur: 
1° élant donné que le paquetage réglementaire que les mililaires de 
la gendarmerie nalionale acquièrent et renouvellent avec leur « masse 
d'habiliement » est nettement plus important que celui des gar- 
diens de la paix, comment a-t-on pu déclarer, le 10 décembre 1955, 
devant l’Assemblée nationale, que le budget de la sürelé natio- 
nale devrait supporter une charge supplémentaire de 300 millions 
si on devait appliquer au corps des gardiens de la paix le même 
système que celui de la gendarmerie; 2° quel est, pe catégorie, le 
nombre des agents en fonctions à Paris et dans les régions, aux 
services d'habillement; 3° a combien estime-t-on le nombre des 
gradés et gardiens qui, occupés dans les magasins d’'habillement des 
commissariats où des C. R. S. n'accomplissent pas un service pro- 
prement « policier ». (Question du 6 juillet 195%.) 


Réponse. — 19 Au moment de la discussion du budget de 1954 
de l'intérieur à l’Assemblée nationale, l'inspection générale de l'ad- 
ministration n'avait pas encore terminé l'enquête dont elle avait 
été chargée sur la rentabilité des C. A. T. ll résulte de cetle 
enquête: a) que le syslème en vigueur à la sûreté nalionale doit 
être maintenu comme donnant le maximum de satisfaction pour le 
moindre prix; b) que l'adoption du système de la masse entraine- 
rait effectivement une dépense supplémentaire de l'ordre de 350 mii- 
lions; 2° les services de l'habillement emploient des agents adimi- 
nistratifs, au nombre de cinquante-neuf, dont la plupart s'occupent 
de tâches comptables qui seraient encore plus importantes dans le 
système de la masse, D'autre part, les cadres, ouvriers, magasiniers 
et manutenlionnaires sont au nombre de cent quatre-vingt-treize et 
représentent une dépense d'environ 60 millions dont il a été tenu 
compte dans l'étude de rentabilité rappelée au paragraphe précé- 
dent; 3° aucun fonctionnaire des corps de police n'est employé à 
temps complet dans les magasins d’habillement. 


13042. — M. Ballanger expose à M. le ministre de l’intérieur que, 
malgré les prescriptions impératives de l’article 57 de la loi du 
5 avril 1884, la municipalité de l'Etang-la-Ville néglige, depuis le 
mois d'avril 1918, de tenir un registre des délibérations; des élec- 
teurs de la commune se sont présentés, conformément à l'article 58 
de la loi de 1884, pour prendre copie des délibérations et n'ont 
pu obtenir salisfaction, Plusieurs plaintes d'électeurs et un rappel 
de M. le préfet de Seine-et-Oise, en date du 11 septembre 1953, n'ont 
eu aucune suite. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour aboutir à la stricte application des dispositions égales républi- 
caines dans la commune de l'Etang-la-Ville, (Question du 7 juillet 
1954.) 

Réponse. — Il à été constaté que, malgré les avertissements de 
l'autorité préfectorale, la municipalité de la commune de l'Elang- 
la-Ville continue à tolérer que les délibérations du conseil muni. 
cipal, qui devraient être transcrites sur un registre ad hoc, soient 
seulement reproduites sur des feuilles volantes et classées dans des 
chemises distinctes pour chaque séance. Bien que les habitants et 
les contribuables de la commune puissent prendre connaissance de 
ces documents, de sorte que le Aroit reconnu aux intéressés par 
l'article 58 de la loi du 5 avril 1884 se trouve respecté dans son 
esprit, il est indéniable que cette pratique constitue une violation 
des prescriptions de l'article 57 de ladite loi, en vertu desquelles: 
« les délibérations sont inscrites par ordre de date sur un registre 
coté et paraphé par le préfet ou le sous-préfet », C'est pourquoi le 
maire de l’Etang-la-Ville vient d'être invité par l'autorité de tutelle 
à prendre toutes dispositions uliles afin qu'un regislre des délibé- 
ralions du conseil municipal soit régulièrement tenu dans sa com- 
mune, conformément aux prescriptions légales. Il sera veillé de 
très près à l’exacte application de ces instructions, 


13044. — M. Guthmuller expose à M. le ministre de l’intérieur que, 
par déiibération en date du 7 novembre 1952, le conseil municipal 
d'Epinal a fixé la liste des emplois permanents prévue par la loi 
du 28 avril 1952; que l'approbation de cette délibération se faisant 
attendre, le prélet des Vosges fut invité, par délibérations des {er juin 
et 9 novembre 1953, à prendre une décision au plus tôt; que c'est 
seulement par lettre du 8 février 1954, soit quinze mois après le 
vote de la première délibération, que le préfet demandait que des 
modifications soient apportées à la liste; que, compte tenu de ces 
modifications, la nouvelle liste fut approuvée par le conseil muni- 
cipal le 13 avril 1954; que, depuis cette date, cette liste n'a pas 
encore reçu l'approbation préfectorale; que cette situation a pour 
eflet, non seulement de retarder la titularisation de certains emplois 
(ce qui leur cause un préjudice évident), mais aussi d'entraver la 
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bonne marche des services municipaux, divers postes ne pouvant 
être pourvus d’un titulaire. 11 demande: 1° s'il e<t normal qu'un 
délai aussi long soit nécessaire pour approuver une liste d'emplois, 
étant entendu que le conse'l municipal est seul juge de l'opportunité 
quant à la confection de cette liste; dans la négative, si des sanc- 
tions ne peuvent étre prises à l'encontre du ou des responsables de 
ce retard; si la délibération du 43 avril 1954 ne peut consi- 
dérée comme tacitement approuvée, l’article ? de l'ordonnance du 
17 mai 1915 ayant été abrogé par la loi du 28 avril 1952; dans la n‘ga- 
tive, quelles sont les possibilités du maire pour assurer le foncliun- 
nement normal des services municipaux, si de longs Imois sont 
encore nécessaires pour obtenir l'approbation désirée. (Question du 
juillet 

fre réponse. — Il sera répondu à la question poste par l’ho- 
norable parlementaire lorsque le ministère de l'intérieur sera eu 
possession du rapport qui a été demandé à la préfecture des Vosges. 


13045. — M. Soiinhac expose à M. le ministre de l’intérieur que 
ie décret n° 541-600 du 11 juin 1954 (J. O. du 12 juin 1954) porte troi- 
sième prorogation des mandats des membres des commissions d'avan 
cement et de discipline de la sûreté ralionale et des polices d'Etat. 
Les dernières élections aux commissions de la sûreté nalicnale ont 
eu lieu le 29 mai 1%51 et les résullats en ont élé communiqués aux 
personnels intéressés le 6 juin 1%1. Le décret n° 45-1520 du 23 juil 
et 1917 (Journal ofjiciel des 26 et 51 juillet 1917) stipule eh son arti- 
cle 7 que les membres des commissions adiministratives sont dési- 
gnés pour une période de deux ans; mais le décret du 11 juillet 194 
(Journal officiel du 14 juillet 195%) dispose que la durée de 
mandat peut ètre exceplionnellement réduile ou prorogée dans un 
intérêt de service sans que, cependant, en aucun cas, ces réduc- 
tions ou prorogal.ons puissent excéder une durée de six mois, be 
nouvelles élections devaient donc réglementairement avoir lieu en 
novembre 1953 et les nouvelies cominissions être mises en place 
en décembre 1953. IL estime, en conséquence, que le d'eret n° 51-600 
du 11 juin 1954 susvisé devrait être abrogé parce qu'enltaché d'illé 
galilé cu fait que ses dispositions sont contraires aux modalités de 
fonctionnement des commissions admin.stralives qui om clé fixée 
ar règlement d'administration publique pris en application de Ja 
oi du 19 octobre 190 portant statut général des fonclionnaires. H 
lui demande s'il n’envisage pas, dans ces condilions, de provoquer 
l'abrogation du décret litigieux et de faire proceder 
aussitôt à de nouvelles élections en ce qui concerne la représenta- 
tion du personnel auxdites commissions. (Question du 7 juiliel 154.) 


Réponse. — Jusqu'à l'intervention des slatuls spéciaux dont ils 
doivent étre dotés en application de la loi du 28 septembre 193x, les 
fonclionnaires de la sûrelé nationale ne sont pas soumis aux dispo- 
silions de la loi du 19 octobre 1916 ni aux texles pris pour son appli- 
cation. C'est ainsi, en parl:culier, que le décret du 2% juillet 1947, 
complété et modifié par les décrets des 17 janvier el 11 juillet 1956, 
relatif aux commissions administratives parilares n'est pas appli- 
cable aux fonctionnaires de la sûürelé nationale. Ces personnels ne 
sont donc pas dotés de commissions administratives parilaires 1nais 
d'organismes consultatifs paritaires particuliers dont la compétence 
est limitée aux questions d'avancement et de discipline. Il est 
exact que les dernières élections des représentants du personnel au 
sein de ces organismes ont été organisées en juin 191 et que Îles 
mandals desdits représentants ont été prorogés jusqu'à ce jour. 
Cette décision est motivée par le fait qu'il est actuellement procédé 
à une refonte complète des statuts des personnels dont il s'agit, 
refonte qui va entrainer la constiluiion de corps nouveaux et la 
création d'organismes consultatifs parilaires nouveaux. Dans ces 
conditions, il est apparu préférable de ne pas proccder à des élec- 
Cons en période de réorganisation et d'allendre la mise en place 
des corps nouveaux pour envisager le renouvellement général des 
représentants du personnel, Si la rélorme en cours n'a pu aboutr 
dans les délais initialement prévus, ont peut cependant avancer, 
comple tenu de l'état actuel dés traveux touchant l'élaboralion des 
stalut:, que de nouvelles Ciections pourront ire organisées sous 
des délais très rapprochés, 


— 


13161. — M. Robert Bichet, se référant à la répon-e du 29 dé- 
cembre 1933 à sa question écrile no 9137, demande à M. le ministre 
de l'intérieur s'il ne serait pas possible, pour fixer leur rec'asse- 
ment indiciaire, d’assimiler les anciens premiers commis principaux 
de la préfecture de la Seine retrailés avant 41%#59 aux chefs de 
groupe, grade qui correspond exactement à l'ancien grade de pre- 
mier commis principal, ies attributions de ces deux emplois élant 
rigoureusement les mêmes. (Question du 20 juillet 154.) 


Réponse. — En ce qui concerne la revision des pensions, le 
règlement de la caisse nationale de retraites des agents des collec- 
tivités locales précise que « pour les emplois, classe ou grade et 
échelons supprimés, les assimilations sont délerminées par les 
assemblées locales compétentes et par référence aux calégories 
existantes. » (article 15 du décret du 5 octobre 1919), Si le cadre 
des anciens commis principaux de la préfecture de la Seine a été 
supprimé par le décret du 29 juillet 1939, des agents avant appar- 
tenu à ce grade étaient encore en fonctions au fer janvier 1918, date 
d'application de la péréquation des pensions. Is ont été reclassés 
comme commis principaux et ont bénéficié des trailements atlachés 
à ce grade, majorés suivant les cas d'une indemnilé complémen- 
taire. 1] était done conforme au principe fondamental de la péré- 
quation des pensions, à la jurisprudence du conseil d'Etat en la 
Inatlière et au texte cité ci-dessus d'assimiler les anciens premiers 
Commis principaux de la préfecture de la seine à ceux maintenus eu 


activité (arrèlé préfectoral ne 6853 du 2% avril 1950). Une revision 
de celte décision pour assimiler les iniéresses aux chels de groupe 
h'est pas possible, les premiers commis principaux relraités ne 
devant pas être traités plus favorablement que leurs collègues main- 
tenus en foncl'ons après 19939, Si par la suile cerlains parmi ceux-ci 
ont élé nommés chefs de groupe, ce n'est qu'à titre excephonnert el 
au choix. Or, les mesures individuelles ne peuvent servir de base 
aux décisions d'assimilation qui sont d'ordre général et s'appliquent 
à toute une catégorie d'agents, On ne peut tenir comple pour là 
péréquation des pensions des anc'ens commis principaux d'un 
éventuel avancerient en qualité de chef de groupe dont ils n'auraient 
pas tous bénéficié s'ils étaient demeurés en fonctions, Même 
si le conseil général de la Seine et le conseil municipar de 
Paris prenaient une nouvelle délibération dans ce sens, elle ne 
pourrait en raison de la jurisprudence consiante du conseil d'Etat, 
recevoir l'avis conforme obiigaioire du conseil d'administralion de 
la Cüuisse nationale. 


13205 — M. Jean Guitton e\po-e à M. le ministre de l'intérieur 
que la circulaire 53 AD/3 du 23 février 1942, prise en application 
d'un arrèlé inlerministériel du 23 mai 1951, précisail dans sa sec- 
on « certaines fonclions ne peuvent ètre exercées dans des 
conditions salisfaisantes que si l'agent qui les occupe et doté d'un 
moven de locomotion dont il pourra disposer à tout moment ». Or, 
un nouvel arrèlé daté du 90 scplermbre 1953 officiel du 
21 octobre 193%) a modilié, à compter du 1° juin 1953, les condi- 
lions d'’attributions aux chefs des services munie paux d'indemni- 
tés pour usage de leur voilure personnelle, Les agents int'ressés 
devant, en verlu de ce nouveau texte, être classés en deux groupes 


l'exécution de leur service exige ou non l'ulilisalhon 


selon que 


d'une Voiture y», il lui demande: 1o Si le secréia're général et le 
directeur des services techniques d'une ville de plus de 10.000 habi- 
tants peuvent bénéficier de l'indemnité au taux du groupe A ou s'ils 
doivent être obligatoirement classés dans le groupe 2° «i Île 
conseil municipal peut éventuellement allouer la méme indemnité 
à d'autres agents communaux susceptibles d'être appelés à faire 
usage de leur voilure personnelle pour les besoins du service. 


(Question du 21 juillet 1654.) 


Réponse, — L'arrèlé du 939 septembre 1953 n'a pas 0! un clas- 
sement des fonclionnaires susceplibles d'être classés dans le groupe 
A cu le groupe La décision appartient au conseil municipal. La 
réglementation à laquelle it ne peut être dérogé que par dectsion 
spéciale des ministres de l'intérieur et du budget prévoit que les 
indemnités kilométriques pour usage de voiture automobile person- 
nelie sont réservées aux chefs de services municipaux, Dans les 
instructions adressées aux préfels, nolamment par circulaire du 
2 février 1952, ces hauts fonctionnaires ont élé autorisés à admet- 
tre l'octroi de telles inden nités à des fonchiounaires chefs d ser- 
vice d'un grade inférieur à ceux de secr:laire général el de direc 
teur des services techniques, nolamment dans les services techni- 


ques des grandes villes. Les préfels ont été invités à rég'er les cas 
qui leur élaient soumis en avant essenliellement en vue l'intérêt 
bien compris des finances locales et du service inléressé, 


13232. — M. Maurice Schumann derarle à M. le ministre de 
l'intérieur: 1° quelles sont les raisons qui s'opposen: à lapplica- 
tion, aux anciens agents des collectivités locales, des dispositions 
prises en faveur des pensionnés de par: la loi ne 
du 31 décembre : b) les décrets divers du n° 54-55 où n° 54-043 
‘Journal officiel n° 122 du 27 mai et n° du juin 141; 2e les 
mesures qu'il compte prendre pour donner salisfaction au plus tôt 
à cette catégorie de retraités. (Question du 22 1951.) 


Réponse. fo Ence qui concerne l'appli ation aux à liens 
des colleclivilés locales des dispositions prises en faveur des pen- 
sionnés de l'Etat par la loi n° du 91 décembre 1955, un 


projet de décret modifiant le décret du 5 octobre 1919, portant 


règlement de la cai-se nationale de retrailes des agents de ollec- 
livités locales, à été examiné le 22 juillet par le conseil d'Elat et 
est actuellement soumis au contreseing des ae tulelle, 


Ce texte étend aux tribulaires de la caisse nationale de retraites 
des agents des collectivités locales Îles avantages accordés aux 
agents de PElat par la loi précilée; 2° en ce qui concerne Îles 
décrets n° au n° 54-513, du 26 mai 
191 qui modifie pour les fonctionnaires de cmoluments 
de base bruts correspondant aux divers indices hiérarehiques peut 
s'appliquer aux agents retraités, Celle modification entraine la 
mise en œuvre de la péréquation automatique des pensions prévue 
par la loi du 20 septembre 191X, pour les fonchionnaires de l'Etat 


le décret 


, 
et par le décret du 3 octobre 1949, pour les aveints des collectivités 
lccales., La situation de ces derniers éera donc automatiquement revi- 
fe par la caisse nationale de retrailes dès que les collectivités dont 
ils dépendent auront pris une délibération adoplant, pour les indices 


correspondant aux emplois précédemment occupés par eux, la nou- 
velle valeur prévue pour les agents de l'Etat par les dispositions du 
décret du 26 mai 1934 dont l'extension aux agents des collectivités 
locales en activité à été autorisée par l'urrélé du 15 juillel 1954 
(Journal officiel du 2» juiliel). 


13265. — M. Métayer expoce À M. le ministre de l'intérieur que 
l’article 4 du statut général du personnel des communes et des 
établissements publics communaux, interdit à tout agent soumis 
au présent statut, quelle que soit sa posilion et sous quelque 
dénomination que ce soit, d'avoir pour lui-même ou par personne 
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- 
imlerposes des intérêts dans une entreprise soumise au contrôle de 
l'adininistralion ou service dont il fail partie où en relation aver 
son administration ou service, Un décret fixera le délai pendant 
lequel, à la suite de la cessalion de ses fonctions, le fonctionnaire 
municipal demeurera souris à cetle iaterdiclion, I lui demande 
si un entrepreneur d'éieciricilté, dont la femune est rédacirice dans 
une roairie et qui flat adjudicataire des travaux d'entretien de 
la commune avant In promulgation de Ja lai sur le statut des 
peut continuer à tre adjudicataire, du fait que <a 
femme à des intérèlts directs dans son entreprise. (Question du 
21 quillet 1551.) 

léporse, — Sous ré-crie de l'appréciation souveraine des tribu- 
Maux, in posce parait devoir comporler une réponse 
négalise. 


15354, M, Mignot ‘ornunde à M. le ministre de l'intérieur 
combien de conseils in Aux de conmsnunes de plus de 9.000 habi- 
tanuts ont élé dissous depuis les élections de et quélle est 
la slulisique des mmolifs qui ont provoqué ces disso!utions, (Ques- 
tion du aout 

Réponse, — à élf procédé à la dissolution de 19 cons%&ils 
de cepraunes de plus de 9000 habitants durant la 
période du 26 avrit 1955 au 15 août 193%, Les motifs de ces dissolu- 
tions sont les suivants: 7 ont été rendues inévitables par de 

raves dissentiments au sein des assemblées communales, se tra- 

uisant nolaiaent par le refus Qu vote du budget et paralysant 

l'administration de commune; 12 dissotations proviennent de 
la néres-ité de remplacer le maire, opération qui ne peut être 
effectuée par un conseil municipal incomplet. En eflet, les élec- 
tions partielies sont impossibles dans les communes de plus de 
9.000 habitants souimi-es au régime de la représentation propor- 
tionnelie el l'article 7 de la soi du 5 septembre 1947 limite à quatre 
par äün les remplacements qui peuvent élre effectués à la suite 
de d'unissions, au bénciice de chaque liste représentée au conseil 
municipal. En conséquence, lorsque l'application de ces dispositions 
ne perinet pas de compéter le conseil en vue de l'élection du 
maire, la seule solution iégale consiste à dissoudre cette assemblée 
en vue de la renouveler intégralement, 


13374. M. Demusois -:'aiule à M. te ministre de l'imiérieur que 
son prédicesseur S'était engagé, lors de la discussion du budget 
de 195%, à publier les statuts des personnels technicien et euvrier 
des centres administratifs et techniques de l'intérieur (C. A. T. L) 
lorsqu'il serait en pos-ession du rapport de l'inspecteur général sur 
le fonclionnement des services. 07, l'enquèle prescrite le 12 sep- 
termbre 1955 s'est terminée déhut décembre et le rapport a élé 
déposé au début de ceile année. demande les dispositions 
qu'il counple prendre pour appliquer l'article 3 du décret du 2 août 
495 dan< le cadre des textes régissant, d'une part la fonction 
publique pour les techniciens, €t, d'anire part, les ouvriers de la 
défen-e nationale pour les autres agents. (Question du 5 août 1%51.) 

Réponse, En ce qui concerne les techniciens des services du 
matériel, le ministre de l'intérieur à l'intention de demander l'ins- 
criplion «x l'ordre du jour d'un très prochair conseil des ministres 
d'un projet de décret, établi en accord avec les secrétaires d'Elat 
des nouveaux cadres, par transformation des emplois actuels 
à ia fonction publique et an budget, portant création des emplois 
d'agents sur contrat. Le classement indiciaire afférent à ces nou- 
veaux a élé fixé par le décret no 54-753 du 10 juillet 1954. 
Le projet de décret fixant le statut particulier des fonctionnaires 
dont il s'agit, élaboré écalement en accord avec les secréiaires 
d'Elat à ja fonction pubiique et au budget, a été adoplé par le 
conseil d'Etat, I pourra donc être publié au Journal officiel en 
méme lermps que le décret de transformation d'emplois, En ce 
qui converne les ouvriers, le ministre de l'intérieur vient de sot- 
mettre à l'agrément des secrétaires d'Etat à La fonction publique 
et au budget deux protels de décret acrordant aux intéressés le 
slatut et le régime de retraite des ouvriers relevant du ministère 
de la défense nationale. 


13392. —_ M. Edouard Depreux derninde à M. le ministre de l'inté- 
rieur si, à la suite du dernier recensement, on tiendra compte, pour 
fixer le chiffre de la population, de tous les habilants de chaque 
commune (pensionnaires des hospices et des maisons de santé, 
internes des établissements scolaires, elc.)., (Question du 6 aoùt 
404.) 

Réponse, — Les texies législatifs ou règlementaires qui se référent, 

ur Jour application, au chiffre de la population ne permettent pas, 
d'une flacon générale, de prendre en considéralion la population 
« complée à part » telle qu'elle est définie par l'arcle 2 du décret 
du 15 mar: 1951, relatif au dénombrement général de ia population. 
Sans doute, dans certains cas, la présence sur le territoire d'une 
commune d'habilants recensés au titre de la population « compiée à 
part » est une source pour la collectivité de charges supplémentaires. 
C'est pour tenir comp.e de ce fait que ie chifire de la population 
retenu pour ;a fixal on des traitements du personne! communal est 
celui de la population municipale totale {populalion municipale, popu- 
lation complée à part). C'est dans le même esprit que le comité 
nalional de répartition du fonds de péréquation de la taxe locale a 
décidé de tenir compte pour celte répartition du chiffre de la popula- 
tion totale des communes, Une mesure analogue pourrait intervenir 
utilement en ce qui concerne le crière de la Peoulation Kgale appli- 
cable en matière de répartition de la taxe locale (loi 31-375 du 27 mars 
4951, Journal afficiel du 29 mars 1931). Cette réflurme est actuellement 
éludice par le ministère de l'intérieur. 


JUSTICE 


12428. — M. Mignet expose à M. le ministre de la justice que le 
décret n° 51-106 qu 10 avril 1%54, porlant règlement d'administration 
ub'ique sur l'exercice de la profession d'avocat et la discipline du 
arreau, dispose, dans son article 4S, que: « le règlement intéricur 
peut autoriser les avocats lorsqu'iis représentent légalement les par- 
lies sans l'intervention d'un avoué, à procéder aux seuls réglements 
pécuniaires directement liés à la procédure dont ils ont charge; que 
ces règlements pécuniaires ne peuvent avoir lieu que par chèques, 
virements bancaires ou postaux; qu'iis sont retracés dans une :Comp- 
tabilité dont le conseil de l'ordre et le procureur général peuvent 
avoir comimunication, et que l'avocat désirant bénéficier de lautori- 
salion donnée par le règlerment intérieur doit se faire ouvrir un 
comple bancaire ou postal réserié exclus vement à ses opérations 
professionnelles, et justifier, en outre, d'une assurance couvrant sa 
responsabilité », Or, il se trouve parfois que les règlements pécu- 
hiaires s'effectuent librement en vertu de très anciennes traditions 
et ceci sans la moindre difficulté, Les dispositions du nouveau décret 
apparaissent donc restrictives en regard de certains règlements imté- 
rieurs et portent atteinte à des droits acquis. Ccmme en verlu de 
l’article 47 dudit décret « chaque barreau doit, dans les six mois de 
la publication du présent décret, arrêter les dispositions de son règie- 
ment intérieur », il semble qu’en attendant la publication du nou- 
veau règiement intérieur, l'ancien règlement intérieur puisse demeu- 
rer en viseur à titre transitoire, Il lui demande si celte interpréla- 
tion est contraire au décret. (Question du 21 mai 1554.) 


Réponse. — Dans une espèce où le règlement intérieur d'un bar- 
reau aulorisait l'avocat. lorsque la loi permet de représenter les par- 
lies, à déroger à la règle suivant laquelle il ne doit s’irmmmiscer dans 
aucun règlement pécuniaire, la cour de cassation (arrêt du 18 no- 
vembre 19:6 a déclaré illcite celte tolérance aux molifs que le 
maniement des fonds est étranger «x la profession d'avocat. La posi- 
tion ainsi prise par le éour suprême ne permet donc pas de considérer 
qu'un règlement intérieur puisse, même en attendant son adapla- 
lion aux règles posées par l’article 48 du décret du 10 avril 19:54, 
autoriser des règlements de fonds échappant aux conditions posées 
par ce dernier texte. 


12450. — M. Fabre demande à M. le ministre de la justice «1 
l'article 45 de la loi n° du 6 août 1953, portant amnistie, he 
vise pas, sous la qualification de « magistrat », les membres du 
conseil régional où de la section disciplinaire du conseil national 
de l'ordre des médecins appelés à staluer sur une poursuile dis- 
ciplinuire à l'encontre d'un médecin, et cormment, dans Ja négalive, 
l'emnitie peut-elle avoir un eflet pratique, ne conviemdrait-il pas 
alors de détruire purement el simplement le dossier d'un médecin 
avant encouru une sanction grotessionnelle amuislice, (Question 
du 2» mai 1954.) 


2e r'nonse, — Sans qu'il y ait lieu de rechercher si les mem 
bres de: organismes disciplinaires créés par l'ordonnance du 2: sep- 
tembre 1913 doivent êire assimiés aux magistrats Gu fonctionnaires 
visés à l'articie 43 de la loi d'amnislie du 6 août 1955, NH semble, 
sous réserve de l'apprécialion souveraine des juriichions Compé- 
tentes, que les principes généraux du droit en inalière d'amnislie 
comimandent l'interdiction de rappeler ou de laisser subsister dans 
le dossier disciplinaire d'un médecin ou dans tout document quel- 
conque la mention de sanctions effacées par lamnistie. Sous la 
mére réserve, les dossiers des intéressés ne doivent pas être détruits 
purement et simplement, l'amnistie ne faisant pas disparaitre les 
faits eux-mêmes, mais seulement leur caractère d'infraction. La 
revision malériclle des Gossiers doit, semble-t-il, s'effectuer dans 
des rondilions identiques à celles définies an $ Hf, 1° de la <ircu- 
laireé relative à application aux agenis des services publics de la 
loi précitée 6 août 1953 (J. 6. du 16 juin 19454, p. 


12611. — M. Paquet demande à M. le ministre de la justice :’i! 
est exact: {9° que des pourvois en cassation sont pendants encore 
aciuellcment pour des affaires remontant à une douzaine d'années; 
20 que le règlement du 2? juin 1738 est abrogé par la loi du 23 juil- 
let 1917 en ce qui concerne la consignation de l'amende, lors d'une 
d'autorisation d'inscription en faux, (Question du 8 juin 
1951.) 


Réponse. — 1° Le nombre des pourvois visés dans la première 
partie de la question Ccrite posée par l'honorable M. Paquet s'élève 
à 15, 2° selon les termes de l'article 72 de la loi du % juillet 4947 
sont abrogées toules fes dispositions contraires à cette loi. Il n'ap- 
parait pas, sous réserve de l’ap;récialion souveraine de la cour de 
cassation, que les dispositions du titre II de l'ordonnance de juil- 
let 173: concernant le faux principal et le faux incident, et celles 
du titre X, 2° partie, du règ'ement du 2% juin 1738, puissent étre 
considérées comme contraires à la lei de 1947, en ce qu'elles exi- 
gent la consignaiion de l'amende préalable à la demande en inscrip- 
tion de faux alors, surlout, que la consignation de cette amende 
est visée dans l'article 45 de cetle dernière loi 


12743. — M. Girard demande à M. le ministre de la dE CIS 
des inscriplions d'électeurs ont été ordonnées sur la liste électorale 
du Moule (Guadeloupe), entre le 27 avril 193 et le 3 juillet 49%, par 
le juge de paix du Moule ; 2° dans l'affirmative : a) combien, à titre 
de fonctionnaires mutés, après la clôture de la période d'inscription, 
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la qualité de fonctionnaire et la date de mutation: b) combien, à 
titre de militaires démobilisés, et la date de démobilisation; €) com- 
bien, à titre d’omis par erreur matérielle, lers de l'établissement de 
Ja liste électorale de 1955 et les numéros d'inscription des électeurs 
en question sur la liste de 1952; d) combien, à titre de radiés en 
violation des lois et règiements, lors de la revision de la liste en 
4953 et numéros d'inscription des électeurs en question sur la liste 
de 1952. (Question du 12 juin 1954.) 

Réponse. — D'après les renseignements parvenus à ma chancelle- 
rie, aucune inscriplion d'électeur sur la liste électorale de la com- 
rune du Moule n'a élé ordonnée par le juge de qaix de cette localité 
entre le 27 avril 1953 et le 5 juillet 1953. 


13235. — M. Bernard Manceau expo<e à M. le ministre de la jus- 
tice: 1° qu'une pélilion a été déposée tendant à une enquêle, au 
sujet des pressions exercées sur le pouvoir judiciaire dans l'affaire 
Parisien libéré; 209 que la commission des pétitions a jugé cette 
demande d'enquête suffisamment sérieuse pour étre renvoyée devant 
la commission de la justice de l'Assemblée nationale ; 3° que sadite 
commission à nommé un rapporteur; 4° que ce dernier à commencé 
son enquête et l’audition de témoins; 5° qu'une lisle des personnes 
a entendre a été remise, d'une part, à M. le président de la com- 
mission de la justice, d'autre part, à M. le président de la commmnis- 
sion de la presse. Il lui demande quelles mesures il compte prerire 
immédiatement: 1° pour que la justice suive son cours normal dans 
cette affaire, conformément à l'engagement formel pris dès l'an 
dernier par M. le président du conseil, à la suite d'une demande 
d'interpellation ; 20 pour faire respecter, conformément à la Consti- 
{ulion, le principe de la séparalion des pouvoirs et l'indépendance 
de la magistrature; %° pour mellre fin aux bruits d'après lesquels 
des « négociations » seraient envisagées dans celte affaire avec des 
inculpés de droit commun qui font l'objel, depuis près d'un an, d'une 
nouvelle plainte émanant d’un membre éminent du conseil national 
de la Résistance, cofondaleur du Parisien libéré — p'ainte suffisam- 
ment sérieuse pour avoir donné lieu à des perquisilions. ‘Question 
du 22 juillet 1951.) 

Réponse. — Sur le plan judiciaire, le garde des sceaux estime, 
d'après les éléments actuellement en sa possession, que la justice 
suit normalement son cours, et que le magistrat instrucieur, dont 
l'indépendance est garantie constitutionneïlement par le conseil supé- 
rieur de la magistrature, mène les informations qui lui sont confiées 
dans les conditions prévues par la loi. En conséquence, le garde des 
sceaux n'envisage, en l'état, aucune mesure particulière relevant 
de ses attribulions, et es!ime en fout cas plus opportun d'attendre 
les conclusions du rapport de la commission de la justice actuelle- 
ment saisie d'une pétition d'un particulier. 


LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


13052. — M. Quinson demande à M, le ministre du logement et de 
la reconstruction quelle doit être dorénavant la situalion des loca- 
taires logés dans les immeubles régis par la lézislation sur les 
habitations à loyer modéré, et construits avant le 3 septembre 1947. 
Le décret du 3 août 1953, complété par un arrèlé du 39 déreinbre 
met, en effet, ces locataires au droit commun. L'organisme dont 
dépend leur immeuble va donc signifier à chacun la surface corrigée 
ainsi que la catégorie dans laquelle est classé l'appartement: en 
particulier, si les articles 32, 46, 47, 48, 49 et 50 de la loi du {er sep- 
lembre 1918 sont alors applicables, c'est-à-dire, si, en cas de désac- 
cord avec l'office ou la société, le locataire pourra user des mêmes 
moyens légaux d'appel que les locataires visés par la loi du {1° sep- 
tembre 1918. (Question du 7 juillet 1954.) 

Réponse. — L'articte 13 du décret n° 53-700 du 9 août 1953 a rendu 
applicables aux habitations à loyer modéré les règles de détermina- 
tion des loyers, selon la méthode dite de la « surfare corrigée », 
définie, pour les logements de droit commun, aux articles 26, 27, 28, 
29, 30, 31, 31 bis, 32, 34 bis, 26, 41 et 42 de la loi no 48-1360 du 
1 septembre 1938. Les habitations à loyer modéré sont cependant 
soumises à certaines règles dérogaloires au droit commun. L'arti- 
cle 13, deuxième alinéa du décret précité dispose, notamment, que 
la détermination des catégories est soumise à l'approbation du minis- 
{re du logement et de la reconstruction. Un jugement du tribunal 
civil de la Seine, en date du 22 mars 1954 (Revue des loyers, n° 251, 
Mars {951) a décidé que « celte approbalion constitue un acte de Ja 
Len publique qui échappe à l'appréciation souveraine des tri- 
‘unaux (judiciaires) et ne saurait donc, comme telle, relever de la 
procédure prévue à l'alinéa 3 de l'article 32 de la loi du 1° septem- 
bre 1948 pour les logements de droit commun de ladite loi. » I 
n'est cependant pas encore possible d'affirmer que celle décision 
soil appelée à faire jurisprudence. Par contre, les contestations rela- 
lives aux autres éléments du décompte servant de base an ealeul du 
loyer des habitations à loyer modéré (dimension des pièces, eoeffi- 
cients...) sont, conformément à l'alinéa 5 de l'article 22 précité, 
jugées selon les règles de procédure prévues au chapitre IV du 
Uire ler de la loi du 1®% septembre 1918. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONCS 


13400, — Mme Rabaté expose à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones que la prime de technicité des agents des 
chèques postaux leur a été payée sur la base de 800 francs, alors que, 
lors du vote du budget 1954, les crédits nécessaires pour la porter 


à 1.200 francs avaient élé inscrits, Elle lui demande s'il compte 
prendre les mesures nécessaires pour que ce complément soil verse 
rapidement aux agents intéressés. {Question du 6 aout 1951.) 


Réponse. — Le projet de décret tendant à relever de 50 p. 100 à 
compter du fer janvier 1954 les taux de l'indemnité de technicité 
allouée au personnel titulaire ou auxiliaire participant aux (travaux 
de complabilité mécanique dans les centres de chèques postaux a 
été transmis au secrétariat général du Gouvernement en vue de son 
inscription à l'ordre du jour d'une prochaine réunion du conseil 
des ministres, Les nouveaux taux de celte indemnité seront nus en 
application dès que les dispositions dudit projet de décrel auront été 
adopliées par le Gouvernement. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


13365. — M. Guislain demande à M, le ministre de la santé publique 
et de la population les raisons pour lesquelles les conditions d'appli 
cation de la loi n° 54-492 du 11 juin 1954 n'ont pas élé encore publices, 
(Question du 4 août 1951.) 


Réponse, — L'application de-la loi no 51-192 du 14 juin 1%54 modi- 
fiant la loi du 15 juillet 1843 sur l'assistance médicale gratuite, a 
soulevé certaines difficultés du fait qu'eile prévoit une allocation à 
domicile en faveur des assistés médicaux graliuls atteints d'une mala- 
die de longue durée, allocation qui avait déjà fait l'objet d'une 
disposilion spéciale figurant à l’article #9 du décret du 29 novembre 
195 portant réforme des lois d'assistance, Cependant, en vue de 
permettre l'application aussi rapide que possible du texte qui institue 
en outre une allocation mensuelle pour les malades hosnilalisés, mes 
services ont élaboré deux projets de règlement d'administration 
publique distincts, l'un visant l'allocation aux malades à domicile, 
l'autre l'allocation aux malades hospitalisés, Ces textes ont éié adres- 
sés à M. le ministre de l'intérieur et à M, le secrélaire d'Etat au 
budget qui do;vent faire connaitre leur avis avant Je les soumetire au 
Conseil d'Etat, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12943. — M. Jean Léon dernande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale si un employé d'une raisce de sécurité sociale, qui 
a bénéficié Ge cinq points au titre de la résistance, el cela pendant 
cinq année:, peut se voir retirer les cinq points par l'autorité de 
tutelle. (Question du 29 juin 1951.) 


Réponse, — En principe, la convenliog collective nationale de tra- 
vail du personnel des caisses de sécurité sociale ne prévoit pas Fattri- 
bulion de points supplémentaires aux agents qui ont participé, pen- 
dant l'occupation allesnande, à des crganisations de résistance, 
D'autre pari. les dispositions de la loi du 29 juin 1991, instituant des 
bonilications d'ancienneté aux personnels ayant pris une part active et 
continue à la Résistance et prévovant des derogalions aux rigies de 
recrulement et d'avancement dans les emplois publics, sont appli- 
cables aux fonetionnaires et agents de l'Etat, et non aux agents des 
taisses de sécurilé sociale. Toutefois, certains cas particuliers ont été 
examinés avec bienveillance et résolus dans un sens favorable aux 
intéressis, Afin de permettre de repondre d'une manière plus précise 
à la question posée, l'honorable parlementaire est prié de faire con- 
nailre le nom de la personne visée ainsi q'ie le caisse à laquelle elie 
appartient, 


13212. — M. Berhet expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale le cas ci-après: M. X.., arlisan, se vot réclamer 
par la caisse autonome artisanale les cotisations retraite vieillesse 
et majorations pour intérèts de retard depuis l'année 193139. Elant 
donné que M. X.. a eu soixante-ciny ans en juillet 1932 et qu'il 
a fait, à celle date, une demande d'al'ocation-vieillesse acceptée par 
la commission cantonale, peut-il, s'il paye toutes les cotisations et 
les majorations pour intérèls de retard depuis 1919, prétendre au 
pavement de sa retraile avec rappel depuis octobre 1952 Question 
du 21 juillet 1954.) 

1re réponse. — L'honorable parlementaire est invité à donner tons 
renseignements sur le nom et l'adresse de l'intéressé, ainsi que sur 
la dénominalion de l'organisme auquel il eel affilié, 


13358. — M. Joubert ranpelle à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que la réponse ministérielle du 98 février 1955 à la 
question n° 5626 à précisé que « le revenu provenant d'une pra- 
priété louée, dont il convient de tenir compile pour caïculer les 
ressourèes de J'allocataire, doit s'entendre net, c'est-à-dire celni 
dont le requérant peut effectivement disposer », et il lui demande 
si une caisse de sécurité sociale doit comprendre dans le montant 
des ressources déclaré pour obtenir l'allocalion aux vieux travail- 
leurs salariés les sommes représentant les frais professionnels recons 
nus par la législation fiscale et nécessaires à son activité profession- 
nelle, ainsi que les 10 p. 100 adinis pour les rentiers viagers. (Ques- 
tion du 3 août 1954.) 


Réponse. — Les revenus à prendre en considération sont ceux 
dont dispose effectivement l'allocataire, Les règles observées en 


matière fiscale, notamment en ce qui concerne la déduction des 
frais professionnels forfaitaires, ne sont pas applicables en la rnatière, 
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aler. 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL Mollet (Guy). me 
DE LA Krie Rochet (W aldeck). 
Krieger (Alfred). ontalat. oéenbla 
2 séance du 27 zoût 1954. Kueñn (René). Monteil (André), Roucaute (Gabriel). 
Labrousse. Finistère. Salah (Menouar). 


Sur l'ordre du jour 
aulet en 
Maroc 


Nombre des 


Majorité absci 
Pour t'adoption 


Contre 


MM 
Andre ; Adrien), 
Vienne, 
Apithy 
Arbellier, 
Arnal 


Astier de La Vigerie (d’). 


Aubarne. 

Auban : Achille), 

Aubin 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aujoulat. 

Babet (Raphaël), 

Bacon 

Badie 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Bardon (André), 

Barre :. 

Barrier 

Barthéieray. 

Bartolini. 

Baurens. 

Bavlet 

Bayrou 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul), 

Bèche (Fmiie)}. 

Bechir Sow. 

Ben Chérif. 

Bénard François). 


Benbahined (Mostefa). 


’endiellou!. 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit ‘Alcide), Marne 

Ben Tounês, 

Bernard. 

Berthet, 

Bessar, 

Besse! 

Bettencourt. 

Bignon. 

Billat 

Billères 

Billiemaz, 

Billoux. 

Binot, 

Bissol 

Blachette, 

Boganda 

Edouard Bannefous. 

Bonte (Fiorimond), 

Bouhey (Jean). 

Bourdeliès 


Boure! (llenri). 
Bourgeois. 
Bourcès-Maunoury, 
Boutavant. 
BRouthien. 
Bouxom. 
Brahimi (Ali), 
Brauit 

Briflod, 

Briot 

Buron 


Cachin (Marcel). 

Cadi (Abd-—l-Kader). 

Cagne. 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 

Caliot (Olivier). 

Capdeville 

Cartier (Marcel}, 
Drôme, 


vicsenté par MM. 
conclusion des interpellations sur la Tunisie et Le 


‘mblée nalionale 


SCRUTIN (N° 2617) 
Paul 


a adopté, 


Ont voié pour : 


Casanova. 

Lassagne. 

Castera. 

Catroux. 

Cavebler. 

Layeux (Jean), 

Cermolacce. 

Césaire 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charret 

Chassaing. 

Chatenäay, 

Chausson. 

Cherrier 

Chevallier (Jacques). 

Chupin 

Closterinann. 

Cochart 

Coïifin. 

Cogniot 

Condat-Mahaman. 

Conombo, 

Conte 

Coste-Floret ‘Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudert 

Coustwn (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damette, 

Darou 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

begoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delabre, 

Delachenal. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (Anare), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Lesgranges. 

Desson. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun), 

Douala. 

Doutrellot 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Ducos 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

(are, 


Aubry, Valabrègue et 


Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Élain 

Mme Eslachy. 

Estradère. 

Evrard 

Faggianelli. 

Fayun (Etienne). 

Faraud 

Faure (Fdgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Fayet. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Florana 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet 

Ffouques-Duparc. 

Fourvel. 

Mme François. 

Gabelle. 

Gaborit 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Gaitlara 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garnier. 

Gau 

Gaumont, 

Gautier, 

Genton, 

Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni, 

Girard. 

Golvan, 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin (Félix}, 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Mme crappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas, 

Guiguen. 

Guille 

Guisiain. 

Guissou (Henri), 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond), 

Hakiki. 

Henneguelle, 

Hettier de Boislambert 

Hue 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), 
Seine. 

Hulin 

Jacquet (Marc}, 
Seine-et- Marne. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérauit 


| (Alfred 


lieret), 


La Chambre (Guy). 
Lacoste 

Lafay (Bernard). 
La'orest 

Mme Lajissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 


Lamps 
Lanet (Joseph-Pierre), 


seine. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laplace. 
Le Bail. 
Lebon. 
Lecœur. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 


Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lejeune Max). 

Lemaire 

Mme Lemperexr. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Le Senéchal. 

Levindrey. 

Linet 

Mrie de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 


Loustaunau-Lacau, 
Lussy (Charles). 
Mabrut. 
Maga ‘Hubert). 
Magendie 
Mailhe 
Mamadou Konaté, 
Mamba Sano. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Marie (André), 
Marte! (Henri), 
Mart- ’André). 
Mlle Marzin. 
Masson (jean). 
Massot (Marcel). 
Maton 
Maurellet. 
Maurice-Bokanowski. 


Nord. 


Mave- (Daniel), Seine. 


Mayer ‘René), 
Constantine. 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 


Mendès- France. 

Mercier (André). 

Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midoi. 

Minjoz 

Mitterrand. 


MM. 

André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 
Anthonjioz. 
Aumeran. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Baudry d’Asson (de). 
Benouville (de). 
Bergasse. 
Billotte. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bruyneel. 
Burlot, 
Carlini 
Chamant 
Chastellain. 
Christiaens, 
Coirre. 


Colin (Yves), Aisne. 


Oise. 


Montel ‘Eugène;, 
Haute-Garonne. 
Mora 
Morève. 
Morice. 
Moro Giafferri (de), 
Moustier (de). 
Mouton. 
Moynet. 
Muller. 
Musmeaux. 
Naegclen tMarcel). 
Naroun-Amar, 
Nazi-Boni. 
Nenon. 
Nigay. 
Ninine. 
Nisse. 
Norher. 
Noël (Léon), Yonne. 
Noël {Marcel}, Aube. 
Notebart. 
Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ouid Cadi 
Ou Rabah 
pa (Gaston), 


palewski (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patinaud. 

Paui (Gabriel). 

Pebellier (Eugène). 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius),. 

Pflimlin. 

Pierrard 

Pierrebourg (de), 

Pineau 

Pleven (René). 

Prache. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot 

Provo 

Quénard. 

Queuille (Henri). 
Mme Rabate, 
Rabier. 

Raffarin. 
Ramonet. 
Ranaivo 

Raveloson, 

Reeb 

Regaudie, 
Reille-Soult. 
Renard (Adrien), 
Aisne. 

(Tony). 


Rey. 
(Marcel), 


Saïd Mohamed Chelkh., 
Saint-Cyr. 
Sanogo Sckou. 


Scha 

Schmitt 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 
5chmittlein. 
Schuman (Robert), 
Moselle, 
secrétain, 

segelle. 

Senghor, 

Sibué. 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar, 
Siefridt, 

signor. 

Silvandre. 
simonnet. 

Sion. 

sissoko (Fily-Dabo), 


Souques (Pierre), 

Soustelle. 

Mme Sportisse, 

Temple. 

Thamier. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre;, 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 


Nord. 
Thorez ‘Maurice), 
Tillon (Chules). 
Titeux 
Tourné. 
Tourtaud 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Tricart. 
Turines. 
Utver. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valabrègue, 
Valentino. 
Vallon ‘Louis}, 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Velonjara. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch, 
Verneuil. 
Yéry ‘Emmanuel). 
Villon {Pierre). 
Maurice Viollelte, 
Wagner. 
Wasmer. 
Wolff 
Zodi Ikhia, 


Alger. 


Ont voté contre: 


Commentry. 
Couinaud, 
Coulon. 
Crouzier, 

h) 
enais (Joseph). 
Deshors, 


Detœut. 

Dixmier. 

Dronne, 

Estèbe. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud 

Gaillemin. 


Zunino. 


Gavini. 

Georges (Maurice). 

Godin. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard. 

Guitton (Antoine, 
Vendée, 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Isorni 

(Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 


Garet (Pierre), 


July. 
kir 
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Laborbe. 

Lacombe 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre. 

Le Roy Ladurie. 

Levacher. 

Liautey {André). 

Mallez. 

Marcellin, 

Maze! 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 


Mercier Michel}, 
Loir-et-Cher. 
Mignot. 
Monsabert (de). 
Montei ‘Pierre), 
Rhône, 
Montillot 
Mutter (André). 
Noe La). 
Oimi 
Patria. 
Pelleray. 
Peltre. 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 
Pinay 
Pinvidic. 
Piuchet, 
Prélot, 
Priou. 
Pupat, 


Puy 

Quilici 

Raingeard. 

Ramarçony 

Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire, 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Suivre (de). 

Sailiard du Rivault, 

Samson 

serafini. 

sesmailsons 

Sourbet. 

loublanc. 

Valle ‘Jules). 

Vassor, 

Vigier 


Villeneuve (de). 


Se sont abstenus volontairement : 


AM. 

Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
Bapst. 
Barrot. 
Becquet. 
Begouin. 
Bichet Robert). 
Bidault ‘Georges). 
Boscarv-Monsservin, 
Bricout 
Brusset (Max). 
Cartier (Gilbert), 

Seine-ct-Oise. 
Catoire 
Catrice. 
Chevigné (de). 
Colin ,André), 

Finistère. 
Coudray 
Courant {Pierre). 
Deboudt (Lucien). 
Defos du Rau. 
belmotte. 
Devemy. 
Devinat 
Mlle Dienesch. 
Dorey. 
Dupraz (Joannès). 


Duquesne. 

Fouvet. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Halbout. 

Iutin Desgrées. 

Ihuel 

juglas. 

Lavaze (Henri). 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet, 

Léolard (de). 

Letourneau, 

Louvel 

Luras 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Martel 'Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Médecin 


Méhaisnerie. 
Menthon (de). 


Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mo san 
fonin 
Mouchet 
Peno 
Mme Germaine 
Peyroles. 
Peytel 
Mme  Poinso-Chapuis. 
Quinson 
Raymond-Laurent. 
heynauda (Paul). 
Sauvage. 
“avale 
Schneiter. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
seynat 
salinhac, 
Taillade. 
reitgen 
Henri). 
Fhibault 
linguy 
Vendroux. 
Viatte 
Villard. 


(de). 


{Pierre- 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Antier 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barry Diawadou. 


Goubert. 

Herriat (Edouard). 
Legaret. 

Moatti 

Montgolfier (dei. 


Plantevin. 

KRibeyre (Paul), 
Ardèche. 

Tirolien. 


Tracol, 


Excusés ou äbsents par congé : 


MM. 
Fabre. 


Béné 


(Maurice, 


Boisdé (Raymond), 


Corniglion-Molinier et 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée 


M. Jules-Julien, qui présidait la séance. 


nalicnale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité 


Pour 491 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrulin: 

M Paquei, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 
« s'abstenir volonlairement ». 

MM. de Léotard et de Montjou, portés comme « s'étant abstenus 
volontairement », déclarent avoir voulu voter « contre ». 


M. Legaret, porté comme « n'ayant pas pris part au vote » 


déclare avoir voulu voler « pour ». } 
M. Abelin, porte comme « s'étant abstenu volontairement », déclare 
avoir voulu voler « pour ». 
M. Paternot, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 


voler « contre ». 


MM. Nigay et Eugène Pebeïllier, portés comme ayant voté « pour », 
déclarent avoir voulu « s'abstenir volontairement ». 
M. Peltre, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 


VO'eT « pour ». 


— 


SCRUTIN (N° 2618) 


Sur la priorité de l'ordre du jour de MM. Aubry, Baylet, Velabrègue, 


deposé en conclusion du 
Etablissements français de 


Nombre des 


Majorité al 


Pour l'adoption. 


Contre 


sn? 
soiue 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM 
André {Adrien}, 
\ienne., 
Arbeilier. 
Arnal. 
Asuerde La Vigerie (d'). 
Aubame 


Auban Achille). 
Aubin ‘jJean). 
Aubry ‘Paul). 


Audegul,. 
Aujoulat. 


Babet {Raphaél) 
Badie 
Ballanger (Robert), 


seine-et-Oise 
Bardeon (André). 
arrès 

Barrier 
Barthélemy. 
Bartolini, 


Beaumont (de). 
Bé‘hard (Paul). 
{Ernile). 
Bechir 
Begouin 

ténard (François). 

Benpahmed {(Mostefa). 
Bendije!loul 
Benzana : Mohamed). 

Benoist (Charles), 
sene-et-Oise 

Benoit (Alcide\, 
Marne 

Ben Tounès, 

Bernard 

Berthet. 

Bessac. 

Be:<et 

Belttencourt. 

Bisnon 

Biliat 

Billeres. 

Billiemaz. 

Billoux. 

Binot 

Bisso! 

Blachette. 

Fdouard Bonnefous 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès 

Bouret ‘llenri). 

Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau 

Brahimi (Ali). 

Brault 

Briffod. 

Briot. 

Buron. 

Cachin {Marre!). 

Cadi !Abd-el-Kader) 

Cagne. 

Caillavet 

Caillet (Francis). 

Calint Olivier). 

Capdeville. 

Cartier (Marrel) 
Drôme. 


Da:sault Marcel), 
l'assonville. 

David Marcel), 
Landes 
Deboudt 
Defferre 
Degoutte 
Mme Legrond. 
De’ ‘onne 

Delabre. 
Delachenal. 
‘Yvon). 


(Lucien) 


aune 

Demusois. 

Denis {Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Dezsson 

Dezarnauids. 

Dicko :Harmadoun). 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos 

Ducos. 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durbet 

Durroux. 

Duvean. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Mme Estachy. 


(Jacques). 


Estradère. 


débat sur les inte 1 Hations relalires 
l'Inde. (Résuitat du pointage.) 
6 254 
371 
215 
Ont voté pour : 
Casanova, Evrard 
Cassagne. lagyianeni 
Casleia, rayon ‘Elienne), 
Ld:roux, raraua. 
Cavelier. Faure (Edgar), Jura. 
Lermo:acce tavet 
Césaire, Felice (de) 
Chahän Delmas élix-Tehicaya. 
Chabenuül. tloranda 
Chambrun (de). Foreinai. 
Jean’. Fouchet 
Charret. “ouques-Dupare,. 
Chassang Fourve! 
Mme François 
Lherrie le 
Ame Galicier 
Chevalier (Jacques, | 
Chupin 
Laravei. 
Clostermann 
Gardey (Abe 
Coftin G + (Abel). 
Cogni 
Gautier 
Condat-Mahaman. 
Uonombo, VAZIOF. 
Conte 
Costes ’Alfredi, Seine i 
Louder!. 
Couston {Paul 
Coutant ‘Robert). 
Cristotol. 
Gouin 
Daladier (Edouard) eg Gilies) 
Dameile 
Darou, Mme Grappe 


ivoille 


runitzk 
Mme Gu 
eve 
Guislain 
‘uilton 
Loire-I 


(Fernand). 


trin lose), 


Abtas 


(Henri). 
‘Jean 
nférivure. 


Guthrout!ler 


Guyot 
Hakiki. 


Raymond). 


Henneguelle 
Hettier de Boislambert, 
Houphouet-Hoigny. 


Huei. 
Hugues 


‘Emie), 


Alpes-Maritimes, 


Hugues 
Seine. 
Jacquet 


(André), 


Marc), 


Seine-et-Marne. 
Jaquet (Gérard), 


Seine 
Jean 
Joinville 


(Léon. 


Héraun. 
{Alfred 


Malleret;. 


Kauffma 
Kœænig 


nn 


Kriegel-Valrimont. 


Krieger 


{Alfred). 


Labrousse. 


La Chambre 


Lacoste. 
Mme La 


Guy). 


iesac 


Lamarque-Canda. 


Lambert 
Lomps. 


(Lucien). 


| 
| 
| | 
| 
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Laner Joseph-Pierre),, Mora Kincent Guitton ‘Antoine), Marie André). Puy. 
Seine Morève l'itzenthaler. Vendée Louis), ouilici. 
Lapie l'ierre-Olivier), | Moro Gialfferri (de). Mine Rora Hatbout Haute-Savoie. Kainzeard 
Laplace Moustier Ge), Rocnet .Waldeck). Hallegnen, M Dépiat, 
Le Bail Mouton Rosenblait liaumesser, Mayer René), 
Le Coutaller Mustneaux. Said Moharmed Cheikh. Révitlon 
Leenharit Francis). | Nnegelen Marcel). ekou. Iiuel Médecin. Reynand {Paul}. 
Leguret Sauer Iscrni Méhaignerie. Rolland 
Lejeurie Max). Nazi Boni. SAVATY Jacquet ‘Michel, Menihon de). Rousseau, 
Nenon. schmilt (René), Loire Mercier Rousselot. 
Mine Lermpereur Manet arros<on çoisi, Deux-Sèvres. |suint-Cyr, 
André). \isse. se Jean-Moreau, Yonne. Mercier Michel), Saivre de) 
Lenerata Maurice). | Nocher. Joubert, Loir-et-Cher. Selliard du Rivaut. 
Le Senéchal, Noëi Léon), Yonne (Louis), Sanson 
Lesindrey \oë, ‘Marcel enre. sauvage. 
Linet Votebart kir. Xignot Sauvajon, 
Mme de Lipkowski, Oopa klock. Moisan. savals 
Liqusru Ouedraogo Mamadou Kuelin René). Molinatti. Schaff 
Liuretle Ould Cadi Laborbe Mondon. Schmitt (Albert), 
Loustau Où Rabah silvanre. Lavcaze Henri). Monsabert ,de), Bas-Hhin. 
{Abdelmadiid). sion Monte! ‘Pierre), Schmittlein. 
Lus:ÿ Sissoko (Fil; Dabo). alle. Rhone. Schneiter 
*  [smail. Laniel {Joseph). Montillot 
Maya Hubert). Palew<ki (Jean-Paul: Pierre), Laurens {Cuinille). Montjou (de). Moselle 
Mai he  [soustelie. Cantal. Moucnet. 
Mamadou konaté. Mme Sportisse. Laurens ‘Robert), Muller (André; (de) 
Mamba Paternat l'emp'e Aveyron. \igay sidi el Mokhtar. 
Manean Robert), Palinaud Thamier Lecanet. Nue ide La). 
Sarihe Paul Gabriel) lhomas {Alexandre}, linbac 
Mauces Audréi, . Uôtes-du-Nord Le Cozannet. Paquet. ac. 
velit ‘Eusèône- Thomas (Eugène) Lefèvre (Raymond) Patria. 
Martel Henri, Nord Nord Ardennes. |Pebellier (Eugène). 
Marly André). bierrard Thurez (Maurice). Lefranc. Pelieray. (Pierre 
Marzin lierrebourg (de) Tillon {Chanes). Legendre. Peltre. 
Masson Jean). 8 Léotard ‘de). Penoy 
| Pineau liteux. e- [Thibault 
Massot Marcel), lleven (PBené; Tourne, Le Roy Ladurie. Pelit (Guy), Basses- Thiriet._ 
Maton Prache. Tourliud LetourneaL. Pyrénées. 
Mauretlet Tremouilhe. Levacher. Mnie Germaine 
Maurice-Bokanowski Tele: Liautes André). Pevroles,. ‘oubli 
Maser Daniel, Seine (Tanguy). À Louvel, Peytel. Valle (Jules). 
Mazuvz Pierre- Vaillant- Magendie. Pinvidie. Viatte. 
Fernardn. Prot Loulurier Malbrant. Pluchet. Vigier 
Mendès France V'alabrègue. Mallez. Mme Poinso-Chapuis |Vil'ard. 
Mercier André), Oise | Quénard Manceau ‘Bernard), Prélot. Villeneuve (de). 
Mélaver Queuille (Henri). Maine-et-Loire. Priou. Maurice Viollette. 
Meunier Jean), Mine Rabuté. Marveilin. Pupat. Wasmer. 
Indre el Loire. Rabier 
Meunier Pierre), Raffarin "Carines, 
Côte-d'Or. Ramonet. Velonjara, 
Ranaivo Verdier. Se sont abstenus volontairement : 
\ \aveloscn. Vergès 
Mitierrand Reeb Me 
Moch Jules). Hesaudie Vérs {Ernmanuebl. 
Reille-Soult. Villon (Pierre). Bacon. Gaborit. Pflimlin. 
Mollet_ hecquet. Gauile (Pierre de). |Quinson. 
Montalal Renard (Adrien), Walt Pidault (Georges). Gracia (de) Schumann (Maurice), 
Monte !André), Aisne. Zodi  Ikhi Bouxom. Jacquinot (Louis). Nord, 
Finistère. Zu Rricout. Laforest Seynat. 
Monte Eugène), Rihère_ (Marcel), Chevigné (dei. Mme Lefebvre friboulet. 
laute-uaronne. Alger, Courant Pierre). Francine), Seine. |Vendroux 
David Jean-Paul), Monin. Verneuil. 
Seine-et-Oise. Morice. 
Ont voté contre: 
N'ont pas pris part au vote: 
Chamant. Duquesne. 
Abelin Charpentier, Estébe. MM. à 
Ait {Ahmed). Chastellain, Faure Maurice), Lot. Diawadon. À ‘Bernard). "À (Paul), 
André (Pierre), Lhristiaens. Febvas en Aly Cherit. Ardèche. 
Meurthe-et-Moselie. | Cochart. Ferri (Pierre). Goubert Montgolfier (de). Tirolien. 
Anthonioz Coirre. nd Flandin ‘Jean-Michel). lierriot (Edouard). Piantevin Tracol. 
Anler Colin {André), Fonlupt-Esperaber. 
Aumeran. Finistère. Fourcade {Jacques). 
Bapst Colin ‘Yves), Aisne. Fouyet. € 
Barangé (Charles; commentry. Frédéric-Dupont. xcusés ou absents par congé: 
Maine-et-Loire. {Alfred), |Fredet :Maurice). 
Barbier aute-Garonne. Frugier. NE oraistion-Molinier et 
ardoux Coste-Fiorel (Paub, Béné (Maurice), Boisdé (Raymond), Cornig 
crracnin, Gabelle. . 
Baudry d'Asson (der. | Couinau Gaillermin 
Bayrou. Coulon. Caret Pierre). N'ont pas pris part au vote : 
Richet {Robert Delbez . Gaubert. M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, et 
loile Mot Gaumont. M. Jules-Julien, qui présidait la séance. 
Billotle De:motte Gavini 
gi »nais + 
Boganda. Denais (Joseph) Genton. 


Boscary-Monsservin. 
Brusset (Max). 

Burlot. 

Cartini. 

Cartier ‘’Gilsert), 
Seine-et-Oise 

Catoire 

Catrice. 

Cayeu* (Jean), 


Deshors. 

Detœutf 

Devermy. 

Devinat. 

Mile Dienesch. 
Dbixmier. 

Dorey. 

Dronne. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 


Georges (Maurice). 
odin 
Gosset. 

Grimaud tfHenri). 
Grimaud {Maurice}, 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 

Guérard. 


Guicnard. 


Dans le présent scrutin: 
M. Joseph Dumas, porté comme ayant voté « contre », déclare 
avoir voulu « s'abstenir volentairement ». 
M. Abelin, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 


voter « pour ». 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2 


SEANCE DU 27 AOÛT 1954 4373 


Ordre du jour du samedi 2£ août 1954. 


A quinze heures. — {'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote du projet de loi (ne 4038) tendant à ratifier le décret du 
25 mai 1950 fixant la liste des produits originaires des terriloires !ran- 
Çais d'outre-mer du deuxième groupe à régime préférentiel, adrmis- 
sibles en franchise des draits de douane à Fimportation dans la 
métropole, dans les départements français d'outre-mer et en Alrérie. 
(Neo 8979. — M. Francis Vals, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 


2. — Vote du projet de loi (ne 3771) tendant à ratifier le décret du 
4er mars 1950 approuvant une délibération prise le 2 novembre 1419 
ar l'assemblée représentative des Etablissements français de 
‘Océanie demandant la modification du régime des déclarations de 
cabotage des marchandises. (No S080. — M. Francis Vals, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


3. — Vote du projet de loi {n° 3780) tendant à ratifier le déeret du 
21 avrii 1950 fixant la liste des produits originaires des terriloires 
français d'outre-mer du deuxième groupe à régime non préférentiel 
adimissibies en franchise des droits de douane à l’importatien dans la 
mmétropele, dans les départements d'outre-mer et em  Alzérie. 
(N° 8984. — M. Francis Vals, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 


4. — Vote du projet de loi {n° 415%) tendant à ralifier le décret du 
31 mars 1952 approuvant une délibération prise le 30 novembre 11 
par le conseil d'administration du Cameroun, tendant à modifier 
l'article 4122 du décret du 17 ‘évrier 4921 portant réglementation 
douanière au Cameroun. (N? S9S2 — Francis Vals, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


5. — Vote du projet de loi (n° 325} tendant à ratifier le décret du 
18 août 1952 approuvant une délibéralion prise le 26 mars 1952 par 
le conseil d'administration du Cameroun modifiant les dispositions du 
code des douanes en vigueur dans le territoire en ce qui concerne 
le dépôt en douane des marchandises. (Ne S%3. — M. Francis Vals, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


6. — Vote de la proposition de loi (ne 3792) de M. de Pontbriand, 
sénateur, tendant à compléter la loi du 3 mai 1814 el à rendre obli- 
galoire l'assurance des chasseurs. (Rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission.) (No 9063 rectifié. — 
M. Bricout, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


7. — Vote de la proposition de loi {n° 8431) de M. Kœnig et plusieurs 
de ses collègues tendant à compléter, en faveur des volontaires 
étranzers non naturalisés, la loi du 25 juin 198 tendant à mettre à 
la disposition du ministre de la guerre un nouveau contingent de 
croix de la Légion d'honneur destiné a récompenser les combatiants 
volontaires de la guerre 1911-1916. {No 8953. -— M. Giliot, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

8. — Vote des propositions de loi: i° de M. Verneuil et piusieurs 
de ses collègues ‘neo 5914) tendant à faire bénéficier les soldats 
artisans ruraux du régime des permissions agricoles; 2e de M. Pflim- 
lin et plusieurs de ses collègues (n° S665) tendant à faire bénéficier 
certains artisans ruraux des permissions exceplionnelles accordées 
var la loi ne 48-1185 du 22 juillet 1%i8 aux agriculteurs accomplissant 
leur service militaire; %° de M. Radius, sénateur, et plusieurs de 
ses collègues (n° 8306) tendant à modifier la loi ne 48-1185 du 
22 juillet 1948 accordant des permissions spéciales aux soldats agri- 
culteurs. (no 8997. M Maureilet, rapporteur.) {Sous réserve qu'il 
n’y ai: pas débat} 

9. — Volta de la proposition &e lui (n° S591) de M. Legaret ten- 
dant à définir les conditions d'attribution des décorations dans 
l'ordre de la Légion d'honneur aux militaires n’appartenant pas à 
l’armée active. {Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission}. (N° 9606. M. Legare!, rapporteur.) 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

10. — Vote, en deuxième lecture, du projet de loi modifiant et 
coinplétant la ioi du 13 décemhre 1932 relative au recrutement de 
l'armée de mer et à l’organisation de ses réserves. (Rapport adopté 
à la inajorité absolue des membres compesant la conamission.} 
(Nos 8919, 9012. M. Commentry, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat.) 

11. — Vote des propositions de loi: fe de M. Rosenblatt et plu- 
sieurs de ses collègues (no 3102) tendant à modifier les alinéas 2 
et 3 de l’article 2 de l'ordonnance n° 45-2711 du 2 novembre 1945 
relative au fonctionnement des caisses d'épargne du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle; 2o de MM. René Kuehn, Bourgeois et 
Ritzenthaler (no 3609) tendant à modifier les alinéas 2 et 3 de 
l’article 2 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative au fonction- 
nement des caisses d'épargne des départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle; 3° de M. Schaff et plusieurs de ses 
collègues (n° 3800) tendant à modifier les alinéas 2 et 3 de l’ar- 
ticle 2 de l'ordonnance ne 45-2711 du 2 novembre 1945 relative au 
fonctionnement des caisses d'épargne du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle; 4° de M. Meck et plusieurs de ses collègues 
(no 7622) tendant à relever le urcentage du montant de leurs 
dépôts que les caisses d'épargne du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle sont autorisées à employer en prêts à des collectivités ou 
établissements publics de ces départements, (Nos 8423, 6529 M1. — 


Boisdé, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
bat. 


52. — Vote de la proposition de résolution (ne 68821) de M. Pierre 
Villon et piusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre, à l'occasion du 14 juillet, de larges mesures per- 
metlant la libération des ré-islants encore emprisonnés. (Rapport 
adopté à Ia majorité absolue des membres composant la corimis- 
sion.) (Ne 8988. — M, Gautier, rapporteur.) (Sous réserve qu'ii n’y 
ail pas débat.) 

13. — Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant 
à modiler l'article 6 de l'acte din loi du 2 février 1944 relatif à la 
lutie contre l'hypodermose des bovidés, (Rapport adopté à la jo- 


rité absolue des composant la commission.) 83%, 
9066. — M. Minjoz, rapporteur.) {Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.} 

14. — Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant 


à compléter l'article 39 de la loi du 29 juillet 4881 sur la liberté 
de la presse en vue d'interdire la photographie, la radiodiffusion et 
la télévision des débats judiciaires. (Rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission.) (Nes 9067, 
90%. — M. Minjoz, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) j 

15. — Vote de la proposition de résolution ‘ne 8617) de M her- 
Hier et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à ne pas procéder au déclassement de la rivière le Cher. 
(No 5943. — M. Alcide Benoit, rapporteur.) {Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 

16. — Vote, en deuxième lecture, du projet de loi tendant à modi- 
fier l’arlicle 122 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite. (Nos 8602, S959, — M. Badie, rapporteur.) {Sous r'serve 
qu'ii n'y ait pas débat.) 

17. — Vote de la proposition de loi de M. Desson et plusieurs de 
ses collègues (n° S5i2) tendant à modifier l'article 29 de la loi 
n° 53-651 du 6 août 1953 porlant ceréalion d'un fonds de dévelop- 
pement de l'industrie cinémalographique Rapport adonté à la 
majorité absolue des membres composant la commission.) :leuvième 
inscription.) (Nos 68S1, 9103. — M. Lecanuet, rapporteur.) sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) | 

38. — Discussion du projet de loi (n° 5104 et annexes) tendant À 
autoriser le Président de la République à ra!ifier: 40 le traité insti- 
tuant la communauté européenne de défense et les actes annexes: 
2° la convention sur les relations entre les trois puissances el la 
République fédérale d'Allemagne et les conventions rattachées 
signées à Bonn le 26 mai 195?, ainsi que les lettres échanzées les 
26 et 27 mai 1952; 3° le protocole additionnel au traité de l'Allan- 
tique-Nord et relatif aux engagements d'assistance des parties au 
traité de l’Atlantique-Nord envers es Elats membres de ja com- 
munauté européenne de défense : 4° le traité entre le Royaume Uni 
et les Etats membres de la communauté européenne de délense 
(Dispositions relatives: 1e au traité instituant la communauté euros 
cenne de défense; 2° au protocole additionnel au traité de l'At- 
antique-Nord; 3° au traité entre le Rovanme-Uni et Les Ftats 
membres de la communauté européenne de défense.) 
teur) 9171 rectifié, 9187, 9206, 92%, — M. Jules Moch ra 
eur. ISpositions relalives aux accords de Fo No 0 1 
M. Gaborit, rapporteur.) 


A vingt et une heures. — 2% IQUR 


Suite de iscussic scrite , 
des la discussion inscrite à l’ordre du jour de la prémière 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le samedi 28 août 1954. 


No &561. — Rapport d'information de M. Viatte, au nom de in com 
mission de l'éducation nationale, sur la situation de la 
recherche scientifique en France. 

No H53. — Rapport de M. Gazier, au nom de la commission des 
affaires économiques, eur le projet de loi portant approbation 
du deuxième plan de modernisation et d'équipement. 


Ne 951. — Rapport de M. Gaborit, au nom de la commission de 
la marine marchande, sur le projet de loi portant modifica- 
tion de la loi du 23 février 1941 concernant la perception de 
D de péages dans les ports maritimes de com- 

N° 9161. — Rapport de M. Minjoz, au nom de la commission de la ju 
tice Sur ie projet de loi modifiant et complétant les arlis:es 13% 
140, 142, 153, 144, 260, 479, 480 et 481 du code pénal. 

No 9171. trectifié). — Avis de M. Max Brusset, au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier: 1° Je traité instituant 
la Communauté européenne de délense et les actéé annexes; 
20 Ja convention sur iles relations entre les trois puissances 
et la République fédérale d'Allemagne et les conventions rat- 
tachées signées à Bonn le 26 mai 192 ainsi que les lettres 
échangées les 26 et 27 mai 1952; 3o le protocole additionne! 
au traité de l’Atlantique-Nord et relatif aux engagements 
d'assistance des parties au traité de l’Atlantique-Nord envers 
les Etals membres de la Communauté européenne de défenées 
4o le traité entre le Royaume-Uni et les Etats mer! de 
la Communauté européenne de défense. (Dispositions rela- 
tives: 19 au traité instituant la Communauté européenne de 
délense ; 2o au protocole additionnel! au traité de J'Atlantique- 
Nord; 3° an traité entre le Royaume-Uni et les Etats membres 
de la Communauté européenne de défense.) 
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No 9174, — Rapport supplémentaire de M. Jean-Paul Palewski, au 
nom de la commission de ‘a justice, sur le projet de loi relatif 
aux marques de fabrique et de commerce sous séquesire en 
France comme biens ennemis. 

No 9156, — Rapport de M. Midol, au nom de la commission de Ja 
reconsiruction, eur l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur le projet de loi relatif à la réparalion des dommages 
de guerre subis par Sociét$ nationale des chemins de fer 
français 

N° 9196. — Proposition de loi de M Lefranc tendant à l’abrogation 
de l'article 21 de la loi du 2 avril 1954 autorisant la fahrica- 
tion de cartouches de chasse par le service des poudres 
(renvoyée à la coinrmission de la défense nationale). 

No 9206. — Avis de M. Apilthy, au nom de la commission des ter- 
riloiree d'outre-mer, sur le projet de loi tendant à autoriser 
le Pr'sident de la République à ratifier: 1° le traité instituant 
la Communauté européenne de défense el les actes annexes; 
do ja convention sur les relations entre les trois puissances 

République fédérale d’Alemagne et les conventions rat- 

tachées signées à Bonn le 26 mai 1952, ainsi que les lettres 

échangées les 26 et 27 mai 1952; 3° le protocole additionnel 
au traité de lJ'Atlantique-Nord et relatif aux engagements 
d'assistance des parties au traité de l’Alantique-Nord envers 
les Elals membres de la Communauté européenne de défense. 
tbisposilions relativee: au traité instituant la Communauté 
européenne de délense; 2o an protocole additionnel au traité 
de l'Atlantique-Nord: 3o au traité entre le Royaume-Uni et les 
Elats membres de la Communauté européenne de défense.) 


M9S, — Proposition de résolution de M. Tourné tendant à inviter 
le Gouvernement à étendre aux caves coopératives de vini- 
ficalion le bénéfice de la baisse de 13 p. 100 sur le matériel 
agricoie (renvoyée à la commission des boissons). 


No 9220 (1). — Avis transmis par M. le président du Conseil de 
la République sur le projet de loi tendant à fixer l'époque des 
elections pour la reconstitution du conseil général de la Guade- 
oupe dissous par décret du 2: décembre 1953 (renvoyé à la 
commission de l'intérieur), 

No 9221, — Avis transmis par M. le président du Conseil de la 
République sur le projet de loi portant statut des autoroutes 
(renvoyé à la commission des moyens de communication). 


No 9221 ‘1), — Proposition de résolution de M. François Bénard 
tendant à inviler le Gouvernement: a) à ouvrir un crédit 
exceplionnel de 200 millions de francs destiné: 1e à indemni- 
sèr les victimes de l'orage et de la grêie qui ont causé d’im- 
porlants dégâts dans le département des Iautes-Alpes; 20 à 
venir en aide aux collectivités locales pour réparations des 
dommages causés; 3° à permctire à l'administration des 
ponts et chaussées de rétablir une route nationale emportée 
par les inondations; b) à accorder aux sinistrés Ja remise 
de leurs impositions (renvoyée à la commission des finances). 


— 


(1) ‘lirage restreint 


No 999%6 — Avis transmis par M. le président de l’Assemblée de 
Union française sur le projet de ioi tendant à autoriser le 
Préident de la République à ratifler: 4o le traité instituant 
la Communauté européenne de défense et les actes annexes; 
20 la convention sur les relations entre les trois puissances 
et la République fédéraic d'Allemagne et les conventions rat- 
tachées signéee à Bonn le 26 mai 1952, ainsi que les lettres 
échangées les 25 et 27 mai 1952; 3° le protocole additionnel 
au traité de l’Allantique-Nord et relatif aux engagements d’as 
sistance des partiee au traité de l’Atlantique-Nord envers les 
Elats membres de la Communauté européenne de défenre; 
4o le traité entre le Royaume-Uni et les Etats membres de 
la Communauté européenne de défense. {Dispositions relatives: 
{o au traité instituant la Communauté européenne de défense: 
20 au protocole additionnel au traité de l’Alantique-Nord; 
%e au traité entre le Royaume-Uni et les Etats membres de 
la Communauté européenne de défense.) 


No 9227, — apport supplémentaire de M. Triboulet, au nom de la 
commission de la défense nationale sur: I. — le projet de 
ioi modifiant l’article 23 de la loi du 31 mars 1928 relative 
au recrutement de l'armée; IL — les propositions de loi: 
a) tendant à reculer l’âge limite fixé pour le sursis d'incor- 
poralion en ce qui concerne les étudiants des facuités et 
ies éièvee des grande: écoles; b) tendant à élendre aux 
étudiants des écoles nationales d'ingénieurs et établissements 
assimilés, le bénéfice des dispositions relatives au sursis 
d'appel sous les drapeaux, actuellement applicables aux étu- 
diants en médecine, en phaz:macie, en chirurgie dentaire et 
aux élèves vélérinaires 

No 922$, — Avis suppémentaire de M. Doutrellot, au nom de la 
commision de l'éducation nationale sur: 1, — le projet de 
loi modifiant l’article 23 de la loi du 31 mars 19% relative 
au recrutement de J'armée; II. — les propositions de loi: 
a) tendant à reculer l’âge limite fixé pour le sursis d’incor- 
poralion en ce qui concerne les étudiants des facullés et les 
élèves des grandes écoles; b) tendant à étendre aux étu- 
diants des éco'es nationales d’ingénieurs et établissements 
assimilés, le bénéfice des dispositions relalives au sursis 
d'appel sous les drapeaux, actuellement applicables aux étu- 
diants en médecine, en pharmacie, en chirurgie dentaire et 
aux élèves vétérinaires. 


Nomination de membres de commission, 


Dans sa première séance du jeudi 26 août 1951, l’Assemblée natlo- 
nale a nommé: 

49 M. Jacquet (Marc) (Seine-et-Marne) membre titulaire de la 
commission des finances, en remplacement de M. Moatti; 

20 M. Corniglion-Molinier membre suppléant de la commission 
en remplacement de M. Jacquet (Marc) (Seine-et 

arne). 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du vendredi 27 août 1954, 


1e séance: page 4311. — 2° séance: page 4337. 


Paris. — Imvorimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


